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DE LA DEUXIÈME ÉDITION
Cette nouvelle édition n'est pas une réimpression. L'accueil favorable que ce livre a trouvé auprès du public faisait à l'auteur un devoir de ne rien négliger pour le rendre moins indigne de ses lecteurs. Il avait, sur plus d'un point, à le compléter et à le rajeunir; il était, de plus, invité à formuler les conclusions pratiques qui lui paraissent se dégager de l'ensemble des faits recueillis et groupés dans son ouvrage. Enfin, depuis dix-huit mois, d'importants éléments d'appréciation et de discussion sont venus s'ajouter à ceux que l'on possédait déjà. Non seulement l'Allemagne a organisé législativement le système de l'assurance obligatoire des ouvriers contre la maladie; mais encore elle a fait subir au code industriel de 1869 une dernière et profonde refonte :
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elle a notamment reconstitué sur des bases nouvelles lantique système des corporations. Une loi non moins considérable a été votée, dans le même sens, en Autriche-Hongrie,
En constatant ces réformes législatives, Fauteur s'est attaché, d'autre part, à réunir toutes les données actuelles ou récentes qu'il a pu se procurer sur letat matériel des classes ouvrières, sur l'importance numérique des divers corps d'état, sur le taux de leurs salaires, sur le développement des institutions spéciales fondées dans leur intérêt. Il ne se flatte pas d'être arrivé, sur ces différents points, à la vérité rigoureuse, ni à la certitude absolue ' il ne croit pas possible d'y parvenir en pareille matière : il a cherché à s'en rapjtfocher davantage et il espère y avoir réussi. Il s'estimerait heureux si son exemple pouvait provoquer d'autres investigations plus complètes dans la même voie et contribuer ainsi à élucider ces questions ouvrières, si graves, si complexes, si brûlantes, que l'on s'imagine aujourd'hui trancher par des déclamations et dont on ne trouvera la solution que dans l'étude patiente et minutieuse des faits-
Il reste à l'auteur à remplir un dernier et bien agréable devoir : c'est de remercier tous ceux qui, à des titres divers, ont bien voulu l'aider dan s ses recherches. Il adresse spécialement l'expression de sa
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vive gratitude à réminent économiste italien, M, Luigi Luzzatti, professeur à l'université de Padoue, et à M. le chevalier Stringher, secrétaire au ministère du commerce d'Italie, qui ont bien voulu, avec une incomparable obligeance, le mettre à même de consulter les renseignements les plus précieux sur la condition des classes ouvrières dans la péninsule.
31 décembre 1883.
Il s^accomplit, de dos jours, dans le domaine des sciences économiques, une évolution analogue à celle qui, depuis quelques siècles, a transformé les sciences métaphysiques. D'abord dogmatique, puis spéculative, la philosophie est peu à peu devenue une science d'observation. On a commencé par croire et par contempler, on a ensuite bâti des systèmes; aujourd'hui, et de plus en plus, on réunit, on étudie des faits. Il en a été de même en économie politique. Longtemps les questions vitales que cette science s'efforce de résoudre sont demeurées de la compétence exclusive du pouvoir souverain : le roi ordonnait et réglementait; le peuple obéissait, ne soupçonnant pas qu'il pût y avoir, dans l'ordre des choses politiques et sociales, des vérités ou des lois supérieures à ce que le monarque lui-même prenait soin d'appeler sa « certaine science^ pleine puissance et autorité royale. » Le xvii* siècle commença pourtant à trouver le joug un peu lourd, le xvm" siècle le secoua^ la Révolution le brisa. Depuis Adam Smith, Quesnay et Turgot, la science économique a remplacé le bon plaisir. Par l'étude
des faits, plus encore par la force de l'induction et du raisonnement, l'école des économistes a réussi à découvrir les principes généraux sur lesquels doivent reposer, du moins en théorie, les rapports des citoyens avec l'État et ceux des États entre eux. Elle a rendu ainsi d'incontestables services. Par malheur, il lui arriva de méconnaître le caractère contingent de son œuvre : elle sacrifia trop à la logique absolue et à l'esprit de système. De règles applicables au pays et à l'époque où elle florissait, elle prétendit faire des lois immuables, vraies dans tous les temps et sous toutes les latitudes; elle crut à la pérennité de ses préceptes comme à l'éternité des lois physiques ; elle oublia trop souvent que la main-d'œuvre ne saurait être traitée comme une marchandise ordinaire et qu'il n'y a plus de nécessité logique ou mathématique là où intervient la toute-puissance du moi humain et du libre arbitre.
Cette erreur, maintes fois signalée, commence à être aujourd'hui universellement reconnue, et une réaction naturelle s'opère contre les procédés dogmatiques jusqu'à présent suivis par la science économique. En économie politique comme en toute chose, notre génération fait assez bon marché des théories ; mais elle tient grand compte des faits. Les systèmes la préoccupent moins que les résultats, les principes moins que les exemples, les lois moins que les intérêts. Elle n'a plus une confiance absolue dans le fameux axiome : a Laissez faire, laissez passer. » Après en avoir essayé, elle se montre légèrement désabusée. La Uberté lui plaît, mais non la liberté illimitée. Elle a de bonnes raisons de croire que les intérêts abandonnés à eux-mêmes n'arrivent pas toujours aux solutions les meilleures et les plus équitables. Elle admet donc, dans une
certaine mesure, la surveillance et même la réglementation. Elle porte son attention moins encore sur les conditions des échanges, au point de vue purement, commercial, que sur la nature des relations entre le capital et le travail, entre les patrons et les classes ouvrières : il en doit être ainsi dans le siècle du suffrage universel. Pour le règlement de ces relations, elle n'a pas de parti pris. Aucun procédé no lui paraît mauvais en lui-même, s'il a pour lui la consécration de Texpérience. Pour juger de la valeur d'un système, ce n'est plus au ciel que nous regardons, c'est-à-dire dans la région idéale des principes ; c'est sur terre, autour de nous, à nos côtés, dans le monde vivant des faits. Et, par une autfe tendance non moins caractéristique de notre génération, quand nous avons étudié dans notre pays même les conditions de la production industrielle, nous désirons en rapprocher les procédés de nos voisins et de nos concurrents; nous jetons volontiers les regards par delà la. frontière, pour chercher à l'étranger des exemples, des modèles et, dans tous les cas, des points de comparaison.
Ce n'est pas d'aujourd'hui, sans doute, que date cette étude minutieuse de la situation de l'industrie en France et même à l'étranger; mais ce qui est nouveau, c'est la préoccupation toujours plus vive et plus marquée de la condition de l'ouvrier.
Plus le temps marche, plus le développement des voies de communication rapproche les peuples, plus les idées démocratiques gagnent du terrain, et plus l'attention se fixe sur l'état matériel et moral des classes ouvrières. Longtemps, les nations industrielles ne s'étaient observées les unes les autres que pour se rendre compte de leur puissance productive, pour se supplanter sur les marchés de
concurrence et pour surprendre leurs procédés ou leurs secrets de fabrication. Dans cette étude intéressée et jalouse qu'inspirait l'esprit jmercantile, les résultats plus que les moyens attiraient les regards des observateurs : le produit était tout; les agents de fabrication, et surtout l'agent humain, l'outil vivant, étaient l'objet d'une très médiocre sollicitude. On s'inquiétait beaucoup de ce qu'il pouvait donner comme eflTort et comme travail, assez peu de la vie qu'il menait et du sort que lui faisait l'industrie.
Cette indifférence coupable, dont les meneurs socialistes se sont fait une arme, ne saurait plus être reprochée à la génération actuelle. Soit inspiration humanitaire, soit appréciation plus intelligente de ses vrais intérêts, soit enfin ci-ainte des grèves et des désastres qui en résultent, l'industrie contemporaine semble mieux comprendre que, de tous les éléments qui coopèrent à ses travaux, celui dont elle doit prendre soin en premier lieu et par-dessus tout est l'élément intelligent, l'homme, l'ouvrier. La fabrication en masse et à bon marché reste sans doute la préoccupation dominante des manufacturiers; mais ceux-ci savent, mieux qu'autrefois, que, dans toute fabrication, l'une des conditions essentielles de la qualité, de l'abondance et même du bon marché est le bien-être et le contentement de leurs collaborateurs. De là tant d'enquêtes ouvertes, dans ces ^ dernières années , sur la situation des classes laborieuses, tant de publications ayant leurs besoins pour objet, tant de discussions législatives ou autres consacrées à l'examen de Jours vœux ou de leurs doléances.
L'une des manifestations les plus remarquables de cette tendance fut la création, à l'Exposition universelle de 1867, d'une classe nouvelle portant le numéro X et comprenant
exclusivement « les objets, les procédés ou les institutions les plus propres à améliorer la condition des classes laborieuses ou à maintenir les bons rapports entre les patrons et les ouvriers. 7> Cette section sans précédent, dans le titre laquelle on retrouvait facilement l'empreinte de la passion de M. Le Play pour les enquêtes sociales, no n moins que des vagues rêveries de socialisme césarien qui hantaient l'esprit de Napoléon III, cette section n'a pas été maintenue dans le programme de l'Exposition universelle de 1878; mais les questions spéciales qu'elle comprenait n'en ont pas moins fixé, comme on devait s'y attendre, l'attention la plus sérieuse des hommes compétents. Les commissaires de tous les pays représentés à cette grande solennité internationale ont envisagé, sous tous ses aspects, le problème ouvrier, et des publications spéciales, aussi intéressantes que nombreuses, ont fait profiter le public du fruit de leurs recherches ou de leurs méditations. De telles études eussent été, dans tous les cas, un devoir en ce temps de suffrage universel où nous vivons ; mais elles devenaient une nécessité plus impérieuse encore, à l'époque où elles furent entreprises, c'est-à-dire à la veille des négociations qui allaient s'ouvrir entre toutes les Puissances de l'Europe pour le renouvellement de leurs traités de commerce. La concurrence est aujourd'hui si vaste et en quelque sorte si serrée, on fait si rigoureusement entrer en ligne de compte les moindres écarts de prix, il suffit quelquefois de si faibles bénéfices pour déterminer une opération, que les tarifs de douane doivent être rédigés avec la plus scrupuleuse attention, discutés à fond article par article et fixés d'après le calcul minutieux de tous les facteurs qui concourent à la production. A ce point de vue, n'est-il
pas essentiel de déterminer la part de l'un des plus importants et des moins connus de ces éléments, c'est-à-dire de la main-d'œuvre? Autant on est renseigné d'une manière précise sur le coût des matières premières, et même sur celui des frais d'établissement et des frais généraux dans les différents pays producteurs, autant les informations que Ton possède sur le prix de la main-d'œuvi'e sont incomplètes et vagues. Cette différence s'explique sans doute aisément; car, de toutes les données qui servent à l'estimation des prix de revient, il n'en est pas de plus incertaine, de plus variable, de moins facile à dégager que la moyenne des salaires; il n'est même pas de renseignement plus difficile à arracher aux intéressés que le chiffre des salaires qu'ils payent. Mais cette difficulté même et cette répugnance des industriels n'en démontrent que mieux la nécessité d'arriver, sur ce point si important, à une approximation aussi exacte que possible, si Ton veut asseoir sur des bases rationnelles les nouveaux tarifs conventionnels.
Ce n'est là, du reste, que le moindre avantage d'une étude comparative et quelque peu approfondie de la situation des classes ouvrières dans les différents pays civilisés. L'exposé des mesures qui ont été prises en leur faveur par les gouvernements étrangers ou des institutions qu'elles ont créées elles-mêmes dans leur propre intérêt peut fournir le sujet d'utiles réflexions ou de fructueuses méditations. Dans tous les cas, il çst nécessaire, en présence des récriminations acerbes et chaque jour plus âpres du parti socialiste en France, de déterminer par comparaison la situation exacte qu'occupent nos classes ouvrières dans l'échelle de la civilisation. Peut-être, en considérant attentivement et de près la condition des travailleurs dans les pays qui nous entourent^
trouverait-on que la France laborieuse n'est ni si mal partagée, ni si odieusement exploitée que le prétendent des agitateurs de bas étage; peut-être reconnaîtrait-on que, cbez nos rivaux industriels, les ouvriers cherchent à résoudre, par des voies pacifiques et par des œuvres d'initiative individuelle, cette question sociale qui se pose partout, mais qui, nulle part, n'est plus menaçante qu'en France, parce que nulle part elle n'est plus tristement compliquée de discussions politiques, de rêveries communistes et de traditions jacobines.
Il nous a semblé qu'à ces divers points de vue le moment serait bien choisi pour la publication d'une étude comparative sur la situation des classes ouvrières des différents pays civilisés. Nous en avons puisé les premiers éléments dans une enquête ouverte en i867 par ordre du gouvernement anglais et poursuivie jusqu'en 1872 par ses secrétaires d'ambassade ou de légation et ses consuls dans tous les pays du monde. Les rapports de ces agents^ publiés en 1870, 1871 et 1872 par les soins du Foreign Office, forment la matière de trois gros volumes, de près de mille pages chacun, où se trouvent réunis et développés, avec toute la minutie britannique, les résultats des plus longues et des plus patientes investigations. L'objet spécial de l'enquête et l'esprit dans lequel elle a été dirigée mettent, d'ailleurs, les travaux des agents de la Çrande-Bretagne à l'abri du soupçon d'optimisme volontaire ou de pessimisme intéressé : les renseignements qu'ils ont recueillis leur avaient été demandés, en effet, dans le but de fixer les classes laborieuses d'Angleterre sur la situation des ouvriers étrangers et sur les ressources que pourraient, par suite, offrir les divers pays des deux mondes, au point de
vue de rémigration. Chaque contrée a, du reste, été presque toujours étudiée par plusieurs agents anglais, dont les appréciations, généralement puisées aux meilleures sources, ont, en outre, Tavantage de se contrôler les unes les autres.
Ces volumineux rapports forment comme la trame des études que nous offrons au public ; mais ils sont loin d'en renfermer toute la substance; ils n'en représentent, au contraire, que la moindre partie. Au point de vue statistique, les données en ont été complétées et rajeunies, soit par les enquêtes spéciales que les mièmes agents anglais ont faites^ en 1873, sur les industries textiles à l'étranger *, soit par les publications du bureau statistique des Etats-Unis sur les salaires et sur les conditions de travail des deux côtés de l'Atlantique *. D'obligeantes communications nous -eut permis de donner, d'après les documents originaux, un résumé de la législation industrielle des divers pays que nous avons étudiés ; enfin, pour nous rendre un compte encore plus exact de la situation matérielle et morale des principaux peuples sur lesquels ont porté nos investigations, nous avons consulté toute une série d'ouvrages spéciaux composés à l'occasion des récentes expositions universelles, ou à propos des dernières catastrophes provoquées par le socialisme allemand. Il nous suffira de citer la consciencieuse étude due à un savant d'une renom-
1. Reports by Her Majestifs secretaries of Embassy and LegctUon respecHng factories for the spirming and ioeaving of textile fabrics abroad, London, 1873 ; Harrison. 2 volâmes in-8\
2. Labor in Europe and America; spécial report on the rate ofwages, the cost of sîtbsistence and the condition of the working cktsses in Great Britatn^ Germang, France, Belgium and other countries of Europe; also in the United States and British America, by Edward Young, chief of the United States, Bureau of Statistics, Washington, Govemment printing office, 1876, Un volume in-8«.
mée européenne, M. Broch, sur le royaume de Norvège et sur le peuple norvégien *, celle de M. Sidenblah sur la Suède ', le volumineux rapport de M. Bœhmert sur les conditions du travail en Suisse ', le remarquable livre de M. Léon d'Andrimont sur les associations belges *, les intéressantes études d'un professeur de l'université de Leipzig, M. Birnbaum, sur la question ouvrière, ainsi que sur les doctrines économiques et socialistes de l'Allemagne * . Onze Etats, intéressants à des titres divers et comprenant, en dehors de la France, le continent européen presque tout entier, sont compris dans la série d'études que nous publions aujourd'hui. L'Allemagne, les Pays-Bas et les trois royaumes Scandinaves (Danemark, Suède et Norvège) composent ce premier volume ; la Suisse, la Belgique, ritahe, l'Espagne, l' Autriche-Hongrie et la Russie forment le second. Pour que Tœuvre fût complète, il faudrait que les ouvriers anglais, américains, et enfin les ouvriers français fissent, à leur tour, tant au point de vue statistique qu'au point de vue moral, l'objet d'une étude analogue. Le travail, il est vrai, a déjà été fait, avec une grande compétence, pour les ouvriers anglais, par Mgr le comte de Paris ; pour les ouvriers américains, par M. Claudio Jannet ;
1. Ltf royaume de Norvège et le peuple norvégien; rapport à Texposition universelle de 1818 à Paris, par le D' 0. J. Broch, ancien ministre, correspondant de rinstitnt de France, etc. Christiania et Paris, 1818. Un vol. in-8«.
La Suède, par M. Sibenblah. Paris, 1876. Un volume in
3. ArbeiterverJueltnisse und Fabrikeinrichtungen der Schweiz ; Bericht ersiattet im Âuftrage der eidgenosstschen gênerai Commission fur die Wiener Weliaufstellung, von D' Victor Bœhmert, professor der national œkonomie und statistik ain. Eidgen. Polytechnikum und an der Universitat Zurich. Zurich, Schmidt. 1813. 2 volumes in-8».
4. Des instittUions et des asiociations ouvrières de la Belgique, par Léon d'An* drimont. Bruxelles, 1871. Un volume in-8«.
5. Wichtige Tagesfragen, Vortrsege ûber Parteistandpunkte und Parteibestrebungen auf dem Gebiete der Wirthschaftspolitik, von D' Karl Birnbaum, Professor an der Universitftt Leipzig. Berlin, 1880. Un volume in-8«.
pour les ouvriers français, par MM. Audiganne et Louis Reybaud. Mais les investigations de ces savants auteurs remontent, sauf celles de M. Claudio Jannet, à une date assez éloignée, et l'on sait à quel point, dans ce monde constamment changeant de l'industrie, les informations les plus sûres et les appréciations les mieux motivées perdent promptement de leur justesse et de leur à-propos.
Un autre auteur, dont le nom est universellement connu et respecté, un chef d'école dont tous les vrais amis de la France déplorent la perte récente, M. Le Play, a, lui aussi, décrit, en quelque sorte, sur le vif les mœurs et les conditions d'existence de familles d'ouvriers ou de paysans qu'il a pris pour types dans les différents pays de l'Europe et de l'Orient. On sait quel a été le succès de ces monographies, qui resteront des modèles d'observation minutieuse et de pénétrante sagacité. Malheureusement, elles ont, plus encore que les études de Mgr le comte de Paris, de M. Louis Reybaud et de M. Audiganne, le défaut de ne plus répondre par leur date au désir d'informations exactes, actuelles et précises qui est l'un des besoins de notre génération. Il appartient aux élèves de ce maître illustre de compléter et de rajeunir son œuvre, en suivant sa méthode rigoureuse et ses procédés de minutieuse analyse. Nous ne prétendons ici ni les devancer, ni encore moins les guider; notre seule ambition serait de tracer, en quelque sorte^ le cadre et les grands traits du tableau qu'ils auront à remplir; notre but est d'apporter notre contribution, si modeste qu'elle soit, à leur travail, et de les inviter à l'adiever aussi vite et aussi complètement que possible.
n est grand temps, en effet, d'étudier et de faire connaître à fond la situation réelle des classes laborieuses, si Ton
Veut sortir du lamentable chaos où notre société s'agite et se débat aujourd'hui. Il y a là comme un monde inconnu, obscur, souterrain, à côté duquel nous vivons, qui, de temps à autre, manifeste son malaise, son mécontentement par quelque rumeur menaçante ou par quelque explosion terrible, mais dont on oublie trop vite et les sourdes colères et la formidable puissance. Les classes sociales ne sont plus réunies par aucun lien solide et durable ; elles se heurtent sans se connaître. Dans la société désorganisée, désagrégée, affolée, que nous a faite un siècle de révolution, on souffre sans savoir exactement de quel mal, on s'agite sans pouvoir s'orienter, on vit au jour le jour sans principes fixes, sans règle de conduite assurée. C'est ainsi que, le mal social s'étendant, s'envenimant de jour en jour, on a vu successivement mettre en question toutes les bases fondamentales de l'ordre divin comme de l'ordre humain, et se poser cette question redoutable, dont le nom n'existait pas avant l'époque actuelle : la question sociale.
Ici, nous nous heurtons, il est vrai, à une objection. Il ne manque pas de gens soi-disant avisés qui nieqt l'existence d'une question sociale. On a dit, sous la forme d'un axiome : <i II n'y a pas de question sociale. » A notre avis, s'il fallait résumer en une phrase le caractère et les aspirations de notre époque, on devrait dire, au contraire : « Il n'y a plus que la question sociale. » La question sociale se pose à tous moments et sous toutes les formes; de toutes parts, elle nous presse, nous agite, nous obsède. C'est d'elle que nous souffrons, c'est d'elle peut-être que nous périrons.
Sans doute, le luxe et la misère ne datent ni de ce siècle, ni de celui qui Ta précédé. De tout temps, l'égoïsme a été le crime du riche, et l'envie le péché du pauvre : l'Évangile
en fait foi, comme la Bible. Il y a toujours eu des pauvres parmi nous; il y en aura toujours. Patriciens et plébéiens à Rome, seigneurs et manants au moyen âge, nobles et roturiers en France, gras et maigres à Florence luttaient, comme aujourd'hui bourgeois et prolétaires, pour la richesse non moins que pour la puissance; mais le conflit actuel se produit dans des conditions absolument nouvelles. Autrefois, riches et pauvres, ouvriers et patrons, vivant ensemble dans un milieu généralement plus restreint, apprenaient à se connaître et tempéraient, en quelque sorte, par les inévitables familiarités de la vie commune, les sentiments hostiles qu'engendrait leur situation mutuelle. Si misérable qu'il fût, Fouvrier, le paysan, le pauvre était associé à ses pareils; grâce au lien corporatif, il était assuré d'un secours en cas de détresse, d'un appui en cas d'oppression, d'un morceau de pain pour sa vieillesse. Si l'antagonisme des intérêts le mettait en lutte avec les autres membres du corps social, il leur restait, du moins, uni par les liens les plus puissants qui soient au monde : par la communauté du patriotisme et des croyances religieuses. Enfin, par une inégalité que nous constatons sans la regretter, il ne prenait à la direction des affaires publiques qu'une part insignifiante ou nulle. Aujourd'hui, tout est changé. La Révolution d'abord, le suffrage universel ensuite, enfin et surtout la propagande matérialiste et athée ont à la fois émancipé, isolé, aigri la classe ouvrière. Plus de relatiqns intimes entre l'ouvrier et son patron ; plus de lien corporatif entre les compagnons d*unmême corps d'état; en général, plus de secours assuré ici-bas, plus de croyance en une réparation après la mort. Une propagande délétère a rendu l'ouvrier sceptique et, pour employer les expressions courantes, positif et pratique.
Pour lui, la matière est tout; il ne sait trop s'il a une âme, et il est bien convaincu que jouir est le suprême bonheur. On lui a ensei^é à ne rien voir, à ne rien attendre, à ne rien espérer au delà de cette vie si courte, si bornée, si impuissante, si remplie d'épreuves et de traverses, même pour les plus heureux. Quant au patriotisme, il en a encore et beaucoup; mais l'ardeur s'en éteint sensiblement, et une redoutable association, encore toute-puissante sur les travailleurs, en dépit des lois qui la proscrivent, le traite hautement de préjugé. N'a-t-on pas vu, pendant le siège de Paris, certains bataillons faubouriens « se réserver pour les Prussiens de Vintérieur »? ne sait-on pas comment ils ont tenu parole sous la Commune? Sans soutien moral ni matériel, l'ouvrier se trouve jeté au milieu d'une société où tout est fait pour l'exciter et l'irriter. De toutes parts, un luxe effréné, insensé frappe et offusque ses regards ; il produit des merveilles dont il ne jouit pas et sent bouillonner au fond de son âme l'envie implacable et furieuse qui grondait au cœur de l'esclave antique. Serf du capital dans l'ordre économique, il est, en même temps, dans l'ordre politique^ roi et souverain par le bulletin de vote. On peut dire hardiment, et sans crainte d'exagération, que cette soi-disant royauté devient, pour lui, le plus complet et le plus désastreux des servages. 11 y est esclave des politiciens et des exploiteurs, de toute cette tourbe criminelle qui, pour mettre un instant la main sur le pouvoir, n'hésite pas à exciter dans les masses populaires les plus pernicieuses passions, à propager sciemment les plus déplorables erreurs, et à déchaîner, de gaieté de cœur, les plus effroyables tempêtes. Sous leur influence, l'ouvrier, l'homme du peuple tendent à devenir, de jour en jour, un danger terri-
ble pour les sociétés modernes. Par le bulletin de vote, ils soat maîtres de la législation ; et, comme la loi pour eux n'est qu'une œuvre de caprice et un acte de bon plaisir, comme elle ne découle d'aucun principe supérieur, primordial et divin, comme il n'y a pas de droit contre la force, comme la jouissance matérielle est le but suprême de la \ie, ils en arrivent logiquement à cette conclusion que la puissance du nombre dont ils disposent doit leur servir à déposséder autrui. Part au gâteav^ part à Vassiette au beurre : c'est là, sous la forme triviale et cynique que lui a donnée la gaminerie parisienne, la devise à laquelle se rallie la multitude souveraine de qui dépend aujourd'hui le sort de la France; c'est là, pour la masse populaire, la seule et unique question, le seul et unique intérêt.
Sans doute, si l'on envisage à ce point de vue la situation actuelle, il semble qu'il n'existe point de question sociale et qu'il y ait seulement des appétits à satisfaire. Pour imposer silence à quelques déclassés ou à quelques maniaques, pour faire taire une poignée de démagogues incapables et vaniteux, plus affamés que convaincus et plus altérés encore qu'affamés, il n'est assurément pas besoin de rechercher quelles réformes essentielles peut appeler l'organisation du monde moderne. La société, assise sur ses bases éternelles, sur la religion, sur le mariage, sur la famille, sur la propriété privée, peut laisser passer les fureurs impuissantes de tous les Clodius et de tous les Gatilinas. Elle pourra en être momentanément menacée, atteinte ou compromise; elle n'en sera jamais ébranlée d'une manière sérieuse et durable. Mais il est une autre forme de la question sociale qui peut et doit fixer l'attention de tous les hommes de réflexion et d'étude.
INTDROUCTION 15
Quand les conceptions les plus monstrueuses, les absurdités les plus palpables, les utopies les plus dangereuses et les plus évidentes se font accepter du peuple, quand les masses insultent tout ce qui est respectable et saint, acclament tout ce qui est vil et méprisable, on ne doit plus douter qu'un mal secret ne ronge la société au sein de laquelle se produit pareil phénomène, La question sociale se trouve alors posée, non pas en ce sens qu'il faille porter la main sur les fondements de Tordre social, mais en ce sens qu'il y a une cause cachée de mécontentement et de malaise qui rend le peuple accessible aux pires excitations et qui réclame un remède énergique et prompt.
Telle est précisément la question qui nous pai'aît se poser aujourd'hui dans la plupart des États de l'Europe, et surtout dans notre pays. Un malaise soiu'd, profond, persistant, général y prédispose les classes populaires aux plus dangereuses folies, aux plus coupables excès. Le peuple est mécontent de son sort : il souffre et veut du soulagement, sans savoir d'où il doit l'attendre. C'est là, pour nous tous, la vraie question sociale, la grande, la seule question, de la solution de laquelle dépend notre salut ou notre ruine. Elle domine toutes les questions politiques, qui trop souvent pourtant la font perdre de vue. Pendant que les partis s'agitent, pendant qu'ils remplissent le pays de leurs misérables querelles et de leurs agitations stériles, le termite poursuit son œuvre; l'armée de la misère se forme, s'organise, grossit sourdement; déjà ses clamem^s se font entendre; bientôt peut-être nous la verrons monter à l'assaut.
Il faut avoir pénétré dans les rangs du peuple, il faut s'être assis, ne fût-ce que quelques instants, au foyer de
l'ouvrier, pour savoir ce qu'est cette armée de la misère, pour comprendre quelle profondeur d'ignorance, quelle intensité de souffrances, quelle violence d'appétits et de haines elle apporte dans la lice. L'ouvrier des villes naît d'ordinaire dans la pauvreté, dans la gêne; bien souvent, son arrivée en ce monde est accueillie par son père, par sa mère même, comme un désastre. Issu de parents misérables, que le travail prématuré ou trop assidu, l'insuffisance de la nourriture, les excès ou l'influence fatale de l'hérédité ont prématurément épuisés, il ne reçoit d'eux, en général, qu'une organisation chétive ou viciée. Sa trop courte enfance s'écoule dans l'atmosphère malsaine d'un galetas ou dans la dangereuse liberté de la rue, au milieu des tristesses, des mauvais exemples et des trop fréquentes brutalités qu'engendre la lutte quotidienne et perpétuelle contre le besoin.
Avec l'apprentissage commence pour lui une nouvelle série d'épreuves. Des journées trop longues, des tâches excessives, des courses et des charges hors de proportion avec ses forces naissantes altèrent trop souvent sa santé ou arrêtent son développement physique, pendant que le contact de l'atelier, les conseils des ouvriers ou les railleries de ses camarades achèvent de le démoraUser et de le pervertir. Devenu ouvrier à son tour, il peut, à coup sûr, se relever, et parfois il y réussit; mais ce n'est là, hélas! qu'une exception. D'ordinaire, il sort d'apprentissage, affaibli physiquement et moralement atrophié pour la vie. Comme ouvrier, ses journées sont bonnes, et s'il n'est pas marié, s'il se conduit bien, il peut toujours, comme on l'a dit, faire des économies assez considérables; mais que de circonstances l'en empêchent! D'abord, le service militaire;
puis les vieux parents à secourir; souvent le chômage, la maladie, un accident; souvent aussi, il faut le reconnaître, une inconduite trop explicable par le milieu où il est né, par les exemples qu'il a reçus, par les enseignements qui lui ont été donnés. Le mariage — quand il se marie — lui apporte de courtes joies, suivies de difficultés, d'inquiétudes^ de tristesses inévitables et sans cesse renaissantes. L'équilibre de son pauvre budget est à jamais rompu : il ne peut, comme le savetier de La Fontaine, attraper le bout de l'année qu'à force d'expédients, en travaillant sans relâche et en condamnant au travail la mère de ses enfants et les moins jeunes de ses enfants. Si la famille devient trop nombreuse, si la mère est malade, si un chômage survient, ce n'est plus la pauvreté, ce n'est plus la gêne, c'est l'indigence qui l'étreint : alors, il connaît les angoisses de la faim, l'humiliation de l'aumône, puis l'influence avilissante que trop souvent elle exerce, quand elle n'est pas relevée, chez celui qui la reçoit comme chez celui qui la donne, par le souffle vivifiant de la charité chrétienne. — Qui dira le découragement de l'ouvrier des villes, lorsqu'au sortir de l'ateUer, après une longue journée de travail, il n'a plus à choisir comme abri qu'entre le cabaret et le taudis étroit, malpropre, enfumé, malsain, où l'attendent, en général, la mauvaise humeur de sa ménagère et les pleurs de ses enfants? Qui dira ses tortures et ses colères, lorsqu'il verra, faute de soins, de repos, et, s'il faut tout dire, faute d'une nourriture suffisante, sa femme, ses enfants tomber malades, s'étioler ou mourir, pendant que, chaque jour, sous ses yeux, se gaspillent en superfluités vaines ou coupables des sommes dix fois suffisantes pour le sauver, lui et les siens? Qui dira ses angoisses, lorsqu'il
verra ses filles, enlevées par les exigences du travail à la suneillance maternelle, rouler dans Tabîme delà débauche? quand lui-même sentira ses forces baisser, sa main s alourdir, ses membres se raidir, et que, sous le coup de ces avertissements deTàge, il n'aura en perspective, coaimeprix de sa pénible existence, qu'un grabat, un lit d'hôpital, une fosse commune, et après, s'il en croit ses docteurs préférés, \k destruction, le néant? Heureux encore s'il a conservé assez de force morale pour sentir le poids de sa misère et s'il n'a pas cherché dans l'ivrognerie l'oubli de ses inquiétudes et de ses épreuves !
Des optimistes de parti pris crieront sans doute à l'exagération ; cela est toujours facile. Qu'ils veuillent bien, cependant, méditer ces deux faits historiques et contemporains qui leur prouveront à quel degré de dénuement, à quel point de dégradation bestiale peuvent en être réduites des créatures humaines. Il y a peu d'années, en plein hiver, une famille d'ouvriers sans travail, privée de foute ressource, . chassée de logement en logement et n'ayant plus même de quoi payer sa nuit dans un garni, avait dû se réfugier dans un terrain vague, où elle avait, avec des débris de clôture, construit une hutte ouverte à tous les vents et dont un Peau-Rouge n'aurait pas voulu. Il lui fallut cependant disputer cet asile à des légions de rats, et la lutte fut telle qu'un des enfants y perdit un doigt et en eut la figure à demi dévorée. Vers la môme époque et dans la même ville, les autorités d'un faubourg annoncèrent une distribution publique et gratuite de pommes de terre. L'affluence fut grande, comme on peut croire ; plus grande était la faim, car les pommes de terre furent non seulement enlevées en un clin d'œil, mais
encore mangées crues et dévorées sous les yeux des distributeurs. Dans cette même ville, il ne se passe pas d'années où les journaux ne relatent quelques cas de mort par inanition ; dans cette même ville, on compte par centaines les suicides résultant de la misère.
Cette ville est Paris, non pas le Paris barbare et primitif du moyen âge ou des siècles derniers, mais le Paris de nos jours, ce Paris élégant, opulent, luxueux, dont nous nous montrons si fiers! Toutes ces misères qui s'y accumulent, qui nous entourent, au milieu desquelles nous vivons, toutes ces soufiFrances qui se traduisent en haines implacables et d'où jaillissent, à un jour marqué, les flammes des Tuileries ou de l'Hôtel de Ville, nous les ignorons, nous les méconnaissons. Il semble que ces tragédies de la faim et du désespoir se passent dans un pays lointain et sauvage, dans un autre hémisphère à peine connu de nous. Nous passons à côté dans notre joie et dans notre insouciance ; bien souvent, nous les aggravons moralement parle spectacle de notre luxe, matériellement par la déperdition folle de richesses qui ne sont pas seulemeiit notre propriété personnelle, mais encore, en un certain sens, comme un dépôt divin et comme une partie du patrimoine commun de l'humanité. On l'oublie trop, en effet : la nature et le travail ne mettent à la disposition du genre humai. > qu'une somme de richesse limitée, dont la principale fonction et la principale utilité sont d'aider à en reproduire d'autres. Quiconque en dissipe une partie en dépenses improductives, quiconque en absorbe ou en consomme une fraction sans produire à son tour, quiconque jouit en égoïste des fruits du travail commun sans travailler aussi, diminue, par là même, la masse de bien accumulée par les
générations passées et affectée à la rémunération des générations présentes. C'est en ce sens que des moralistes rigoureux, mais logiques, ont pu arriver à cette conclusion formidable : « Quiconque gaspille affame ses frères ; quiconque vit dans l'oisiveté impose à ses semblables un surcroît de labeur. »
De ce tableau navrant, de ces vérités redoutables, il ne faut cependant pas tirer de conclusions excessives. Autant il importe de se mettre virilement en face du mal et d'en mesurer l'étendue, autant on doit se garder d'en exagérer l'intensité. Si la question sociale existe, elle ne date pas de nos jours; si le fléau delà misère sévit encore, il a été plus terrible autrefois ; s'il réclame des remèdes, il ne demande pas à être traité par l'empirisme socialiste.
La question sociale, comme nous l'avons indiqué plus haut, est de tous les temps; elle emprunte seulement aujourd'hui, à des circonstances spéciales que nous venons d'énumérer, un degré d'acuité particulier. Quant à la misère, il est certain que si, dans notre Europe, elle reste encore terrible, elle est cependant en voie de décroissance lente, mais appréciable. La situation, d'ailleurs, est loin d'être la même dans toutes les branches de l'activité humaine. Le paysan, par exemple, est incontestablement moins misérable aujourd'hui qu'autrefois ; il y a également progrès, et progrès marqué, pour les ouvriers de la grande industrie qu'emploient, à la campagne ou dans de petites villes, des manufactures plus ou moins isolées. Quant aux ouvriers de fabrique condamnés à vivre dans les grandes villes, il est douteux que leur situation se soit améliorée : la hausse des salaires ne paraît pas avoir compensé, pour eux, celle des loyers et des subsistances, et, dans tous les
cas, leur traditionnelle bonne humeur semble, pour le moins, altérée. Les artisans, enfin, ces travailleurs entreprenants, adroits, intelligents, dont se composent les mille corps d'état de la petite industrie, ont tous été plus ou moins atteints par le développement de la concurrence, par remploi de plus en plus général des machines, par la con* centration des capitaux, la décadence de l'apprentissage et la suppression de toute association corporative.
Cette situation n'est pas particuUère à la France. Avec les dissemblances qu'entraîne nécessairement la diversité des races, des traditions et des lois, elle se retrouve à peu près la même dans toute l'Europe civilisée. Partout elle agite les peuples ; partout elle fixe l'attention des savants et des hommes d'Etat; partout elle donne lieu à des discussions passionnées. Ouvriers, patrons et gouvernants sentent que nous traversons une période de transition, une époque de crise d'où doit sortir, pour le monde industriel, une organisation nouvelle. Les uns, frappés des dangers de la concurrence étrangère, réclament protection pour le travail national. Les autres font appel à la puissance de l'État, à l'autorité de la loi pour réglementer, dans tous ses détails, les rapports des patrons avec leurs ouvriers. D'autres veulent qu'il n'y ait plus ni patrons ni ouvriers, mais seulement des producteurs travaillant sous la direction et pour le compte de l'État. D'autres, enfin, repoussent hautement l'intervention de l'État, en dehors de l'exercice de la poUce industrielle, et n'attendent d'amélioration sérieuse que de l'initiative intelligente des patrons, du progrès moral des ouvriers et de la diffusion des idées religieuses.
La réaction dans le sens de la protection industrielle et . commerciale a pris, en dernier lieu et dans presque tous
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les États des deux mondes, une force et un développement des plus remarquables. On ne saurait cependant attendre du régime protecteur la solution complète ni surtout durable des prrf)lèmes économiques et sociaux qui se posent à notre génération. Quoi qu'en puissent dire les apôtres de la protection et ceux du libre échange, aucun de ces systèmes douaniers n'a la valeur d'une vérité absolue. On essaye vainement d!en feire une sorte de dogme économi<iue. En matière de douanes, tout est relatif, tout est affaire de circonstances et de mesui'e. Pour employer une expression juste, mais discréditée par l'usage qu'on en a fait, c'est, par excellence, le domaine de l'opportunisme. Dans un pays comme l'Angleterre, où l'industrie, après avoir été protégée pendant des siècles, est arrivée au plus haut degré de puissance et de prospérité, M. Gladstone peut être fondé à considérer le libre écbange comme la garantie la plus certaine de bien-être et de prospérité pour les classes populaires. Au contraire, dans un empire militaire comme l'Allemagne, où les charges publiques sont très lourdes, où l'agriculture peut être compromise par Tinvasion des blés étrangers, M. de Bismarck semble avoir raison d'élever une barrière douanière contre des voisins et des concurrents trop dangereux. De même, en France, au lendemain d'une période de guerre et de crise^ après une augmentation formidable des imp6ts , il est évident que le moment est inopportun pour abaisser les tarifs et qu'un relèvement modéré des taxes peut même contribuer utilement à préserver l'ouvrier d'une baisse mioeuse des salaires. Mais c'est là, il ne faut jamais l'oublier, une arme particulièrement dangereuse, qui peut fûre de terribles blessures à qui la manie sans prudence, et qui ne saurait, dans tous les cas, porter
remède, d'une manière absolue, au mal social dont souffrent aujourd'hui la France et TEurope. . . .
Il en est de môme de la tutelle industrielle de rjEfat. On en a autrefois abusé; peut-être, aujourd'hui, la repousse-ton trop absolument du côté des patrons et Tinvoque-t-on sans mesure du côté des ouvriers. Il est certain qu'en principe l'État doit éviter de s'immiscer dans les questions d'intérêt privé; en général, il s'j compromet sans être utile; souvent même, il porte préjudice à ceux qu'il veut préserver de leurs erreurs. Son intervention ne s'explique et ne se justifie que dans l'intérêt supérieur de la préservation sociale et du maintien de la paix publique ou pour la protection des faibles, des incapables, des mineurs, qui ne sauraient se protéger eux-mêmes. Qu'il veille sur les enfants, sur les femmes employés dans les usines, et que^ pendant ce temps du travail où la protection de leurs tuteurs naturels leur fait nécessairement défaut, il se constitue leur protecteur; que, dans son propre intérêt, pour empêcher l'industrie de tarir dans leur source les générations à venir, il empêche les patrons d'exiger un travail excessif d'êtres faibles et sans défense : c'est là un droit qui ne lui est plus guère contesté. Mais peut-il aller plus loin? Peut-il aussi intervenir en faveur des ouvriers mâles et adultes, réglementer législativement les conditions de leur travail? La réponse à cette question dépend elle-même de la solution de celle-ci : L'ouvrier est-il vTaiment majeur? Ne doit-il pas, en raison de sa situation sociale et de son état intellectuel, être considéré comme perpétuellement mineur en présence de son patron? Malgré tout ce qu'on peut dire sur l'état d'infériorité fatale dans lequel se trouve l'ouvrier, nous persistons à considérer comme funeste
toute tentative faite par l'État pour limiter la liberté des deux parties dans la conclusion d'un contrat de travail. La loi ordonne et ne distinj^e pas, la loi pose des règles inflexibles et ne connaît pas de tempéraments, les hommes qui rappliquent cèdent à des passions politiques ou obéissent à des mots d'ordre qui peuvent, à un moment donné, faire d'eux les plus tyranniques des surveillants ou les plus faciles des complaisants. L'administration a besoin de contrôler, d'inspecter; elle le fait lentement et chèrement; elle entraverait de la manière la plus fâcheuse les opérations industrielles et leur imposerait, en outre, des frais aussi onéreux qu'inutiles. A tous ces points de vue, l'État doit s'abstenir scrupuleusement de toute atteinte au libre jeu des forces industrielles et des intérêts privés. Il ne doit pas faire lui-même, il doit seulement prescrire et prévenir. Toutes les fois que la morale ou la santé publiques peuvent être exposées, lorsqu'il y a danger d'accident, lorsqu'un usage exceptionnel et notoirement abusif s'est introduit dans l'industrie, lorsqu'un système avantageux aux ouvriers a besoin d'être particulièrement encouragé ou recommandé, on conçoit que l'État fasse entendre sa voix et exprime une volonté. Ainsi, l'on comprend qu'il surveille l'installation des ateliers au point de vue sanitaire, qu'il réglemente l'emploi des machines à vapeur ou la manipulation des substances nuisibles, qu'il interdise le travail des femmes dans les mines, qu'il défende aux patrons de payer leurs ouvriers en bons de subsistances à prendre à un magasin tenu par le patron lui-même. Dans ces divers cas, son intervention se justifie doublement : il a, en effet, un intérêt direct à ce que le fonctionnement vicieux de l'industrie ne compromette pas la vie et la
santé d'ouvriers qui sont, en même temps, des soldats et des contribuables; il doit, d'autre part, empêcher que les pratiques abusives ou l'exploitation immorale dont les ouvriers seraient l'objet ne transforment la classe ouvrière en une sorte de caste déshéritée, rendue par sa misère hostile à tout ordre social et prête à seconder toutes les tentatives de bouleversement. A ce même point de vue, on peut admettre, dans une certaine mesure, que TÉtat, généralisant la pratique de quelques patrons intelligents et humains, déclare obligatoire la contribution des ouvriers à une caisse de secours ; mais il est absolument contraire aux principes qu'il s'arroge le droit d'administrer lui-même ces caisses.
Il serait encore plus excessif, il deviendrait, à vrai dire, absolument monstrueux que l'État prétendît, comme le demandent les socialistes, se constituer le producteur universel ou même déterminer les conditions de la production, fixer le taux minimum ou maximum des salaires, la durée de la journée de travail, les délais et le mode de payement, etc. L'État n'est pas plus patron qu'il n'est père de famille ; il n'est chargé de veiller ni à notre bonheur, ni à notre prospérité, ni à l'emploi de nos fortunes. Délégué de tous et de chacun pour la sauvegarde des droits et pour l'accomplissement des devoirs réciproques, il n'a qu'une seule mission : maintenir le bon ordre, assurer le plein et pacifique exercice de la liberté des citoyens. Au delà, il ne créerait que confusion, désordre ou tyrannie. Les imprudents qui prétendraient le pousser dans la voie de la production directe ou de la réglementation à outrance ne prépareraient que la ruine de l'État et celle de l'industrie. Pour déterminer à l'avance d'une manière absolue
toutes les conditions de la production, on devrait prévoir toutes les circonstances qui influent sur elles, on devrait non seulement les prévoir, mais encore eu être maître. Il faudrait commencer par entourer le pays d'une sorte de muraille de la Chine, pour prévenir le contre-coup des mesures prises à l'étranger; il faudrait ensuite, môme à l'intérieur, empêcher les demandes d'affluer à certains moments pour se ralentir à d'autres époques ; il faudrait arrêter le jeu de la loi de l'off're et de la demande et exercer partout une surveillance de tous les instants ; il faudrait^ eu un mot, tenter et réaliser l'impossible.
Telle n'est pas la mission de l'État. Elle n'est pas d'imposer de nouvelles entraves à l'industrie, mais, au contraire, d'en favoriser l'essor, d'en assurer le libre jeu, en faisant disparaître toute réglementation inutile. Sa mission consiste à simplifier, à éclaircir, en quelque sorte, les tarifs douaniers, à ne pas faire de protection à rebours en favorisant les industries languissantes et en renchérissant, par là même, la matière première d'industries vivaces et considérables, que serre de près la concurrence étrangère. Son devoir plus impérieux encore est de ne pas accroître indéfiniment, avec une coupable imprévoyance, les charges déjà écrasantes du contribuable, do ne pas gaspiller en aventures périlleuses ou en folles dépenses les ressources du pays, de dégrever et d'amortir, au lieu de s'enfoncer toujours plus avant et plus aveuglément dans la voie de Temprunt et de la fiscalité. Deux nations qui marchent à la tête de la civilisation et remplissent le monde de leur activité pacifique, l'Angleterre et les États-Unis, nous donnent^ à cet égard, depuis plusieurs années, un exemple bien digne d'imitation. L'une est royaliste et hbre échangiste,
l'autre républicaine et protectionniste; mais toutes deux, dans leur science profonde de réconomie politique et des questions financières, toutes deux pratiquent le remboursement de la dette et la réduction de l'impôt. Le jour où le gouvernement français se déciderait à suivre ces exemples, le dernier surtout, il aurait donné à l'industrie un plus sérieux encouragement, aux classes ouvrières une satisfaction plus réelle que par l'adoption de tous les projets u topiques éclos du cerveau trop fécond des théoriciens socialistes.
Si l'État peut beaucoup, mais surtout indirectement, dans l'intérêt des ouvriers, c'est aux patrons, aux industriels qu'il appartient d'abord d'en améliorer la situation. A cet égard, tout a été dit et l'on peut ajouter que tout a été essayé. Primes, participation aux bénéfices, caisses d'assurances, caisses de retraite, logements ouvriers, cantines économiques, magasins coopératifs, banques de prêt et de crédit, ateliers coopératifs : il n'est pour ainsi dire pas de combinaison qui n'ait été mise à l'épreuve. Il ne reste qu a généraliser ces procédés excellents, en choisissant entre eux celui qui convient le mieux à chaque industrie spéciale et en les adaptant aux milieux divers où ils doivent être appliqués. Les études réunies dans cet ouvrage offrent, sous ce rapport, au public français plus d'un exemple intéressant peut-être à étudier de près. Qudques-uns méritent même d'être mis tout particulièrement en relief, dès le début de ce volume. Il suffira de signaler les systèmes, aussi variés qu'ingénieux, suivis par les industriels suisses en matière de primes et de participation aux bénéfices; l'extension qu'ils ont donnée au principe de l'assurance obligatoire; le développement pris, dans certains
pays, tels que la Suisse et T Allemagne, par la construction de logements ouvriers et surtout par la formation de sociétés de construction entre ouvriers. Dans un autre ordre d'idées, il est impossible de ne pas mentionner deux pratiques originales et hardies, mais singulièrement habiles et morales, des industriels Scandinaves : Tune consiste à fixer le jour de paye au vendredi^ pour mieux assurer l'approvisionnement de la famille ouvrière et la sanctification du dimanche; l'autre, à s'entendre avec les sociétés de tempérance pour faire affermer par ces dernières tous les cabarets d'une ville et pour les transformer en tavernes décentes, où l'ivresse n'est jamais ni encouragée, ni permise. Comme protection de la femme et de l'enfant, la loi en Suisse, la pratique des patrons dans d'autres pays, notamment en Alsace, a réalisé la plus heureuse et la plus bienfaisante des innovations, en interdisant à la mère le travail de la fabrique pendant un délai de quatre semaines après ou avant l'accouchement. Enfin, comme moyens d'élucider la question sociale et de mettre un terme aux abus de la concurrence, deux propositions très dignes d'attention ont été mises en avant : l'une, émanant des ouvriers suisses, tend à l'institution d'enquêtes officielles et périodiques sur la situation des classes industrielles ; l'autre, venue d'Allemagne, a pour objet l'établissement d'une entente internationale pour unifier les conditions du travail des fabriques dans les différents États des deux mondes.
De ces conceptions, si diverses, toutes ne sont pas également bonnes; mais toutes valent la peine d'être examinées, et il en est peu dont il ne fût utile de tenter l'essai parmi nous. Sans doute, au point de vue de l'amélioration du sort
des ouvriers, on a déjà beaucoup fait en France ; mais il reste beaucoup à faire, et nous pouvons encore apprendre de Tétranger. Il est vrai que, s'il en fallait juger par le langage des délégués réunis dans les congrès ouvriers, aucune des combinaisons adoptées en faveur des classes populaires n'aurait la moindre chance de les satisfaire ou de les calmer. Les meneurs socialistes ne perdent pas une occasion de déclarer ces palliatifs illusoires et de revendiquer le droit du peuple à la propriété collective des capitaux et des instruments de travail. Mais il ne faut pas se laisser intimider plus que de raison par ces clameurs aussi furibondes qu'intéressées. Les congrès ouvriers ne sont pas les ouvriers, pas plus que le socialisme n'est l'expression de la volonté populaire. Si la petite église socialiste s'élève avec tant de violence contre toutes les mesures adoptées par les patrons dans l'intérêt de leurs coopérateurs, c'est précisément parce qu'elle sent que là est, pour elle, le danger. L'ouvrier, et surtout l'ouvrier français, peut être égaré, aigri, parfois exaspéré ; au fond, il n'est pas irréconciliable ; il n'est qu'à moitié dupe des utopies insensées dont le repaissent les agitateurs; il n'est insensible ni aux avantages palpables, ni surtout aux bons procédés. La voie se trouve, dès lors, nettement tracée, aussi bien par les dispositions populaires que par les impuissantes colères du socialisme. Ne rien négliger de ce qui peut adoucir la rude destinée de l'ouvrier, entretenir autant que possible avec lui des rapports personnels et bienveillants, lui témoigner une sollicitude véritable, une sérieuse estime, développer surtout en lui le sentiment moral et religieux, ce ressort essentiel, unique de vie et de force pour les individus comme pour les nations : tels sont, malgré tous les obstacles auxquels ils
peuvent se heurter, malgré les déboires qui les attendeot peut-être, le devoir et l'intérêt des patrons.
Dans cette œuvre, ils sont naturellement appelés à agir les premiers ; mais ils ne doivent pas être les seuls. Ils ont droit au concours de tous, car tous nous sommes intéressés au succès de cette tentative suprême de réconciliation et de pacification. Aujourd'hui plus que jamais, la classe éclairée, riche et instruite nous semble avoir pour devoir de se tenir en rapports fréquents, directs, étroits avec le peuple et de travailler à dissiper les préventions qui l'en séparent. Aujourd'hui plus que jamais, et quelles que puissent être ses justes répugnances, elle nous paraît avoir pour obligation de ne point rester à l'écart, de ne pas se renfermer dans une réserve trop justement dédaigneuse, d'abjurer ses dissensions intestines et d'accepter, pour lutter contre le mal social, tous les concours et toutes les bonnes volontés, sous quelque étiquette qu'ils s'offrent. Quoi qu'en puissent dire, en effet, les docteurs attitrés de certains partis incorrigibles, la politique d'émigration, soit au dehors, soit à l'intérieur, n'a jamais été et ne sera jamais une politique de salut. Pour vaincre, il faut rester dans la lice ; pour se régénérer, il faut, commencer par vivre; pour se faire écouter d'une génération, il faut lui parler uije langue qu'elle comprenne; pour la guider, il faut lui proposer une solution pratique des difficultés présentes, et non je ne sais quelle vague et aveugle espérance dans une inter\enlion miraculeuse de la Providence. <c Aide-toi, le ciel t'aidera! » est un axiome d'une vérité profonde, plus sûr encore dans le monde politique que dans le domaine des intérêts privés, mais dont malheureusement la justesse, toujours reconnue des révolutionnaires, a constamment échappé aux hommes
d'ordre. L'avenir est à ceux qui sauront le comprendre et y conformer leur conduite. Il appartient surtout à ceux qui auront, sans arrière-pensée, le courage de subordonner leurs préférences personnelles et leurs sympathies, même les plus respectables, aux intérêts vitaux du pays, à ceux qui, s'élevant au-dessus des rivalités de l'heure présente, chercheront moins à assurer le triomphe de telle ou telle forme de gouvernement que le salut de la société et le respect des lois fondamentales sur lesquelles reposent, partout et toujours, sous n'importe quelle latitude et n'importe quelle constitution, les États civihsés.
De même que, selon le dicton populaire, chaque âge a ses plaisirs, chaque époque a sa foi politique, qui se modifie, sous l'empire des événements. La noblesse de l'ancien régime croyait au roi institué de Dieu ; la bourgeoisie de 1830 a cru à la Charte qu'elle avait dictée; le peuple d'aujourd'hui croit au bien-être et à la sécurité. Il a vu trop de révolutions pour ne pas être devenu sceptique en matière politique; il a trop longtemps entendu attribuer une efficacité souveraine à des constitutions éphémères pour avoir une ferme confiance dans l'utilité de ces pactes fondamentaux. Ce qu'il demande, ce n'est ni tel ou tel prince, ni tel ou tel article de constitution, c'est surtout la paix, la stabiUté, l'activité des transactions, la consohdation des Ubertés qui profitent à tous, l'allégement des charges publiques, l'accomplissement des réformes administratives et économiques qui peuvent contribuer à l'adoucissement de sa pénible existence. Qu'importe à la plupart des électeurs la victoire de la royauté sur la répubUque ou de la république sur la monarchie? Ils pèsent l'une et l'autre à la balance des mercuriales. Quels que soient vos efforts,
VOUS ne sauriez les détourner de cette politique expérimentale et un peu matérialiste; un parti, quel qu'il soit, ne trouvera jamais en eux que des adeptes tièdes et versatiles, toujours prêts à maintenir le pouvoir existant et à faire ainsi l'économie d'une révolution. Tel est leur programme; ils n'en ont jamais eu d'autre, ils n'en auront pas d'autre de longtemps; le succès final appartient à qui saura le comprendre et le remplir.
Ce n'est malheureusement pas ce dont s'occupent les partis. Au lieu de réédifier, ils détruisent; au lieu de réunir, ils divisent; ils parlent, quand il faudrait agir; ils s'entre-dévorent, quand il faudrait lutter de concert et sans relâche contre l'ennemi intérieur qui nous mine, contre l'ennemi extérieur qui nous guette et nous menace. Les barbares sont aux portes^ et ils se querellent sur le mode de scrutin, sur le nom d'un premier ministre ou sur la couleur d'un drapeau. En vérité, ils n'ont pas pitié de la France!
Si ce jugement paraissait trop sévère, je me bornerais à invoquer l'autorité souveraine de l'histoire. Elle nous offre, depuis un siècle, deux exemples à jamais mémorables que nous ne saurions trop méditer.
Il y a juste cent ans florissait, au cœur de l'Europe, une nation puissante, chevaleresque, intelligente, spirituelle, pleine d'amour pour les lettres, le luxe et les plaisirs. On avait surnommé ses habitants les Français du Nord y tant leur caractère offrait d'analogie avec le nôtre. Longtemps ce peuple avait rempli le monde du bruit de ses hauts faits et inspiré à ses voisins une admiration mêlée de crainte et d'envie : à Tannebourg, il avait préservé le monde slave de l'invasion tudesque; à Vienne, il avait sauvé l'Europe du joug ottoman. Mais, enivré par une lon^
gue série de triomphes et confiant dans la valeur traditionnelle de ses enfants, il avait négligé de surveiller les progrès de ses ambitieux voisins; il avait surtout laissé s'invétérer dans son sein la plaie de la guerre civile. Profitant de cette double imprudence, trois puissances coalisées lancèrent sur ce peuple de formidables armées, l'écrasèrent sous le poids du nombre, et, de par le droit de la force, lui enlevèrent ses plus belles provinces. Tout, cependant, pouvait encore être sauvé par un peu de prévoyance et d'union; mais, si cruel qu'il fût, cet avertissement de la Providence resta inutile. La présomption, la légèreté, l'esprit de discorde achevèrent leur œuvre, et un jour vint, jour à jamais funeste, où l'Europe indifférente apprit à la fois la victoire de la force sur le droit et la fin de la Pologne.
La justice divine a de terribles retours. Moins de vingt ans après, l'un des assassins de la Pologne subissait, à son tour, les rigueurs de l'invasion. Malgré sa discipline, sa valeur et son prestige, l'armée du grand Frédéric, commandée par ses meilleurs lieutenants^ s'évanouissait, en quelque sorte, sous l'épée de la France. Les forteresses prussiennes capitulaient devant des régiments de cavalerie ; Berlin ouvrait ses portes; en dépit de l'alliance de l'Angleterre et de la Russie, la Prusse était occupée par l'armée française depuis l'Elbe jusqu'au Niémen ; et à la suite d'un long hiver passé, pour ainsi dire, sous le pied du vainqueur, elle se voyait imposer, par le plus humiliant des traités, la cession du tiers de son territobe, le démantèlement de ses places fortes et le licenciement à peu près complet de son armée régulière. Voilà ce qvp l'épée de Napoléon l^ avait fait de la Prusse! Elle semblait à jamais
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tombée au rang de puiaaance secoiidaire; maïs, jusqu'au sein du désastre, cette caoe éftergiqois et seosée avait coii<sexyé la force morale qui £ût les grandes natiouâ. À dater d'Iéna, il n'y eut pliK en Rrusse qu'une seule peuée, la revandie; et^ sans réerûmnatioiis inutiles, sans vaines démonstrations, sans paroles oiseuses, roi, noblesse et peur* pie, abjurant toute rivalité, se mirent virilement àFoeuvre. On sait les prodiges qu'enfanta cet âan patriotique : il fit surgir du sol une milice nombreuse^ intelligente et brave; il ramena l'égalité dans les charges publiques, l'économie dans les finances; il grandit enfin l'âme de la nation, déjà préparée par le sentiment religieux et par l'instruction à l'acceptation des plus durs sacrifices. Aussi, lorsque la fortune lassée déserta nos drapeaux, la France, succombant sous les coups de l'Europe coalisée, mais surtout sous la haine de la. Prusse, apprit trop tard, à Leipzig et à Waterloo, quel formidable ennemi elle s'était créé, dans ce pauvre et aride Brandebourg, dont les marais et les sables venaient d'enfanter l'un des premiers peuples du continent De ces deux exemples, lequel suivrons-nous? Imiterons^ nous la Prusse de i807 ou la Pologne de i772? Nous souviendrons-nous que les grands peuples se révèlent surtout au lendemain de la défaite, ou bien resterons-nous les incorrigibles railleurs et les éternels émeutiers dont la légèreté est devenue proverbiale en Europe? Personne n'oserait répondre avec assurance à cette formidable question. Cependant, à ne consulter que les apparences, qui pourrait se défendre des plus vives appréhensions ? Dieu, sans doute, a fait les nations guérissables^ et il faut avoir foi dans sa miséricorde envers la France; mais l'assistance divine veut être méritée, et l'on n'aperçoit pas encore les
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signes de la rén^^ation morale qui pourrait nous sauver. Plus, aa contraire, ce siècle approche de sa fin, plus devient frappante sa ressemblance arec celui qui Ta précédé. A Pexemple des pèilosq)hes de Potsdam et de Femay, le sourire sur les lèvres et le sarcasme à la bouche, nous pc»rtons sur toutes choses nos investigations hardies, notre critique sceptique et railleuse. Littérature et science, religîon et philosophie, politique et économie sociale, nous discutons tout à la fois, nous prétendons tout refondre d'un seul coup. Encore semhle-t-il que, pour opérer cette transformation unÎTerselle et radicale, il doive suffire, en quelque sorte, de nos moments perdus. Nous n'entendons, en effet, rien sacrifier de nos intérêts ni de nos plaisirs. Si nous sommes réformateurs comme au siècle de Voltaire, nous sommes agioteurs comme au temps de Law et de Barras. Plus austères en théorie qu'en pratique, nous mériterions les remontrances de Jean-Jacques, sinon les éloges de Mme de Pompadour. Nous souffrons bien que l'on nous trompe, si l'on nous amuse; mais nous ne permettons guère que l'on nous instruise sérieusement. Irritables et mobiles comme tous ceux qui traversent une époque de crise, nous nous passionnons, nous nous décourageons avec une égale facilité. Les contradictions nous coûtent peu : nous réclamons l'égalité sociale, à la condition qu'elle nous rapproche de nos supérieurs, sans élever jusqu'à nous nos inférieurs ; la Uberté ne nous est qu'un prétexte pour opprimer nos adversaires; le séjour des villes nous attire de plus en plus, et cependant, à certains moments, nous éprouvons le besoin de nous dédarer amants de la nature, comme les contemporains de Bernardin de Saint-Pierre. Turgot et Quesnay s'étonneraient de nous voir parfois encore hésiter à admettre
les vérités économiques qu'ils proclamaient sous Louis X Y ; Frédéric le Grand ne médirait pas moins de nous que de nos ancêtres, et tous les contemporains de la Révolution salueraient dans la Commune la digne fille de la Terreur!
N'y a-t-il là que de simples analogies? Faut-il y voir des signes précurseurs? La France, si elle le veut, peut se relever, chacun le sent et le dit ; mais il faut, pour cela, qu'elle ait recours à la grande politique, non aux expédients; qu'elle fasse beaucoup de réformes, et pas une révolution; qu'elle travaille plus et parle moins; qu'elle multiplie moins les lois, et qu'elle ait plus de mœurs publiques; qu'elle respecte avant tout la liberté des consciences, celle de l'école et celle du foyer; qu'elle rejette avec mépris les intrigants politiques, les néo-jacobins et les sycophantes de libéralisme; qu'elle inscrive, en un mot, sur son drapeau ce programme sauveur : amélioration des mœurs par l'éducation religieuse ; réconciliation de la foi et de la liberté, sous les auspices d'une large tolérance; raflFermissement des caractères par la suppression des entraves imposées à l'initiative individuelle; enfin, et surtout, respect absolu de la loi. Dans cette voie, le succès lui est assuré. Mais, si elle suivait une autre inspiration, si elle était réservée à un second Directoire, à une troisième Terreur ou à une autre dictature, alors elle n'aurait plus qu'à porter son propre deuil et à méditer cet admirable passage du P. Lacordaire :
« Un temps vient, — et pour quel peuple n'est-il pas venu tôt ou tard? — un temps vient où l'histoire civilisée succède à l'histoire héroïque; les caractères tombent, les corps diminuent, la force physique et morale s'en va du même pas,
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et Ton entend de loin le bruit du Barbare qui s'approche et qui regarde si l'heure est venue d'enlever du monde ce vieillard du peuple. »
Espérons que ces sublimes paroles n'auront pas été, pour nous, une prophétie. S'il en devait être autrement, ce serait encore une amère et précieuse consolation d'avoir prévu la catastrophe et signalé le péril.
1er décembre 1882.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
On parle volontiers, en France, de la pauvreté de rAllemagne. On croit généralement que nos redoutables voisins du nord-est forment un peuple arriéré, sans ressources, médiocrement industriel, constamment dévoré par la misère, qui doit toute sa puissance au maître d'école et au canon Krupp, et que la faim condamne, en quelque sorte, à se jeter périodiquement sur les nations plus riches dont il se trouve entouré. Ce lieu commun n'est, comme tant d'autres, qu'un préjugé, que nous avons grand intérêt à dissiper. Il repose sur une confusion persistante entre l'Allemagne et la Prusse, entre la Prusse ellemême et quelques-unes de ses plus anciennes et moins riches provinces. Ce qui n'est exact que pour le Brandebourg et la
1. Sources : Reports flrom Her BTs diplomatie and contular agents abroad, respecting the condition of the industrial classes in foreign countries, London, 4869, 1871, 1872, trois volumes in-8». — Labor in Europe and America : a spécial report on the rate of wages, the cost of subsistence and the condition ofthe working classes in Great Britain, Germany, France^ Belgium and other countries ofEwope; also in the United States and British America, by Edward Young, chief of the United States' Bureau of statisties. Washington, 1876^ in-8«. — The wages question; a treatise on wages and the wages class, by Francis Walker, professor of political economy and history, etc. London, 1878, in-8*. •— Conditions of social wellbeing, or inquiries into the material and moral position of the population of Europe and America, with particular référence to those of Great Britain and Iretand, by David Gunningham. London, 1878, in-8». — Der Emancipationskampf des vierten Standes in Deutschland, von R. Meyer. Berlin, 1874, in-8«. — Mgr von Ketteler, Die Arbeiterfrage und das Christenthum, Mayence, 1868, in-8*. — Victor Tissot, Le Socialisme en AllC' magne, — Léon Lefébure, Les questions vitales. Paris, 1876, in-8*. « Journal de statistique» — Bulletin consulaire.
Poméranie, on Ta cru vrai de la JPrusse entière; ce qui ne pouvait s'appliquer qu'à Tancienne Prusse, c'est-à-dire à un royaume de 18 ou 20 millions d'habitants, on Ta étendu, sans distinction, à Tempire allemand, c'est-à-dire à un Etat de h5 millions d'âmes. Or, si Ton veut bien s'abstenir de ces généralisations précipitées, on ne tarde pas à constater à quel point nous nous méprenons, en France, sur la situation réelle d'un peuple que nous n'aurions cependant que trop de raisons de bien connaître. UAUemagne, que nous <T0yon6 un pays pauvre, arriéré, sans industrie, est, au contraire, l'une des nations les plus avancées et les plus instruites qui soient en Europe; elle est aussi industrieuse que la France, sinon plus; enfin, elle est plus riche que nous, plus riche non seulement de population, mais encore pins riche par son agriculture, par son industrie, par sa marine marchande, par ses Toies ^e communica** tion, par sa production houillère et métaDurgique, par ses échanges avec l'étranger. Son exportation représentait, en 1881, 4 milliards de francs, alors qne la nôtre dépassait à peine 8 milliards et demi; sa marine marchande comptait, au l*' janvier 1882, 4 509 navires jaugeant 1 194 000 tonneaux, tandis que nos 5 000 navires ne jaugeaient que «19 000 tonneaux; elle a 33 900 kilomètres de chemins de fer, et nous 25 000; die tire de ses mines 61 millions de tonnes de houille et de lignite, tandis que nos mines n'en produisent que 17 millions le tonnes ; elle fabrique 2 914 000 tonnes de fer, soit neuf fois plus que la France; enfin, à nos 38 millions d'habitants, elle oppose une population de 45 millions d'àmes,qui doublera en quarante ans. L'Allemagne, il est vrai, a travâr^ il y a quelques aoaéee, une crise économique des plus graves; mais ses souffrances, notamment celles de ses populations industrielles, tenaient à des causes spéciales, faciles à déterminer, et surtout passagères, qui ne pouvaient compromettre d'une manière durable ni sa pmssaiice, ni sa prospérité. L'industrie a souffert, en AJlemc^Be comme dans toute l'Europe^ des incertitudes delasÂtuationpoQ* tique, des menées socialistes, de l'excès de la production et des efforts désespérés de l'Angleterre pour écraser la cancarrenos
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étrangle. L'ouvrier allemand souffre, «n particulier et parfois plus oiieUemeut que 4'autre8^ par deux motifs particuliers à sa race : d'abord, parce que, daas beaucoup de régions de Tem* pire allemand, il est traité par ses palrons avec un égolsme et une rudesse heureusement inooniius diez nous ; ensuite, parce qua, même en temfis ôrdinakre, sa vie est des plus frugales, des plus rudes, et que, la fortune étant beaiicoup moins divisée en AUemagne qu'en JPrance, la pauvreté des particuliers y est plus générale et ptais profonde, bien que la richesse publique y soit au moins égale, sinon supérieure à la nôtre. Enfin, ne Toublions jamais, la nusèi^ matérieBe et le malaise moral de TAl* lemagne sont, en grande partie, les conséquences de ses tnom* phes de 1670-1871. M'en déplaise aux économistes enfantins et aux pditiques naïfs qui vont partout répétant qine la Prusse s'est engraissée de nos mîUiards, la guerre de 1870 a, au contraire, accru, développé, aigri le mal intérieur dont nos voisins ressentaient d^à les atteîi^s avant le conflit En paralysant pendant près d'une année ia vie industrieye et commerciale, la guerre déchaina sur l'AUemagne une misère épouvantable, qui accrut notablement le méoootentemeot des classes ouvrières^ en habituant les soldats au pillage et à la violeiioe, elle leur enseigna indirectement le mépris de tout ordre social; en les faisant assister à la sanglante orgie 4e la Commune, elle mit sous leurs yeux le plus dangeareux des exemples; enfin, en attirant ai Memagne la colossale xançon des 5 milliards, elle fit naître dans tous les esprits la fièive de l'or et alluma, pour ainsi dire, 4ans le sang du peuple, le feu d'une dév£»rante convmtise. Loin d'enricUr la nation^ la fhùe d'or qui couvrit alors la Prusse et B^lia ne fit que l'appauvrir. L'invasion des milliards fut presque aussi funeste aux vainqueurs que celle des armées ailenaandes l'avait été aux vaincus. Cette masse énorme de nun^ raire, exclusivement absorbée )>ar les dépenses de l'État, surtout par ses grands travaux militaires, et débordant en quelque sorte tout d'un coup sur un pays iq>pauvri, y jeta u&e perturbation complète dans toutes les relations économiques, surexdta la passion du lacre, le goût des entreprises les plus hasardeuses,
Tagiotage le plus éhonté, le luxe le plus effréné. De là, les spéculations insensées qui, dès 1872, dénotèrent le vertige financier de rAllemagne; de là, cette catastrophe fameuse de 1873 qui couvrit de ruines la fière capitale du victorieux empire allemand.
Aujourd'hui, la crise est passée, les plaies de la guerre sont cicatrisées; mais la maladie aguë a dégénéré en un double mal chronique, qui s'appelle rAlsace-Lorraine et le socialisme. En démembrant le territoire français, en nous arrachant tout frémissants, malgré leurs protestations et leurs cris de désespoir, nos riches et patriotiques départements de Test, TAllemagne a pu, sans doute, accroître sa puissance militaire; mais elle a porté à son industrie un coup sensible, que celle-ci prévoyait et qu'elle a vainement cherché à détourner : la concurrence de l'industrie aIsacienne,'dont les manufacturiers normands se plaignaient si hautement avant 1870 et que l'industrie textile allemande avait peine à soutenir à cette époque, malgré la protection de ses tarifs douaniers, est devenue absolument écrasante, depuis la guerre, pour un grand nombre d'établissements de l'ancienne Allemagne. Contentons-nous de leur appliquer ce vieux dicton de la sagesse romaine : Patere legem quam ipse fecisti.
Quant au socialisme, dont je me propose d'étudier plus loin et avec détails les tendances, le programme et le développement, il suffira d'en dire ici qu*il est la plaie et, en quelque sorte, l'ulcère gangreneux du nouvel empire allemand. Le nihilisme, dont on fait tant de bruit en ce moment, n'est qu'un jeu d'enfant en comparaison du socialisme allemand. Celui-ci a une ancienneté relative, une extension, une cohésion, un corps de doctrines subversives que ne posséderont, de longtemps, les conspirateurs moscovites. Tandis que le nihilisme russe demeure presque exclusivement limité à la classe moyenne, le socialisme allemand a jeté, de longue date, de profondes racines dans les masses populaires ; il* compte dans les élections ses adeptes par centaines de mille^ sinon par millions ; il a ses représentants réguliers au Parlement allemand, et les coups de feu d'Hœdel et de Nobiling ont prouvé quel degré de sauvage intrépidité peut atteindre l'exaltation de ses parti-
sans. Le gouvernement allemand s'est flatté, il est vrai, de réduire cette secte redoutable à Timpuissance, en usant contre elle de tout l'arsenal de pénalités que les lois de 1879 ont mis à sa diposition; mais on peut se demander si ce n'était pas là une illusion dont le tout-puissant chancelier de Tempire allemand doit être aujourd'hui revenu. Par l'emprisonnement des chefs, par la confiscation des journaux, par la suppression des centres d'action, par un redoublement de surveillance de la part delà police, on a pu sans doute prévenir le renouvellement des attentats qui avaient jeté Tépouvante en Allemagne; mais la propagande subversive ne s'en poursuit pas moins en secret, le virus socialiste continue de circuler dans tous les membres du grand corps germanique, et longtemps encore on pourra dire, en modifiant le mot d'Hamlet : « Il y a quelque chose de pourri dans l'empire d'Allemagne, Somewhat is rotten in the German Empire. »
Ainsi, ni la victoire, ni la puissance, ni la science, ni la richesse n'ont réussi à préserver nos redoutables voisins de ce malaise intime et profond dont souffrent les nations atteintes dans ce qu'on pourrait appeler leur vitalité morale. On va le voir en étudiant la condition des ouvriers germaniques. Tout est en progrès dans le monde industriel allemand, tout se perfectionne, bien qu'il reste encore beaucoup à améliorer; l'agriculture prospère^ l'industrie accroît sa production et ses débouchés, les salaires s'élèvent, et un nouveau tarif douanier, beaucoup moins libéral que l'ancien, protège le travail national contre la concurrence étrangère; néanmoins, la maladie morale dont souffre l'Allemagne ne cesse de s'étendre et de grandir partout où a disparu l'institution traditionnelle et tutélaire du patronat^ partout où se sont interrompues les relations amicales des patrons avec leurs ouvriers, partout où les progrès du bienêtre et le goût du luxe n'ont plus comme correctif les vieilles idées de famille et les anciennes croyances religieuses. Enseignement profond qui semble se dégager, avec clarté, de l'examen de la situation des classes ouvrières en Allemagne, et qui devait être mis en lumière, au début même de cette étude.
DONNÉES STATISTIQUES
Incertitude des évaluations statistiques, en ce qui concerne l'industrie anemande. — Population induBtrt^e de Tempire allemand à la fin de 1873. — Répartition par sexes et par âges. — Statistique des professions en Prusse (1867); — en Saxe (1867); — à Hambourg (1869); — dans le grand-diuÀé de Bade (1875); — en Wurtemberg (1868 et 1872). —Résumé.
Esquisser la condition des classes ouvrières d'Allemagne serait, dans tous les cas et en tout temps, une œuvre diflBcile et compliquée, en raison de l'esprit particulariste de la race germanique et des dissemblances considérables qui existent entre les divers États de TÂllemagne, au pomt de vue non seulement de leurs richesses naturelles, des occupations préférées et des aptitudes distinctives de leurs populations, mais encore de leur constitution politique et de leur organisation sociale. A l'époque actuelle, cette tâche est rendue plus difficile par l'état de crise que traverse l'Allemagne depuis quinze années, et dont on ne saurait dire qu'elle soit encore sortie. L'une des conséquences de l'unification allemande a été, en effet, dès 1867, la substitution d'un code industriel uniforme aux nombreuses législations particulières qui avaient régi jusqu'alors les diverses principautés indépendantes, et notamment la suppression des antiques guildes ou corporations fermées dont le mo jen âge avait couvert TAllemagne et qui avaient subsisté, jusqu'à ces derniers temps, dans un grand nombre d'États de l'ancienne Confédération ger-
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mankpie. La disparition de ces restes vénérables des temps passés a eu pour conséquence ime transformation radicale de rindustrie aUemuide et une perturiMition économique qm ne permet pas de se rendre compte sûrement et d'une manière définitive de la situation normale des classes ouvrières d'outre- Rhin. Nous aurons à parler plus loin et avec détails de la suppression des ffuildes en AUemagoe; mais il était nécessaire d'indiquer, en tète de ce travail, Tincertitude que ce fait si considérable jette nécessairement sur les appréciations dont TAllemagne industrielle peut être l'objet»
L'nniication écononûqoé de rAllemagne du Nord était à peine accomplie qs'un autre &it, beaucoup plus grave encore, venait modifier les conditions de la production en Allemagne, en changeant brusquement la valear de l'argent et en déterminant une crise intense dont les efiets n'cmt pas encore cessé. Ce double fait^ qu'il est, hélas! à peine besoin de rappeler à des lecteurs français^ est la guerre de 1870-71 et le payement de la rançon de 5 milliards imposée à la France. Comme le disait avec infiniment de raison, dès 1872, le secrétaire de la légation d'Angleterre 4 Darmstadt, M. Gope^ a les sommes énormes payées par la France à la Prusse ont eu pour effet de déprécia l'argent en Allemagne. Les prix, qui, avant la guerre, avaient déjà subi une hausse considérable dans la période comprise entre 1859 et 1809, se sont encore beaucoup élevés depuis la campagne contre la France. Cette espèce de cauchemar, dans lequel la crainte toigours présente d'ane invasion française tenait le sud et Touest de l'Allemagne, a disparu d^uis la défaite des armées françaises et l'extension des frontières... Le sentiment de sécurité qui en est résulté a eu pour conséquence une notable hausse des terrains, surtout des maisons, et par suite des loyers; cette hausse, jointe à l'augmentation d*impôts qu'a nécessitée la réoi^anisatioB de l'armée depuis la prodamation de l'empire, cause un renchérissement général et pèse très lourdement sur les petits capitalistes ayant un revenu faible et invariable; mais les autres, tels que les propriétaires de maisons, les marchands, les manufacturiers, les producteurs de denrées alimentaires, etc.,
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se récupèrent en faisant payer davantage ce qu'ils vendent. Naturellement, Touvrier demande plus de façon, si c'est un artisan travaillant à son compte, ou exige un salaire plus élevé, s'il travaille pour un patron. C'est ainsi que les prix ont suivi un mouvement ascensionnel constant, mais non pas régulier... Le renchérissement ne pèse peut-être pas aussi lourdement sur les ouvriers que sur les employés à salaires fixes, sur les rentiers, sur les petits commerçants retirés des affaires, etc. Or, il faut se rappeler qu'en Allemagne les petits rentiers sont, en général, beaucoup moins riches que leurs pareils d'Angleterre, et que, parmi les nobles (chaque fils porte le titre de son père), qui ne prennent d'emplois que dans les fonctions publiques et qui n'augmentent pas leurs ressources en entrant dans le clergé, dans le barreau ou dans le commerce, la classe qui vit de faibles revenus est relativement très nombreuse ^ »
Le tableau tracé en 1872 par M. Gope est encore vrai aujourd'hui. Ni la hausse des prix, ni celle des salaires ne semblent près de cesser eu Allemagne. La crise qu'elles ont fait naître, après avoir causé de graves sinistres et paru ensuite s'apaiser, a été ravivée, plus récemment, par les événements d'Orient et par les inquiétudes qu'ils ont semées dans toute l'Europe. L'état de l'industrie allemande ne saurait donc être considéré comme normal, et il convient d'en tenir grand compte dans l'appréciation des renseignements que nous possédons sur son état actuel; mais il est probable que la hausse survenue depuis la guerre ne sera suivie d'aucune réaction et que les prix actuels se maintiendront longtemps encore.
Il était indispensable de présenter, au commencement de cette étude, les réflexions préliminaires qui précèdent, afin d'en bien déterminer les limites et d'en fixer la valeur. Elles ne diminuent, du reste, en rien l'utilité des recherches auxquelles se sont livrés les statisticiens allemands, ainsi que les agents anglais
1. Rapport de M. Gope, secrétaire de la légation de Sa Majesté Britannique à Darmstadt, 27 mars 1872. — Furthei' Reports from lier M*9 diplomatie and con^ mlar agents abroady respecting the condition of the industrial classes m foreign countries. London, 1872. Un volume in-8% p. 174 et 175.
et américains, ni l'intérêt des renseignements qu'il leur a été donné de recueillir. Nous allons essayer de les suivre dans leurs investigations, en étudiant successivement les trois grandes classes d'ouvriers qu'ils ont tour à tour décrites : les ouvriers agricoles, les artisans, les ouvriers de la grande industrie.
Au V^ décembre 1875, date du dernier recensement industriel, sur une population totale de près de AS millions d'habitants \ l'empire d'Allemagne en comptait 5 395 017 appartenant à la classe industrielle et employés par 2 368 302 établissements industriels, à hlh 705 appartenaient au sexe masculin^ 920 302 au sexe féminin. 100 000 environ, dont les deux tiers du sexe masculin, étaient mineurs de seize ans.
Voici, d'ailleurs, comment ils se répartissaient entre les diverses branches d'industrie :
1. Chiffre exact : 42 727 360. Au i» décembre 1880 : 45 194 172.
so
NATURE DTNDUSTBiE
Classe I. — Jardinage
Classe II. — Pêche
Classe III. — Mines, forgea et saline* i : !• Métaux (adlrea que l'acier et le fer)... 2» Fer et acier :
a. Extraction du minerai
Hauts fourneaux, fonderies de fer
d'ttcier, laminoirs, tréAleries
3» Salines
4« Combustibles fossilas
Classe IV. — Industrie des pierres et terres .
Classe V. — métallurgie :
l* Métahx précieux •«....
f Métaux et alliages non préeieux, antres
oue le fer ►....
3» Fer et acier
Classe VI. — Machines, otUils^ instruments, appareils
Classe VII. — Industrie chimique
Classe VIII. — Industrie du chauffage et de l'éclairage
Classe IX. — Industrie textile :
1» Soie :
Dévidage et filature
Tissage
Opérations accessoires
?• Laine r2,803,889 broches, 88,064 métiers
à tisser) :
Laine cardée et viçogne. Filature et tissage.
Laine peignée. Filature
Laine peignée. Tissage
Laine «mungo » et « shoddy» (artificielle). Laine. Opérations diverses
KOMBEE
d'Atablis-
SEMENTS
Mémoire.
Mémoire.
NOMBaS D'OUVRIERB
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
1. Depuis 1875, celle industrie a réalisé, en Allemagne, les progrès les pins remarquables. En 1880, d'après le rapport annuel de la Société des mines et de la métallurgie, on comptait, dans le seul royaume de Prusse, fô5,560 ouvriers bouilleurs, ainsi répartis :
Cercle de Breslau fô,756 ouvriers.
perde de Halle. 28,343 —
Cercle de Dortmund 82,849 —
Cercle de Bonn 67,949 —
Cercle de Klauslhal 8,664 —
La slatlstique de Tindustrie sidérurgique donnait, d'autre part, pour la même année et dans toute l'Allemagne, les résultats suivants :
Extraction du minerai de fer 35,814 oaTriers.
Hauts fourneaux 51,185 —
Fonderies 35,667 —
Fabriques de fer brut 21,117 —
Aciéries 20,116 —
Total 163,899 ourriers.
(V. rapport de M. Ch. de Pina, consul de France à Breslau, du 15 mai 1882, sur les industries bouillère et métallurgique en Silésie, pendant l'année 1881 {Bulletin consulaire, 1882, p. 602 à 607.)
NATURE DINDUSTRIE
NOVBRC
d'établis
Corderies
9« Fabriques de sacs, voUes, fflets, etc....
RÉCAPITOLAjnOMJELA CLA88L IX (7,6«MW
broches, 570,801 métîera à tis8er)Vrr..
Clame X. — Indutlriê du papim- et db i« Papier
2ocuir l..'....!!.'!.'!*Il.".
CLAflBB XI. — iHdmiHe du b<m t Menuiserie, ébénisterie et parqueterie. . . . Aatres brwichea d'industrie. .J. ,,.
Classe XII. - Industrie de Valimentaiion : io Aliments végétwix (meoMrie, boula»gène, etc.) ...
^ Bo^*"^ «»maux(bouol»eri/iti)!;;i
49 Tabac... '.'.*.;!;;.*;;;;;;;;,*,'•;; *•*/;;;•
Clame xni. - Industrie Ai vétemmU et du nettoyage :
1® Lingerie
2» Tailleurs ].;;.
3«» Cordonnerie ,..!.!!!
4«» Blanehissage, eto — .-l...!!l^!.*l*
Classe XIV. - Industrie du bâtiment...
Classe XV. — Industries poly graphiques.
Classe XVI. — Industries artUtiques....
Classe XVII. — Commerce
Classe XVIII. — Transports
Classe XIX. - Hôtels, diuertissemmts'.'.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
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On doit remarquer que ces chiffres embrassent l'industrie de l'empire allemand tout entier, mais que, d'un autre côté, ils ne se rapportent qu'aux ouvriers proprement dits, exclusion faite des familles de ces ouvriers. Si, au contraire, on examine l'ensemble de la population industrielle, État par État, on arrive à des résultats en apparence tout différents. En 1867, par exemple, la population de 2& millions \ que comprenait le royaume de Prusse, se décomposait, par professions et par sexes, de la manière suivante :
La classe agricole était représentée par... 11,709,000 personnes.
Tandis que Ton comptait :
Dans rindus trie 6,067,000 —
Dans le commerce et dans le service des
transports 1,664,000 —
En service 2,097,000 —
Dans la marine marchande et les pêcheries. 214,000 — Dans les fonctions publiques, les professions
libérales, le clergé, llarmée et la marine de
rÉtat 1,160,000 —
Enfln, étaient sans profession 803,000 —
Et exerçaient une profession inconnue. ••• 326,000 —
Total 24,040,000 personnes.
La statistique ne s'en était naturellement pas tenue à cette classification sommaire. Décomposant ces chiffres généraux, elle avait distingué, dans chaque profession, entre les patrons et les ouvriers, puis entre les chefs de famille ou les individus gagnant eux-mêmes leur vie et les familles à la charge de leurs chefs; enfin, dans chacune de ces subdivisions, elle avait fait la part de chaque sexe.
Ce mode de calcul avait donné les résultats indiqués dans le tableau suivant :
1. Le chiffre exact était 24 040 116, dont 11 862 183 hommes et 12 177 933 femmes.
VI. Commerce
a. Patrons
b. Employés, apprentis, commis, emballeurs, porteurs. • •
VIL Transports :
1* Transports terrestres :
a. Propriétaires, agents et employés
b. (inducteurs, postillons, ouvriers de chemins de fer
2* Transports par eau :
a. Armateurs, affréteurs, officiers, agents.
b. Equipages et bateliers
3* Auberges et restaurants :
a. Propriétaires, locataires et régisseurs. •
b. Oareons, guides et porteurs. ••
XX. Incertaines
Totanz
54 allbmàqnb
La population indnstrielle de la Prasse représentait, comme on voit, un quart de la population totale de cet État, 9oit 6 067 000 personnes , dont 3 309 000 du sexe masculin et 2 758 000 du sexe féminin, c'est-à-dire 5à 0/0 d*une part et A& 0/0 de Tautre. Sur ces 6 millions, 2 192 000 seulement, dont S0& 000 femmes , formaient l'élément actif et producteur; le reste, soit 3 875 000, comprenait 1 321 000 hommes et 2 55& 000 femmes incapables de gagner leur vie et restant à la charge des chefs de famille. Chacun de ces derniers avait donc à subvenir en moyenne à la subsistance d'à peu près trois personnes, lui compris. Enfin, ces deux millions de producteurs pouvaient eux-mêmes se subdiviser de la manière suivante : environ 20 000 hommes et un millier de femmes composaient la classe des propriétaires et des 'petits patrons; 750 000 hommes Qt &5 000 femmes, celle des artisans travaillant eux-mêmes sans concours salarié; enfin 1 215 000 hommes et 1&7 000 femmes, soit en tout 1 362 000 personnes, étaient comprises dans la classe industrielle proprement dite, en d'autres termes, fournissaient la main-d'œuvre de la grande industrie ; les mines en omployaient 194 000, dont 5 000 femmes ; le surphis, c'est-àdire 1 027 000 hommes et 1A2000 femmes» travaillaient dans les usines et manufactures.
Cette statistique ne s'applique, comme on sait, qu'au royaume de Prusse, tel qu'il était constitué en 1867, c'est-à-dire accru du Hanovre, de la Hesse électorale, du Schleswig-Holstein et de Francfort; il convient donc de la compléter par celle des autres États compris dans l'ancienne confédération de TAllemagne du Nord ou situés au sud du Mein.
Le royaume die Saxe occupait, dès lors, et occupe encore, «u point de vue industriel, une situation exceptionnelle en Allemagne. La fertilité de son sol, l'esprit industrieux, patient et ingénieux de ses habitants^ le niveau très élevé que Pinstruclion populaire y a dès longtemps atteint, enfin l'abondance des capitaux dont peut disposer sa population ont, depuis plusieurs siècles, imprimé à son industrie un remarquable essor. C'est, en grande partlCi grâce à elle que ce petit royaume a pu pren-
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dre, dans Tandem empire d'Allemagne, une place si considérable ; c'est encore aujourd'hui par elle que subsiste et prospère^ dans les étroites limites de son territoire, l'une des populations les plus denses qui soient en Europe. Sur â 761 000 habitants (chififre de 4867), et sur 780 000 personnes vivant de leur travail, on ne eonpiait, ei Saxe, que 235 000 ouvriers agricoles et 22 000 commerçants, tandis que l'industrie employait, à elle seule, plus de /k87 000 personnes, ainsi réparties :
Mines 41,813
Préparation des aliments • 16,571
Industrie du vêtement 86,522
— de Fametihlemenl 13,615
— textile - 164,963
— métallurgique 22,669
— du bétimenl 44,492
— diverses 96,640
Total... 487,285
Dans les autreis pays rattachés h la confédération de l'Allemagne du Nord, on est loin de constater un développement industriel comparable à celui de la Saxe. Seule, l'ancienne ville libre d'Hambourg peut soutenir la comparaison, grâce aux capitaux immenses que le commerce maritime y accumule depuis des siècles. Bien que son territoire n*ait pas plus de 47 îdlomètres carrés de superficie, la ville compte parmi les principaux centres commerciaux du continent, et elle est le siège de nombreuses manufactures. Depuis le commencement du siècle, plusieurs branches nouvelles d'industrie s'y sont développées : la carrosserie, la construction des machines et des navires, l'ébénisterie, la préparation des conserves alimentaires, la raffinerie du sucre, la distillerie et la brasserie y font aujourd'hui l'objet d'importantes opérations. D'après le recensement de 1878, la population de la ville de Hambourg et de sa banlieue est de 375 000 âmes, et cette population est répartie, par industries et professions, de la manière suivante :
Industrie (y compris les familles) . .'. 110,300
Commerce de gros et de détail (id.) 60,764
Agriculture (id.) 9^788
Fonctionnaires, professions libérales, rentiers, etc.
(id.) , 130,589
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Dans rindustrie manufacturière, la proportion des artisans qui ne travaillent pas à leur compte est évaluée à moitié ; mais les statistiques officielles ne donnent pas le chiffre exact *. Dans l'industrie et le commerce, le nombre des travailleurs employés comme porteurs, portefaix maritimes, etc., non compris les commis et les teneurs de livres, peut être fixé au tiers du nombre total.
On ne mentionnera que pour mémoire TÉtat libre de Brème, qui compte 21 000 ouvriers industriels sur ihH 000 habitants, et les duchés saxons de Gobourg et Gotha, dont la population industrielle ne dépassait pas 20 000 personnes sur 183000 âmes.
On ne possède pas de statistique officielle contenant des renseignements complets sur la situation des classes ouvrières en Bavière. On sait seulement que les deux principales branches de rindustrie textile, celles du coton et de la laine, y emploient : la première, 32 000 ouvriers, avec 980 000 broches, 13 217 métiers à vapeur et 18 000 métiers à main ; et la seconde
6 753 ouvriers *. La constitution politique et sociale de ce
i. « Hambourg — écrivait, en 4878, M. Feer, gérant du consulat général de France dans cette ville ^~ n'est pas le siège de grandes industries. Les avantages que pourrait y présenter la fabrication, à cause de Tabondance de la matière première et des facilités d'exportation, font désirer à un certain parti de voir la ville porter ses aspirations de ce côté. Elle ne saurait le faire, toutefois, qu'en renonçant, sinon à ce qui lui reste de son autonomie, du moins à sa position de port libre. Or, jusqu'à présent, ce qu'on appelle le sentiment national s'est montré opposé à ces idées; la partie influente de la population préfère conserver à la ville, au prix même de certains sacrifices, le caractère exclusivement commercial sur lequel repose sa longue renommée. »
D'après le même rapport, sur les 110 300 personnes vivant de l'industrie, on comptait, à Hambourg, 43 922 chefs de maison et 65 207 auxiliaires. Dans les tSabriques, la moyenne était de 25 ouvriers pour un patron ; mais, dans les neuf dixièmes des ateliers, la proportion était de 1 ou 2 au plus. A la même époque, c'est-à-dire en 1878, les principaux établissements industriels de Hambourg étaient les suivants : 2 verreries, 6 tuileries, 11 fonderies de fer (619 ouvriers), 2 ateliers de construction de voitures pour chemins de fer et omnibus, 24 chantiers de construction de navires, 8 fabriques de produits chimiques (249 ouvriers), 2 fabriques d'engrais artificiels (353 ouvriers), 12 savonneries et parfumeries (178 ouvriers), 7 huileries, 1 usine pour le lavage de la laine, 2 fabriques de tissus de laine, 2 filatures de laine (184 ouvriers),
7 teintureries (343 ouvriers), 4 fabriques de bonneterie, 3 papeteries, 2 fabriques d'articles en caoutchouc (373 ouvriers), 54 manufactures de tabac (728 ouvriers) et 1 fabrique de cigarettes. L'ensemble de ces ateliers employait 700 machines à vapeur fixes et 138 locomobiles {Bulletin consulaire, 1878, pages 622 et 623).
2. Rapport de M. Horstmann, consul des Etats-Unis à Nuremberg, du 22 juin 1882 (voir : Cotton andmollen mills of Europe ; Washington, 1882, in-8»;
royaume suffit, du reste, à démontrer Timportance prépondérante de son agriculture et Tinsignifiance à peu près absolue de son industrie. Toute différente est la situation dans les autres pays allemands situés au sud du Mein, c'est-à-dire dans le grand-duché de Bade et dans le Wurtemberg, où Tindustrie tient une place considérable et fait, de jour en jour, de remarquables progrès.
Au 31 décembre 1875, la population du grand-duché de Bade était de 1 500 000 âmes environ; or, sur ce chiffre, on estimait que, en dehors de la classe des agriculteurs et de celle des artisans de la petite industrie, 33 000 ouvriers badois travaillaient dans les manufactures employant plus de vingt personnes. Dans ce chiffre, les ouvriers adultes, c'est-à-dire âgés de plus de seize ans et libres de toute obligation scolaire, comptaient pour 18 000, les ouvrières pour 13 000, et les enfants des deux sexes pour 2 000, dont I6h au-dessous de dix ans, 695 de dix à douze ans, et 1 l&l de douze à seize ans. Les principaux établissements manufacturiers qui employaient cette population étaient, sans parler des centres industriels de Mannheim et de Garlsruhe, la fabrique de joaillerie de Pforzheim,les manufactures de tissus de coton de Wiesenihal et les fabriques d'horlogerie de la Forêt-Noire. Beaucoup d'autres manufactures pourraient, d'ailleurs, s'ajouter à celles que Ton vient de mentionner, s'il y avait, dans le pays de Bade, assez de capitaux et d'esprit d'entreprise pour en développer les ressources naturelles. Le grandduché possède, en effet, en abondance la force hydraulique ; mais les cours d'eau ne traversent, en général, que les districts où la population est très dense, la terre ^très divisée, le peuple extrêmement pauvre; et, par suite, les précieuses ressources qu'ils offriraient à l'industrie demeurent souvent sans emploi.
Le Wurtemberg offre un spectacle tout différent : voisin de la Suisse, à laquelle il ressemble par ses mœurs et par sa configuration physique, comme par son organisation industrielle, il peut passer pour l'un des pays les plus industrieux et les plus prospères de l'Allemagne. Son développement a été d'une rapidité remarquable. En 1850, on comptait à peine dans ce pays quelques fabriques : seulement une douzaine de manufactures
nn peu considérables de tissus de lin, de coton et de toile, Tingt filatures de coton et de laine, doHX fabriques de cuir, quatre d'orfèvrerie, une d'argenterie, une d'étain verni, trois poteries et deux carrosseries. Beaucoup de branches d'industrie, par exemple les fabriques de machines aujourd'hui très nombreuses, les fabriques de cigares, les filatures de lin, n'existaient même pas. Cette situation ne se modifia guère que dans les années postérieures à 1850, sous la double influence de l'ouverture des chemins de fer allemands et de l'application de la politique de Kberté commerciale inaugurée par la Prusse ; mais, pour avoir été tardifs, les progrès n'en furent que plus remarquables. Dès 1862, ce pays jusqu'alors arriéré était devenu l'un des premiers États industriels de l'Allemagne. Tandis que, dans l'ensemble du Zollverein, 2 450 000 personnes sur 30 millions, soit seule* ment une sur douze, se livraient à l'industrie, la proportion en Wurtemberg était déjà de 250 000 sur 1 700 000, c'est-à-dire d'une sur sept. Ni la suppression des guildes en 1862, ni la crise industrielle que la crainte de la guerre fit subir à l'Allemagne, de 1865 à 1868, ne ralentirent ce développement industriel, déjà si remarquable ; au contraire, en 1868, malgré tant de causes de trouble et de langueur, l'industrie vmrtembergeoise avait encore pris un nouvel accroissement, comme le prouve le relevé suivant emprunté au recensement de 1868 , et où se trouve indiquée la répartition de la population par professions :
Vivant dans leurs familles
En 1872, le rapport des différentes professions entre elles nVait pas notablement changé. On estimait qne Tagricnlture employait la moitié de la population, et Ton fixait à 269,077 le contingent de lindustrie, ainsi réparti :
DAIISI.S8
MANUFACTOBES
BT LS»
ARTS KT Mincas
BMPLOTis DANS LE
COMMCRCB BT L'iNDOSTRIB DCS TRANSPORTS
TOTAUX
Patrons et contre-mattrts. . .
OuTriers ••••••••••
Owrièrea
Tot«w
23»,tl5
Sur ces 269000 personnes, 44 344 étaient employées à la préparation des aliments , dans les établissements suivants : 2 084 moulins, 18 000 distilleries, 2 367 brasseries, 4 fabriques de chicorée et 5 fabriques de sucre.
Quatre établissements employant 325 ouvriers et 5 200 broches se livraient à la filature du chanvre. Le lin se filait principalement à la main ; cette industrie occupait 19 507 ouvriers et 19 379 métiers. Le nombre des métiers à vapeur en activité était de 27. On filait la laine dans 75 étabhssements, employant ensemble 2 200 ouvriers et faisant mouvoir 60 000 broches. S manufactures pour le cardage de la laine comptaient
Population totale, en 1868 1,779,000 habitants
— au 31 décembre 1875... 1,882,000 —
1 350 ouvriers. 74 manufactures, avec 527 métiers à la main, 31 métiers à vapeur et 1 11& ouvriers, travaillaient à la fabrication des tissus de laine. 22 manufactures, avec hkà métiers à la main, 45 métiers à vapeur et 836 ouvriers, fabriquaient des flanelles et des tissus mélangés.
Les filatures de coton, qui n'avaient que 170 000 broches en 1862^ comptaient, en 1872, 269 000 broches et occupaient 3 850 ouvriers; le nombre des métiers à vapeur employés au tissage des étoffes de coton, qui ne dépassait pas 2 250 en 1861, était, en 1872, de 3 500 ; celui des métiers à la main, de 12 500. La fabrique d'impression de Heidenheim produisait, à elle seule, chaque année, 150 000 pièces de calicot pour Texportation.
Il y avait, en Wurtemberg, plus de 60 fabriques travaillant à la construction des machines, dont 6 s'occupant de la construction des locomotives. 34 mettaient en œuvre les métaux précieux. En outre, beaucoup de grandes manufactures fabriquaient toutes les variétés d'objets en fer, en bronze, en zinc, et employaient une notable fraction de la population industrielle qui n'était pas indiquée dans les statistiques officielles.
Sous la rubrique : industrie du bois , on remarquait 1 000 scieries, 8 grands ateliers de carrosserie employant 420 ouvriers, 10 établissements moindres et 1 700 tourneurs. On estimait à 2 600 le nombre des ouvriers tanneurs, et à 21 000 celui des cordonniers. Il existait, en Wurtemberg, 26 fabriques de cuirs, 20 papeteries, et Ton évaluait à 7 500 000 francs les produits annuels de la librairie de Stuttgard.
On trouvera plus loin exposées en détail les conditions spéciales qui ont favorisé les progrès de l'industrie wûrtembergeoise et perpétué sa prospérité, malgré les épreuves de tout genre qu'elle a eu, comme toutes les industries européennes, à traverser depuis quinze années. U est cependant nécessaire d'indiquer, dès à présent et d'un seul mot, les deux causes particulières qui ont fait la fortune des manufactures du Wurtemberg et puissamment contribué au bien-être de la population de ce pays. La première est le caractère mixte des classes industrielles : celles-ci comptent, en effet, dans leurs rangs, un grand nombre
d'agriculteurs qui partagent leur temps entre le travail de Tusine et celui des champs, selon la saison, ou qui travaillent à domicile, et qui, se trouvant par là même à Tabri du chômage et en possession d'un double élément de gain, peuvent se contenter, pour leur travail industriel, d'un salaire très inférieur. Le second élément de succès de l'industrie wûrtembergeoise, celui qui a le plus efficacement servi à la préserver des crises, est l'esprit de conciliation et de bon vouloir mutuel qui n'a cessé de présider aux relations des ouvriers avec leurs patrons, et surtout la sollicitude éclairée dont ces derniers se sont montrés constamment animés vis-à-vis de leurs collaborateurs. Avec une bienveillance et une cordialité rares en tout pays, mais surtout en Allemagne, ils se sont, comme leurs voisins de Suisse, attachés à multiplier les œuvres instituées dans l'intérêt des ouvriers, à vivre avec ceux-ci, à leur témoigner un intérêt sincère, à les relever à leurs propres yeux par la cordialité de leur attitude; enfin, dans les moments de crise, ils ont mieux aimé fabriquer à perte que d'interrompre le travail et de laisser sans ressources les ouvriers placés sous leurs ordres. Cette conduite, aussi sage qu'humaine, a préservé presque complètement le Wurtemberg de la contagion des doctrines socialistes qui désolent l'Allemagne et qui menacent de jeter dans son industrie et dans son commerce une si grave perturbation.
Gomme complément des données statistiques qui précèdent, il peut être intéressant de connaître l'importance du matériel employé par l'une des branches les plus considérables de l'industrie allemande, par l'industrie textile. En 1879, 9 532 établissements, comptant chacun plus de cinq ouvriers^ faisaient mouvoir 4 602 000 broches self-acting^ 1 613 000 broches à la main, 862 000 broches continues et 548 000 broches à retordre, 134 000 dévidoirs, 117 000 métiers à tisser à la vapeur, 40 000 métiers à tisser à la main, 964 000 broches à peigner la laine, 1 659 000 broches à carder, 1 222 séranceuses et plusieurs milliers de machines diverses *.
1. Voir aux annexes (A) la statistique de l'industrie textile en Allemagne.
OUVRIERS AGRICOLES
Importance prépondérante de ragriculture en Allemagne, et surtout dans Tancienne Prusse. — Proportion de la population agricole à la population totale, et de la petite à la grande propriété rurale dans les différentes provinces du royaume de Prusse. — Des diverses classes d'ouvriers agricoles : les deputaten, les tagelœkner, les mnstleutey les journaliers ordinaires, les schaarwerker, — Salaires des ouvriers agricoles. — Durée de la journée de travail. —Nourriture. — Logements. — Émigration soit à l'étranger, soit d'une province à Tautre. — Associations d'émigrants. — Souffrances de la population agricole en Allemagne. — Progrès lents, mais sensibles. — Mécontentement croissant.
L'industrie agricole est, sans contredit, la première des industries allemandes. Cela est vrai surtout du noyau du nouvel empire, c'est-à-dire de l'État prussien, et plus encore des anciennes provinces dont se composait, avant Sadowa, la monarchie du grand Frédéric. La proportion entre la classe agricole et les autres professions est, en Prusse, de 48 à 49 0/0, c'est-à-dire presque aussi élevée qu'en France; et dans les vieilles provinces, surtout dans celles de l'est, en Poméranie, en Posnanie, dans la Prusse orientale, cette moyenne est largement dépassée; la proportion s'élève jusqu'à 60, 67 et 69 0/0. En 1867, au lendemain de la campagne de Bohême et de la création de la confédération de l'Allemagne du Nord, sur une population totale de 24 millions d'habitants, la classe agricole en représentait, comme on a vu plus haut, H 708 840, dont 4 133 460 travailleurs et 7 575 380 membres de leurs familles;
5 677 661 hommes et 6 031 179 femmes, dont 1 316 530 ouvrières en état de subvenir à leurs besoins. Sur ces onze ou douze miUions d'individus appartenant à la classe agricole, près de quatre millions étaient coccentrés dans les trois provinces orientales du royaume, qui renfermaient cependant à peine un quart de la population totale. Ainsi, on comptait :
Dans la Prusse orientale, sur 3,091,600 hab., 2,040,000 agriculteurs ; en Posnanie, — 1,537,000 — 998,000 —
enPoméranie, — 4,446,000 — 829,000 —
C'est, d'aiHeurs, dans ces mêmes provinces que la propriété rurale ou industrielle est le moins divisée. On a calculé que le nombre des ouvriers, comparé à celui des patrons, était de :
225 p. 100 dans la Prusse orientale, 213 — en Posnanîe, et 260 — en Poméranie,
tandis que, dans la partie occidentale de la monarchie, dans la province de Hesse-Nassau et dans la Prusse rhénane, par exemple, la proportion descendait jusqu'à 97 et même 92 0/0.
A ces différences dans la constitution de la propriété foncière correspondent des dissemblances non moins considérables dans le titre et la situation des ouvriers agricoles. En dehors du propriétaire rural qui cultive lui-même et qui ne se rencontre, sauf vers l'ouest, qu'à l'état d'exception, on distingue, parmi les ouvriers de ferme, trois classes et comme trois échelons très divers : d'une part, les valets de ferme mariés, engagés à l'année et logés à la ferme, qu'on désigne sous le nom de depti^ taten^ et, d'autre part, les tâcherons ou journaliers, les tage* lœhnerf qui se subdivisent eux-mêmes en journaliers logés à la ferme ou innstleute. U y a, enfin, une catégorie particulière d'ouvriers, les schaarwerkery qui forment, sous la direction d'un chef naturel ou électif, de véritables ateliers agricoles travaillant à l'entreprise.
Les deputaten^ sorte d'associés de l'exploitation rurale tenant le milieu entre le métayer et le simple ouvrier, se distin-
guent du reste du personnel de la ferme, en ce qu'ils reçoivent, comme complément de leur salaire en argent, des allocations en nature, consistant en une certaine quantité de blé ou de pommes de terre. Tous les ouvriers célibataires prenant leurs repas à la ferme ou avec le patron, ce mode primitif de rétribution en nature ne peut nécessairement s'appliquer qu'aux ouvriers mariés; encore tend-il, même parmi ceux-ci, à disparaître de plus en plus. On peut dire qu'en général, et en principe, rintégralité du salaire se paye aujourd'hui en argent; la rémunération en nature n'a plus lieu, du moins dans la plupart des cas, que sur la demande des domestiques de ferme, lorsque le prix du blé est assez élevé pour que la revente de leur allocation leur assure un bénéfice.
Les dispositions des propriétaires fonciers à l'égard de l'institution des deputaten ont subi, dans ces dernières années, de notables modifications. Autrefois, la main-d'œuvre étant abondante, ils se souciaient médiocrement d'attacher à leur exploitation un ouvrier marié, dont la dépendance à peu près définitive pouvait, à un moment donné, leur imposer d'assez lourdes charges ; aussi cherchaient-ils à en restreindre le nombre et s'opposaient-ils, autant qu'ils le pouvaient, au mariage de leurs valets de ferme. Aujourd'hui, il en est tout autrement : la main-d'œuvre étant moins facile à se procurer dans les campagnes, la principale préoccupation des propriétaires est de retenir leurs ouvriers auprès d'eux, et, dans ce but, ils les encouragent volontiers à se marier. Us n'ont pas, d'ailleurs, épargné les sacrifices pécuniaires pour améliorer la situation de leurs auxiliaires permanents; ils les payent et les nourrissent mieux, ils leur donnent un logement moins défectueux qu'autrefois. On ne saurait nier, cependant, qu'à ce dernier point de vue il reste énormément à faire : les domestiques de ferme sont, encore aujourd'hui, généralement très mal logés, surtout les célibataires, qui couchent le plus souvent dans le fenil ou dans un grenier de l'étable. Us sont, d'ailleurs, de jour en jour, plus sensibles à cet inconvénient, dont ils s'apercevaient à peine autrefois. En Prusse comme dans tous les pays, et dans les
campagnes comme dans les villes, les ouvriers semblent, en eiïet, d'autant moins satisfaits de leur position qu'elle devient moins précaire. Les valets de ferme prussiens, et les députaten en particulier, se dégoûtent de plus en plus de leur état et désertent, en grand nombre, la ferme pour la manufacture, les champs pour la ville, souvent aussi TAllemagne pour le nouveau monde. A mesure que les progrès de Findustrie et la facilité des moyens de communication ouvrent à leur activité des débouchés plus variés et plus vastes, à mesure que les doctrines socialistes pénètrent dans les campagnes, à mesure qu'ils acquièrent un sentiment plus vif de leur valeur et de leur dignité personnelles, ils se montrent non seulement moins dociles et moins maniables que parle passé, mais encore moins satisfaits de leur situation , si améliorée qu'elle puisse être. Ceux qui travaillent au service de paysans propriétaires se trouvent pourtant, vis-à-vis de leurs patrons, sur un pied d'égalité presque complet, qui semblerait devoir leur donner satisfaction ; ils ont mêmes habitudes sociales, même degré de culture intellectuelle, ils prennent leurs repas à la même table et vivent pour ainsi dire ensemble; mais ils désirent plus encore : les plus misérables voudraient n'avoir pas de maître et posséder en propre une maison. S'ils n'y peuvent parvenir, ils sont prêts à renoncer à la vie agricole, dès qu'ils en trouveront l'occasion; aussi la disette de bons domestiques de ferme commence-t-elle à se faire universellement sentir aux propriétaires fonciers et fifux fermiers, et à exciter parmi eux les plus légitimes inquiétudes.
Les deputaten constituaient autrefois la majeure partie du personnel agricole, surtout dans les pays de grande propriété. Les demeures seigneuriales , les gentilhommières [edelhœfé) en entretenaient un grand nombre ; les paysans propriétaires en avaient presque toujours un, avec plusieurs servantes do ferme. Aujourd'hui que Touvrier se dégoûte de la vie rurale et répugne au payement en nature, le tagelohner, journalier ou tâcheron, a presque partout remplacé le deputate. Il est vrai que, parmi les tagelœhner^ il existe une classe d'ouvriers qui
se rapproche singiilièremeot des deputaten : c'est celle ées tagelœhner engagés par contrat poer uoe périoée variant de un à trois ans. Ce mode d'engagement est à peu près universel dans les provinces orientales de la Prusse, mais rare dans les districts manufeicluriers. Ces tagelœhner^ presque toujours mariés, sont le plus souvent tenus, aux termes de leur contrat, de fournir, outre leur propre travail, celui de deux, trois ou quatre personnes, appelées schaarwerker ; en retour, le propriétaire s'engage à leur payer un salaire quoti^en et à leur assurer un travail constant, en été comme en hiver. Ce système n'est, comme on le voit, qu'une variété du travail par bandes {gangstoork)^ si usité jusqu'à ces dernières années daos les campagnes anglaises. Le tagelohner est obligé personnellement de fournir, sur le fonds où il est engagé, de 280 à 300 journées de travail, et les schaarwerker^ qui sont généralement des membres de sa famille, donnent en moyenne 250 jours de travail annuel. Il est logé gratuitement ou à bas prix dans les dépendances de la ferme; il a la jouissance d'un coin de terre dont rétendue varie d'un quart d'arpent à un arpent et un tiers, et qui est fumé et mis en culture aux frais du propriétaire; il a, en outre, un toit à porcs et à chèvres; parfois même, il reçoit des allocations en nature, et, dans ce cas, il rentre dans la catégorie des deputaten. Dans la vallée de la basse Vistule, aux environs de Dantzig, où ce système est particulièrement développé, on a calculé que le travail fourni à la ferme par une famille dans cette position équivalait par an à 700 journées de travail d'un ouvrier mâle et coûtait au propriétaire, en salaires et autres frais, 233 thalers (875 fr.), de telle sorte qu'une journée de travail revenait, en moyenne, à 1 fr. 25 *.
1. Nous trouvons, dans une communication faite & la Bé forme sociale^ par un grand propriétaire mecklembourgeois, un autre exemple de ce mode de culture:
M. Von der Luhe, propriétaire, à StormstorlT, d'une terre noble appartenant depuis cinq siècles à sa faipille, cultive 260 hectares, sur 387 qui forment la contenance totale du domaine. • J'emploie, dit-il, six ouvriers journaliers pour le labourage des champs; tous sont mariés. Chacun reçoit gratuitement un logement de famille, dont les deux cinquièmes comprennent une maison (Kathen), un poulailler, un toit à porcs, un jardin de 8 ares et demi pour la culture des légumes, enfin, dans les champs, 21 ares pour cultiver des pommes
Le tagelokner est moins payé que le valet de ferme et se trouve, en général, vis-à-vis de celui-ci, dans une situation inférieure. On remploie, de préférence, à ce qu'on pourrait appeler des travaux de corvée : à la construction ou à la réparation des chemins de fer et des routes, à Tabatage des arbres, au sciage des bois, etc. Aussi c^e classe d'ouvriers agricoles se recrute-t-elle surtout parmi les ouvriers qui ont fait un mariage imprudent ou prématuré et que l'eiiguîté de leurs res~ sources, jointe à leurs charges de famille, oblige à louer leurs bras à vil prix. Cependant, ceux d'entre eux dont la famille n'est pas trop nombreuse et qui ont des enfants d'âge et de force à les seconder, peuvent, en s'engageant par contrat avec leurs schaarwei'ker^ arriver à réaliser une petite épargne en quel-
de terre et du Im. Ils reçotrent, en outre, da combustible (bois ou tourbe) selon leurs besoins. Chacun possède une vache qui est affouragée avec les miennes. Je dois ajouter que le médecin et les médicaments, pour tonte la famille, en cas de maladie, et les subventions au pasteur et au maître d'écoie sont complètement à ma charge.
tt Après la récolte, chaque famille reçoit grataitement 13 scheffel (500 litres) de seigle, d'orge et d'avoine; ceux qui ne concourent pas au battage du blé ont droit, tous les quinze jours^ à un scheffel (38 litres) de seigle, pour le prix réduit de 3 marks 50 pfennig (4 fi*. 30 c).
« Je fournis un travail permanent à tous les membres de la famille; les femmes qui sont retenues psu* les soins du ménage se font remplacer par leurs enfants ou par un hofganger (valet de ferme). Un homme reçoit 62 pf. (78 c.) par jour; une femme reçoit 43 pf. (54 c). Ces dernières doivent, en outre, un jour de travail gratoit par senMÛne, pour compenser le droit de pacage accordé à la vache. Cette prestation cesse à Tépoque du battage de blé; si cette dernière opération est faite avec une machine, chaque femme reçoit le 20«, et, autrement, le 15* scheffel. Cette subvention en nature constitue la plus grande ressource des journaliers; elle exerce une influence très salutaire, car elle associe les intérêts de mes ouvriers arec tes miens, ce qoi excite leur zèle au travail. Si la récolte est bonne, ils en bénéficient avec moi, de même qu'ils supportent avec moi les conséquences de la mauvaise récolte.
a Généralement, ces journaliers sont très attachés à leur maître, et ils aiment que ce dernier s'intéresse à leurs affaires, ns gardent d'ailleurs envers lui une grande dignité. Leur nourriture est saine et se compose principalement de lard, de pommes de terre, de seigle. Ici, riches et pauvres mangent du pain de seigle.
tt La situation financière de ces cultivateurs est généralement prospère; ceux de mon domaine sont assurés contre Tincendie pour une somme d'environ 800 à 1 000 marks (i 000 à 1 200 fr.). Les impôts sont modérés : ils s'élèvent par an, pour un journalier et un hoganger, à 2 marks 10 pf. (2 fr. 65 c). Ces derniers n'ont pas d'autre droit à payer, car l'entretien des pauvres et les autres impôts sont exclusivement à ma charge. »
(Lettre datée de Stormstorff, 20 avril 1883, insérée dans la Hé forme sociale du l«r mai 1883, p. 449.)
ques années, à la condition de s'abstenir des liqueurs fortes et d'employer aux travaux de battage la morte saison d'hiver.
Au-dessous du deptitate et du tagelohner se trouve enGn l'ouvrier agricole ordinaire, le journalier nomade, travaillant sans contrat, au jour le jour, et non logé par le patron. Il reçoit 20 0/0 de plus que les innstleute^ et, en été, il gagne ce qu'il veut; mais le chômage forcé de l'hiver absorbe rapidement les épargnes de la belje saison. Les ouvriers de cette catégorie se marient presque tous ; ils ont leur maison et achètent avec de l'argent emprunté un coin de terre pour y cultiver des pommes de terre et des légumes. Quelques-uns, cependant, logent avec les paysans propriétaires, pour le compte desquels ils travaillent. En général, cette classe d'ouvriers agricoles est la plus misérable de toutes. C'est parmi ses membres que l'émigration a fait le plus de recrues, dans ces dernières années, et cette tendance a réagi sur les salaires, qui ont, dit-on, subi une hausse de 30 0/0 depuis dix ans. Naturellement, les fermiers sont à la merci des journaliers à l'époque de la moisson, et ils se plaignent alors du manque de bras ; en hiver, au contraire, * ils en ont trop, même des innstleutej et sont obligés de faire travailler à perte; ils inscrivent même sur leurs livres ces travaux d'hiver au chapitre des profits et pertes.
Si l'on veut résumer la situation matérielle de ces diverses classes d'ouvriers agricoles, il convient d'examiner successivement le taux de leurs salaires, la durée de leurs journées de travail, leur logement et leur nourriture. En ce qui concerne le salaire, il est presque impossible de formuler un chiffre quelque peu général, tant la rémunération du travail agricole varie d'une province à l'autre, et souvent d'un district au district voisin, dans les limites de la même province. On peut seulement poser en principe, et sauf de nombreuses exceptioûs, que, pour le travail agricole comme pour le travail industriel, la moyenne va s'abaissant à mesure que l'on se dirige vers l'est. Dans la vallée de la Vistule, c'est-à-dire dans la région la plus favorisée de la Prusse orientale, les salaires des meilleurs garçons de ferme étaient, en 1877, de 150 francs par an au
minimum et s'élevaient jusqu'à 200 francs, non compris la nourriture et le logement et diverses allocations en nature représentant environ 75 francs par an. Les autres domestiques mâles, également nourris et logés, gagnaient de 75 à 125 francs par an, suivant leur emploi; les gars, de &5 à 52 fr. 50; tous recevaient aussi des distributions de grains variant de deux à huit boisseaux par homme et par an. Quant aux filles de ferme^ leur gain annuel, dans ce district, ne dépassait pas 75 francs, en sus de la nourriture et du logement, y compris les distributions de chanvre, de laine, etc.
Dans les autres districts de la province, le taux des salaires est beaucoup moins élevé. Aux environs de Neustadt et de Behrend, les hommes ne gagnent pas, comme domestiques de ferme, plus de 75 francs par an; il est vrai qu'un coin de terre fumée pour la culture du chanvre et des pommes de terre est mis à la disposition de ceux d'entre eux qui sont mariés.
Pour la classe des schaarwerker^ on a vu plus haut que la moyenne des salaires est de 1 fr. 25 environ par jour, sans nourriture ni logement.
Dans la dernière classe des ouvriers ruraux, dans celle des journaliers, il se produit naturellement des écarts considérables de salaires, selon la saison, et suivant qu'il s'agit du travail d'un homme fait, d'une femme ou d'un enfant. Le minimum était évalué à 40 centimes par jour, ou 2 fr. 50 par semaine, tandis que Xemaximum atteignait jusqu'à 15 francs par semaine pour le travail ordinaire des champs. En général, un homme fait recevait, en été, de 11 fr. 25 à 15 francs et au* dessus, par semaine; mais son salaire tombait jusqu'à 90 centimes par jour, pendant une grande partie de l'hiver; et la moyenne de son gain ne pouvait, dès lors, être évaluée à plus de 1 fr. 25 par jour, pour toute l'année.
Dans la province de Posen, la rémunération de la maind'œuvre agricole est des plus modiques. Elle ne dépassait pas, en 1876 : pour les valets de ferme, de 22 à 35 thalers (82 fr. 50 à 131 fr. 25); pour les apprentis, de 10 à 26 thalers (37 fr. 50 à 97 fr. 50); pour les. filles de ferme, de 14 à 28 thalers
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(52 fr. 50 à 105 fr.) par an. Tow ces senriteurs étaient nour* ris par leur patron , de telle sorte que l'entretien d'un domestique revenait annuellement à une somme variant de â& à 65 thalers (20Ô fr. 25 à 2&3 fr. 75). Les valets de ferme mariés reçoivent, en outre, chaque année : 1 boisseau de froment, lA de seigle, h d'orge, 2 de pois, du bois de chauffage pour une valeur de 5 thalers (18 fr. 75), enfin la jouissance d'un morgen (25 ares) de terre toute fumée, pouvant servir à la culture des pommes de terre, des choux et du lin. En général, on leur accorde aussi l'entretien de deux porcs et de quelques volait* les. Le revenu annuel d^un valet de ferme marié peut, en conséquence, s'évaluer de 125 à 135 thalers (468 fr. 75 à 506 fr. 25). — Les salaires des ouvriers dits temporaires, tek que les faucheurs, sont de 15 à 25 silbergros (1 fr. 87 1/2 à 3 fr. 12 1/2) par journée de douze heures de travail. — Pour d'autres travaux de moisson, on paye, par journée de orne heures de travail : en été, de 8 à 15 silbergros (1 fr. à i fr. 87 1/2) par homme, et de 6 à 9 silbergros (75 cent, à 1 fr. 12 1/2) par femme. — En hiver, on paye, pour neuf heures de travail, de 9 à 10 silbergros (1 fr. 12 1/2 à 1 fr. 25) aux hommes, et de 5 à 8 silbergros (62 c. 1/2 à 1 fr.) aux femmes t.
Dans la Basse-Silésie, le taux des salaires ne difiéraM pas notablement de celui que nous venons d'indiquer. Le gain moyen du simple ouvrier, du joumaSér, du manœuvre (Aa»rfdarbeiter) oscillait entre les chiflfbes suivants :
Pour les hommes, de 7 à 10 sflbergroschen (de 86 cent, à 1 fr. 25) ; pour les femmes, de S 1/2 à six silbergroschen (43 à 78 cent.) par jour, avec une tendance marquée vers le maxi^ mum plutôt que vers le mmùnitm. Dans les courtes journées dTttver, où Ton ne travaille guère plus de huit heures, l'ouvrier devait se contenter d'un srfaire variant de 60 à 73 centimes, et Touvrière d'to salaire de 43 centimes par jour, tandis qu*en été, avec um travail de dôme à treize heures, le pramier pou-
1. Extrait d'un rapport de M. Bœufvé, consul de France à Breslau (Journal de statistique, numéro de décembre 4875, p. 314)«
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vait gagner de 95 eenlimes à 1 fr. 50, et la dernière 73 centimes et plus; une manouvrière {handlangerinn) se faisait de 85 à 95 centimes par jour. Les ouvriers employés dans les forêts royales recevaient en mioyenne : les hommes 1 fr. 25, et les {eaunes de 60 à 73 centimes par jour. Quant aox enfants, alors mèflBie: qa'ils n'ont pas encore dépassé Tâge scolaire, ils trouvent à s'employer,, en dehors des hem:es d'école, à de petits tra^vaux des champs, tels que l'arrachage des mauvaises herbes, le sarclage, Tépluchage, etc. ; ils peuvent gagner ainsi, en hiver, environ 25 centimes par jour, et, en été, de 30 à 35 centimes par jour. Le travail est, le plus souvent, rémunéré à la journée; mais il n'est pas rare qu'il se paye à l'heure. Dans ce cas, un ouvrier agricole peut gagner, s'il est laborieux, 12 cent. 1/2 l'heure. S'il est logé et nourri par le patron, son salaire est naturellement beaucoup plus faible ; il ne tombe pas au-dessous de 1 fr. 85 et ne dépasse guère 2 fr. 50 par semaine.
En Saxe, on suit également le double système du payement en argent et du payement en nature. Dans les environs de Leipzig, un bon ouvrier de ferme reçoit^ par jour, en été, 3 fr. 25 ; en hiver, 3 francs ; pour les ouvriers ordinaires, le salaire s'abaisse à 3 francs et 2 fr. 85, suivant la saison. Les servantes de ferme gagnent, par mois, 8 fr. 50, avec la nourriture et le logement. Dans la région de Dresde, le salaire tombe à 2 fr. 40 pour les bons ouvriers de ferme, à 1 fr. 80 pour les ouvriers médiocres; il varie, pour les servantes de ferme, de 10 fr. 80 à 18 francs, par mois, sans nourriture ni logement.
Dans la province rhénane, la rémunération du travail agricole est meilleure. Dans le district de Barmen, par exemple, un ouvrier ordinaire reçoit, par an, 432 francs, et un bon ouvrier 540 francs, en sus de la nourriture et du logement. Dans le district de Dusseldorf, les ouvriers logés et nourris à la ferme ne gagnent que de 14 fr. 40 à 21 fr. 60 par mois (173 fr. 20 à 259 fr. 20 par an). Les ouvriers de cette catégorie sont, du reste, peu nombreux; en général, les hommes mariés achètent ou louent une chaumière, avec un petit coin de terre qu'ils cultivent ; ils ont presque tous soit une chèvre, soit une
vache : cette dernière leur sert pour les labours et traîne, en outre, leur petit char à deux roues.
En ce qui concerne spécialement les journaliers agricoles, adultes et du sexe masculin, un relevé détaillé des salaires moyens payés dans les diverses provinces et les différents districts ^e l'Allemagne a été dressé, au 1" juillet 1882, parles soins du Bureau de statistique de Tempire et publié l'année dernière. On trouve, dans le tableau ci-contre, des indications très complètes et très dignes de foi, qu'il semble utile de mettre, au moins en résumé, sous les yeux du lecteur :
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Fr. c.
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Logés et nourris : 3 fr. 75.
Logés et nourris : 7 fr. 50.
Logés et nourris : 7 fr. 50. Logés et nourris : 7 fr. 75 à 8 fr. 75.
Logés et nourris : 6 fr. 25.
Logée et nourris : U fr. fô.
Logés et nourris : max., 7 fr.50.
Logés et nourris: minim.,5 fr. 50.
Logés et nourris: moy., 6 fr. 50.
Logés et nourris: max., 15 fr.
Logés et nourris: minim., 7 fr. 50.
Logés et nourris: moy., 11 fr. 75.
Logés et nourris : 7 fr. 50 à 3 fr. 75.
Logés et nourris : 9 fr.
Logés et nourris : 12 fr. 75.
Logés et nourris : max , 10 fr.
Logés et nourris : minim., 6 fr.
Logés et nourris : moy., 7 fr. 50 Logés et nourris : max., 14 fr.
Logés et nourris : minim., 9 fr.
Logés et nourris : moy.. 11 fr. 50.
Logés et nourris : 6 fr. à 7 fr. 50. Logés et nourris : 7 fr. 50.
Logés et nourris : 7 fr. 50.
Province de Prusse occidentale
Province de Brandebourg
Province de Poméranie. ■• ....••. ••••
Province de Poson...
Province de Silésie. . .
Province de Saxe
Province de Schleswig-
Holslein ...
Province de Hanovre.
Province de Westpha-
lie
Province de Hesse- Nassau
Province rhénane . . .
Royaume de Bavière :
Province de Franconie
centrale
Province de Basse-Bavière
Province de Haule-Bavière
Province de Haute- Franconie
Province du Haut-Pa- UUnat
Province de Souabe..
Prov.^ de Basse- Franconie.
Province du Palatioat.
1 Royaume de Saxe. . . .
Royaume de Wiirtemberg
Grand- duché de Hesse.
Grand-duché de Bade.
Grand-duché de Mecklembourg - Sch vérin
Grand- duché de Mecklembourg-Strélitz.
Duché de Brunswick..
Duchés d'Anhalt
Duchés saxons
Principauté de Lippe- Detmold
Villes hanséatiqaes. . .
Alsace-Lorraine
En résumé, on peut estimer qu'un paysan allemand gagne^ en moyenne : s'il travaille à la journée, 2 francs par jour en été, et 1 fr. 75 en hiver, et 3 francs, s'il travaille par contrat. Les ouvriers ruraux sont engagés par contrat, dans une proportion qui est d'un tiers pour l'Allemagne du sud et de l'ouest, et d'un quart pour l'Allemagne de l'est et du nord. Un paysan habile, travaillant 300 jours par an, peut gagner 865 francs, s'il cultive sans contrat et qu'il soit propriétaire; 828 francs, s'il loue ses services par contrat; 731 francs, s*il cultive sans contrat et qu'il ne soit pas propriétaire *.
Avec ce gain, supérieur cependant de 50 et quelquefois de 100 0/0 à celui qu'il pouvait réaliser il y a une vingtaine d'années, il n'est presque pas on chef de famille qui puisse, à lui seul, subvenir aux besoins des siens; presque toij^ours, la femme doit contribuer à l'entretien du ménage, soit en louant ses bras, soit en dirigeant l'exploitation domestique; les enfants travaillent aussi, en général, à la terre, lorsqu'il ne se trouve pas de fabrique à leur portée. Les besoins ayant augmenté, le genre de vie des paysans étant moins misérable et les objets de première nécessité coûtant de 25 à 53 0/0 plus qu'il y a Tingt ans, il est naturel qu'avec un salaire beaucoup plus fort les paysans allemands ne se trouvent guère plus à Taise qu'autrefois.
Comme le salaire, la durée du travail agricole varie avec les saisons; mais elle est toujours considérable. Les valets de ferme, les journaliers, les apprentis, comme du reste les ouvriers de manufacture, travaillent régulièrement, en été, de dnq heures du matin à midi, et de une heure à sept heures du soir, quelquefois même plus tard; et, en hiver, de la pointe du jour, c'est-à-dire environ de sept heures du matin, jusqu'à cinq heures du soir. — Ceux qui sont employés à l'intérieur travaillent de six heures du matin jusqu'à huit ou neuf heures du soir. Pendant la moissoa, le travail effectif est de quatorze
1. Il convient de rapprocher de ces chiffres ceux que M. le professeur Von der Goitz a donnés, en 1875, devant le congrès des agriculteurs allemands, comme représentant le salaire moyen des ouvriers agricoles en Europe :
Ouvriers aocidentels : maximum^ 1,132 fr. 50 o. ; minimunu, 534 fr. par an. » permanents: » 1^12 50 c.; » 605 —
ALLEXAOHE 75
à quinze heures par jour. Aoeune loi ne limite la durée de la joum^ de travail, sauf pour les enfants au-dessous de seize ans, qui sont sovifiis à Fobtigatton seotaire. Pour les jeunes gens ayant dépassé cet âge et pour les adultes, sans distinction de sexe, la règle uniforme est celle que Ton vient d'iodifl»er, c'est-à-dire une journée de dix à quinze heures, avec une réduction d'une heure le samedi : tâche énorme^ écrasante, dont l'exagération fait cruellement souffrir la classe agricole, sans augvieftter é'mie façon notable sa puissance de production. Dans la journée de travail n'est pas compris le temps nécessaire aux repas. Le paysan allemand en fait cinq par jour, dont un avant son travail, trois pendant, et un après. A cinq heures en hiver, à quatre heures et demie en été, il mange une soupe épaisse faite de farine, de pain et de beurre, ou, par exception, du café. A neuf heures du matin, il interrompt son travail pendant une demi-heure pour prendre du pain, du beurre, du fromage^ et généralement un peu d'eau-de-vie. Le repas de midi est le principal repas; complété par la pipe et suivi d'un court repos, il dure au moins une heure : il se compose d'une soupe et de légumes auxquels s'ajoute, les dimanches et fêtes ainsi que pendant le temps de la moisson, une petite portion de viande, ne dépassant pas un quart de livre ou une demi-Mvret. A quatre henres du soir, nouveau repos d'une demi-heure pour le goûter, qui consiste en pain et en beurre, et que eomptètent parfois, q^rand l'ouvrage est particulièrement pénible, du fromage et de Teau-de^-vie. Enfin, à sept ou huit heures du soir, Touvrier, rentré du travail, soupe d'un épais potage à la farine, de pain et de beurre, et, en hiver, de pommes de terre avec du beurre. Le pain est à discrétion, et les repas sont passabiement copieux; mais l'absence presque complète de substances anittales ne les rend pas moins fort insufisants pour d^ OHvrîers travaillant toute la journée au grand air, sous une latitude septentrionale. Si pauvre qu'elle soit^ cependant, cette alimentation devient pins miséraMe encore dans quelques pays reculés, par exemple dans certains disMcts de la Basse- SDésie et de la Saxe, qui se trouvent à l'extrême frontière de la
Bohême, et sur les derniers contreforts des montagnes des Géants : là, le paysan ne consomme, d'un bout de Tannée à Tautre, que du café noir allongé d'eau, sans lait ni sucre, avec du pain et des pommes déterre. La viande y est presque inconnue.
On signale, en revanche, comme faisant exception à cette pénurie générale d'alimentation substantielle, les districts ruraux de la vallée de la Vistule, pays d'élevage, où les domestiques de ferme sont fortement et abondamment nourris. Us mangent, trois fois par semaine^ de la viande fraîche ou salée ; les autres jours, on remplace la viande par du lard, de la graisse ou du petit-salé avec des légnmes ou de la soupe, celleci faite de grain pilé qu'on appelle griitze dans le pays. On calcule qu'un quintal de viande et &0 kilogrammes de lard sont nécessaires pour la nourriture annuelle d'un garçon de ferme dans cette localité.
De même, en Saxe, la nourriture des ouvriers agricoles est bonne et abondante : elle se compose de pain bis, de soupe, de fromage, de lard, de beurre, et, une ou deux fois, sinon trois fois par semaine, de porc ou de quelque autre viande.
Les boissons ordinaires des paysans allemands sont la bière et le schnaps (eau-de-vie de grains). Il est rare qu'ils s'enivrent : il est vrai qu'ils peuvent boire beaucoup sans inconvénient.
Le logement de l'ouvrier est presque toujours en proportion de son salaire et de son genre d'alimentation. Cette règle trouve son application en Prusse, comme dans la plupart des autres États de l'Europe. La rétribution de la main-d'œuvre, et surtout du travail rural, y est faible; la nourriture des paysans y laisse beaucoup à désirer ; comme conséquence, leur habitation est déplorable. Il est difficile sans doute de formuler, en termes absolus, cette conclusion générale, par suite des différences qui se rencontrent d'une province à l'autre; cependant, si l'on fait la part des exceptions, on peut résumer, à ce point de vue, la situation des ouvriers agricoles de la manière suivante : ils ne sont pas locataires; quand ils ne sont pas logés à la ferme.
ils habitent une maison leur appartenant; mais, soit à la ferme, soit chez eux, ils n'ont généralement qu'un abri insuffisant, misérable et malsain. Une enquête, ouverte il y a quelques années par les soins des autorités provinciales du royaume de Prusse, a fait ressortir, en même temps que des améliorations sérieuses correspondant à une hausse générale et constante des loyers, Tétat encore déplorable des habitations rurales. Dans le cercle de Memel, les chaumières à un étage, construites en torchis, quelquefois même en terre gazonnée, et n'ayant pour s'aérer que des fenêtres fixes, ne contiennent presque jamais qu'une salle et une chambre à coucher, souvent non carrelées. Dans le cercle de Kœnigsberg, la situation est analogue ; seulement, les maisons ont des dimensions plus considérables, de façon à pouvoir recevoir deux ou même quatre familles. Dans la vallée de la Vistule, les habitations des paysans sont convenables; mais, dans la plupart des autres districts ruraux de la Prusse orientale, on constate le déplorable état de leurs demeures, le dédain absolu des habitants pour une bonne installation, leur négligence en ce qui concerne l'écoulement des eaux et les précautions sanitaires les plus indispensables; on signale surtout leur répugnance générale contre l'introduction d'un air frais dans leurs chambres et, par suite, l'impossibilité à peu près absolue où l'on se trouve d'aérer convenablement leurs demeures. En Silésie, dans le cercle de Liegnitz, on se plaint également de l'insalubrité des habitations rurales : elles sont couvertes en chaume, n'ont qu'un étage, avec des fenêtres fort étroites, qui ne laissent passer qu'une quantité insuffisante d'air et de lumière. Les pièces sont basses, sombres, resserrées ; on y respire un air étouffé et malsain. Dans le cercle de Balkenhain, la situation est pire encore : les agriculteurs de ce district, qui souvent exercent aussi le métier de tisserand, habitent des pièces dont les fenêtres n'ont pas plus de deux pieds carrés et qui sont rarement assez hautes pour qu'on puisse s'y tenir debout. Dans le cercle de Pless, une seule de ces pièces renferme quelquefois plusieurs familles, c'est-à-dire de dix à quinze personnes : il n'y a ni apparence de propreté.
ni ombre de décence. Il est vrai que te loyer d'une chambre ne dépasse pas 56 francs par an et tombe parfois jusqu'à 22 fr. 50 ^ Dans le cercle de Schlensigen (province de Saxe), même promiscuité de plusieurs familles dans une seule pièce. En Westphalie, les autorités des cercles d'Abaus et de Kœsfeld signalent aussi Texiguîté extrême des logements et rinsaliibrité des chambres, petites, basses et souvent humides. Dans le cercle de Daun (province rhénane), les rapports officiels dépeignent les maisons des paysans sous tes plus sombres couleurs : elles sont mal construites, petites et si encombrées d'habitants que, sans un grand soin dans la ventilation et la propreté, la maladie y est en quelque sorte <c inévitable ». Dans les duebés saxcms, la situation est encore plus déplorable; tes maisons sont petites, souvent encomtenées, et de dimensions étrangen^nt exiguës : une chambre à coucher, qui n'a pas plus de seize pieds sur douze, basse et mal éclairée, reçoit les parents et les enfants. S'il n'y a pas de cuisine, il faut cuire les aliments sur le poêle en fer de la chambre. S'il y a une cuisine, elle sert encore soit de chambre à coucher supplémentaire^ soit de bûcher. Il arrive souvent que la volaille niche dans la chambre habitée par la famille. Un toit à pores et une fosse à fumier sont toujours assez près de l'entrée de la maison pour que leurs émanations parviennent à l'intérieur. Quant à la ventilation, on a fait de vains eJGTorts pour l'introduire dans les demeures des paysans : partout où <m l'a essayé, tes ouvertures ont été promptement bouchées par tes habitants. Ënfin^ ces maisons n'ont ni caves ni égout. On estime que teur loyer peut varter de 45 à 55 francs par an.
£n Saxe, le taux des loyers est plus faiUe encore : il descend jusqu'à 37 fr. 50 par an, pour une chaumière à deux pièces et un petit jardin; mais les installations y s(mt au moins aussi défectueuses qu'en Prusse.
En présence de l'unanimité de ces témoîgagnes, on ne
1. De 22,50 à 50 fr.» d'après un rapport de M* Scott, secrétaire de la Légation d'Angleterre dans le duché de Saxe-Gobourg-Gotba, du 27 août 1880 iBeporUy 1880, part. VII, p. 595).
saurait s^étonner que le paysan allemand, mal logé, mal nourri, mal payé, cherche dans l'émigration, ou tout au moins dans de fréquents déplacements, un adoucissement à son sort. Il n'a pas, comme tant d'autres paysans, comme le paysan français par exemple, l'esprit de cfocher et l'amour du pays natal ; particulariste d'instinct dès qu'il s'agit de franchises provinciales et municipales, il est volontiers cosmopolite, pour son compte personnel; mais il ne voyage pas isolément et dans un état d'indépendance complète ; il préfère émigrer par bandes, sous la direction d'un chef qu'il a cbcttsi. Il obéit, de la sorte, à cette double tendance qui constitue Tun des traits distinctifs de sa physionomie morale, en même temps que Tune des qualités caractéristiques du génie allemand : le goût des voyages uni à l'esprit d'association. Ainsi, chaque année, dans plusieurs provinces de la Prusse, on voit les ouvriers agricoles de divers districts se réunir par troupes nombreuses pour émigrer pendant l'été. Voici le système qu'ils suivent pour mener à bien ces émigrations temporaires : ils commencent par désigner parmi eux un homme expérimenté, qu'ils chargent de rechercher et de leur indiquer une région offrant les ressources nécessaires à la réussite de leur entreprise. Ce choix fait, le délégué conclut avec les propriétaires fonciers un contrat poui* raccomplissement d'une tâche déterminée, moyennant un prix fixé d'avance. Si Tarrangement est agréé par ses mandants, ceux-ci, au nombre de vingt au moins, hommes et femmes, s'associent définitivement et vont faire, soit la moisson, soit quelque autre travail, pour le compte d'un ou de plusieurs gr ands propriétaires fonciers, dont les domaines sont parfois à plus de soixante lieues de leur village. La tâche terminée, le prix en est payé aux -ouvriers, qui se le distribuent par parts égales et raitrent ensuite dans leurs foyers pour l'hiver. Des troupes d'ouvriers émigrent ainsi, chaque année, des plateaux ' de la rive orientale de la Yistule, qui ne fournissent à leurs habitants qu'une maigre subsistance, vers les terres basses et fertiles situées de l'autre côté du fleuve. De même, des districts marécageux qm bordent la Warta, pays colonisé par Frédéric II
et aujourd'hui surchargé de population, on voit des bandes de paysans se répandre, chaque été, dans les provinces voisines. Les fabriques de sucre de betterave des environs de Magdebourg reçoivent également de TEichfeld, canton stérile du Hartz méridional, le supplément de bras dont elles ont besoin pendant la campagne. Des ouvriers formés en bandes analogues et désignés sous le nom de Hollandsgœnger passent périodiquement de la Westphalie dans les Pays-Bas, les uns pour travailler à la terre, les autres pour s'employer dans les tuileries hollandaises; enfin, les maçons de Silésie, qui jouent en Allemagne le même rôle que les Limousins en France, émigrent pendant Tété vers les provinces du nord-est de la Prusse pour y ramasser quelque argent et retournent, à l'hiver, dans leurs montagnes.
Il est inutile de pousser plus loin cet exposé de la situation de la classe ruriale en Allemagne. Si sommaire qu'il puisse être, le résumé qui précède suffit pour en faire apprécier l'état de souffrance et de misère. Cette race agricole, si rude, si sobre, si vigoureuse et si économe, qui a fait la fortune du pauvre et belliqueux Brandebourg et qui fait encore la force de la Prusse, cette race porte vraiment, en ce pays plus que partout ailleurs, le poids de la chaleur et du jour. Pour adoucir son sort, elle a'a pas les consolations que le paysan d'Espagne ou d'Italie trouve dans la douceur du climat, dans la sérénité du ciel et dans la facilité de la vie ; elle ignore l'existence simple, frugale, mais profondément paisible et indépendante du paysan suisse, vivant seul avec sa famille dans un chalet relativement spacieux et propre, en face des incomparables splendeurs de la nature alpestre ; elle ne connaît pas toujours les joies âpres et profondes de la petite propriété foncière, qui soutiennent et réconfortent, au milieu de ses durs labeurs, le paysan français. Il ne faut cependant rien exagérer. Si la situation du paysan allemand est en général précaire, elle ne l'est pas partout au même degré, et si les progrès ont été, pour lui, lents à se réaliser, ils n'en sont pas moins très sensibles depuis une vingtaine d'années. Dès à présent, dans quelques régions de l'Allemagne,
il a lieu d'être satisfait de son sort. Ainsi, dans les duchés saxons, M. Barnard, consul d'Angleterre à Gotha, reconnaissait, dès 1869, que les petits propriétaires de la classe agricole moyenne occupaient déjà une place considérable dans TÉtal, et qu'à force de travail et d'économie, ils étaient, pour la plupart, parvenus à acquérir une modeste aisance. M. Scott, secrétaire de la légation d'Angleterre à Cobourg-Gotha, confirmait, en 1880, ce témoignage, en l'étendant à toute la Thuringe. Dans le Schleswig-Holstein, la situation était meilleure encore : « Il y a, écrivait, en 1869, M. Ward, consul d'Angleterre à Kiel, il y a peu ou 4)oint d'émigrants de la classe agricole. Les paysans sont généralement propriétaires de leurs maisons; ils sont bien nourris et bien vêtus et vivent, en somme, très confortablement. » Dans le grand-duché de Hesse- Darmstadt, où les deux tiers du sol sont cultivés par les paysans, il n*y a, pour ainsi dire, pas d'exemple d'un pauvre valide *.
D'autres districts catholiques des bords du Rhin, tels que celui de Dûsseldorf, offrent également, sans être aussi bien partagés au point de vue matériel^ l'exemple d'un bien-être moral et d'une tranquillité non moins remarquables. On y vit cependant bien pauvrement : le paysan y gagne à peine de 1 franc à 1 fr. hb par jour; mais il sait se contenter de peu. « Dans chaque ménage, les femmes filent et tissent, tous les ans, une pièce de drap suffisante pour les besoins de la famille; et si, avec cela, ils ont assez de pain noir et de pommes de terre, ils se tiennent pour contents... Ces pauvres gens sont rangés, polis, très obligeants, surtout pour les étrangers ; les rixes sont très rares parmi eux. Presque tous accompUssent régulièrement leurs devoirs rehgieux, et le véritable chef de chaque village est le curé. Il est réellement le père spirituel de ses paroissiens, toutes les affaires religieuses ou temporelles se règlent par ses soins '. »
1. Conditions of social toell^being, or inquiries into the maierial and moral condition of the populations of Europe and America, with particular référence to tkose of Great'Britain and Ireland, by David Cunningham, London, 1878, in-g, chapitre v, p. 158.
2. Laàar in Europe and America, etc., by Edward Young, çhief of the United States'Bureau of statistics, Washington, 1876, in-8, p. 575.
L'Allemagae ocddentale et surtout la vallée du Rhin sont, du reste, de toules les régi4His de Tempire germanique, celiez où les progrès de la classe agricole, presque partout sensibles, ont été le plus marqués. Depuis que le paysan a été affirancbi du servage^ il devient de plus en plus propriétaire du sol. La majeure partie du sol de la Prusse est aujourd'hui aux mains de la petite propriété, et les quatre cinquièmes de la terre sont libres de toute servitude. Les méthodes agricoles vont partout s'améliorant, surtout dans les provinces industrielles, et notamment en Silésie. La diflGusion de la petite propriété foncière a, d'ailleurs, relevé le moral du paysan. Il est, en général, très actif et pourvu d'une instruction primaire très suffisante. « Les moyens propriétaires, en particulier, se font remarquer par leurs idées larges en religion, par leur esprit conservateur en politique^ par leur rigoureuse économie, leur louable sobriété, leur esprit de conduite et leur connaissance pratique de Tagriculture ; mais ils n'ont pas le désir de s'instruire des choses qui sortent de leur sphère d'action immédiate *. » En résumé, la condition du paysan prussien tend, par un progrès lent mais continu, à s'élever au niveau de celle du paysan français, surtout au point de vue de la propriété du sol. La législation ne met pas, en effet, un obstacle absolu à la division du sol : la quotité disponible n'est que des deux tiers quand le testateur a un ou deux enfants, de moitié s'il en a trois, et d'un tiers s'il en a plus de quaU*e.
En Bavière, la quotité disponible ne varie que du tiers à La moitié, suivant le nombre des enfants; mais, lorsque les biens compris dans la succession sont indivisibles, par exemple quand ils consistent en une petite ferme, la veuve ou le fils aîné du défunt ont le droit de la racheter en totalité, sauf payement d'une soulte aux cohéritiers. La grande propriété foncière tend, du reste, en Bavière plus qu'en Prusse, à disparaître au profit de la petite, et la condition des paysans propriétaires est généralement satisfaisante.
i. Gunningham, Conditions of social well^being, chap. v, p. 149.
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Même situation en Wurtemberg, où Fénergie tenace du paysan supplée à Tinsiiffisance 4es métbodes apicoles ; même situation dans le grand-duelié de Bade, où la population rurale diniiHie au profit des villes, où le morcellement de la terre est déjà poussé fort loin, et où Ton a dû, pour en prévenir l'excès, interdire légialativement le partage de biens-fonds en parcelles de moins de 100 mètres carrés. En Saxe, Téiément agricole n'a qu'une importance secondaire : il ne représente pas plus du quart de la population; tous les paysans y sont propi^iétaires et presque tous allient au travail des champs Texercice d'un métier ou d'une industrie. Ils se trouvent, par suite, dans une aisance relative.
En somme,. à part les inquiétudes que lui donne de plus en plus la concurrence américaine, mais que la protection résultant du nouveau tarif douanier doit atténuer dans une large mesure, le paysan de l'Allemagne occidentale et méridionale est dans une condition passable et qui tend à s'améliorer. Il n'en est pas de même des populations rurales de la Prusse, surtout dans la partie orientale de ce royaume. Là, les vastes domaines se conservent intacts, et le paysan vit dans un état voisin du servage. Il n'est, à vrai dire, qu'un ouvrier au service des grands propriétaires ; il n'a pas même la part de responsabilité et les chances de gain du métayer; comme l'ouvrier de fabrique, il loue ses bras au maître, et il n'en reçoit, le plus souvent, qu'un salaire insuffisant; enfin, il est assujetti au service militaire, qui lui prend, sans exception aucune^ trois des plus belles années de sa vie, et, comme il n'a pas de bien qui lui appartienne en propre, il se trouve condamné, quand il est déjà marié au moment où il part pour l'armée, à laisser sa famille en proie à la plus horrible misère : situation précaire, douloureuse, pleine de périls pour la paix sociale. Longtemps, le paysan brandebourgeois , posnanien, vieux-prussien, poméranien, silésien n'en a pas senti le poids; mais, aujourd'hui que toutes les denrées de première nécessité renchérissent en Prusse, que tous les salaires s'élèvent; aujourd'hui qu'il sent monter et gronder autour de lui le flot menaçant des idées dé-
mocratiques, il est impossible qu'il ne soit pas bientôt atteint de ce virus socialiste qui a déjà si profondément gagné les classes manufacturières de la Prusse. Sa foi monarchique et son respect traditionnel de la hiérarchie sociale Font aidé jusqu'ici à supporter son état de misère et d'infériorité ; mais ce ne sera pas impunément qu'il aura traversé en vainqueur et occupé en conquérant des pays plus avancés, plus libéraux ou plus corrompus, où le paysan a, dès longtemps, secoué sa torpeur séculaire. L'es dernières élections générales qui ont eu lieu en Allemagne ont prouvé que, comme toute la population prussienne, la classe rurale commençait à recevoir le germo des idées nouvelles. Ce germe a déjà grandi et porté ses fruits parmi les artisans et les ouvriers. Le jour où il se sera développé parmi les paysans prussiens, qu'adviendra-t-il de la dynastie des Hohenzollern?
CHAPITRE m
LA LÉGISLATION INDUSTRIELLE DE l'aLLEMAGNE
Liberté industrielle. — Abolition des ^t/^^. — La Gewerbe-Ordnung de 1869, révisée en 1883. — Travail des enfants. — Travail des femmes. — Conditions de l'apprentissage et du patronat. — Suppression du chef-d'œuvre et du tour d'Allemagne. — Etablissement, en Wurtemberg, de sociétés de secours pour remplacer l'ancienne assistance des guilde?, en cas d'accident ou de maladie. — Projets de loi de M. de Bismarck sur l'assurance obligatoire et sur la responsabilité des patrons en cas d'accident*
La statistique est tenue, par essence^ d'aboutir à des résultats précis et de faire rentrer les faits qu'elle observe dans des catégories nettement définies. Il serait injuste de lui en faire un reproche, car elle agit en cela comme toutes les sciences; mais cette classification rigoureuse, on ne doit pas Toublier, ne correspond que rarement à la réalité. La vie économique et industrielle, pas plus que la vie naturelle, ne se laisse enfermer dans les cadres étroits tracés par la main de Thomme. Là où nous cherchons à établir des distinctions tranchées et des limites infranchissables, la nature procède par nuances multiples et par gradations insensibles.
S'il fallait une preuve nouvelle de cette vérité démontrée jusqu'à révidence, mais trop souvent perdue de vue par les économistes, on la trouverait dans la situation incertaine des artisans allemands et dans les difficultés que présente leur at-
tribution à Tune ou à Tautre des classes dont se compose la population industrielle de l'empire germanique. On peut, sans doute, les distinguer aisément des ouvriers de fabrique et ne ranger sous la rubrique des arts et métiers que les petits patrons exerçant, seuls ou avec l'assistance d'un très faible nombre de compagnons ou d'apprentis, un état qui n'exige pas l'emploi d'engins mécaniques mus par la vapeur; mais comment qualifier et classer ceux d'entre eux qui travaillent à la fois pour leur propre compte et pour celui de grands établissements industriels? Quel nom donner à ceux qui vivent dans les villages et cultivent la terre, ou qui n'exercent leur état que pendant un certain nombre de mois et travaillent aux champs le reste de l'année?
Tel est, cependant, bien souvent le caractère douteux et en quelque sorte ambigu de cette classe, nombreuse et misérable, qui exerce en Allemagne les différentes professions comprises sous la dénomination générique de petite industrie. Ce fait n'est sans doute spécial ni à l'empire germanique, ni à l'époque contemporaine ; il se produit dans tous les temps et dans tous les pays; mais les circonstances l'ont rendu, de nos jours, plus particulièrement saillant en Allemagne. La petite industrie allemande traverse, en effet, depuis plusieurs années, une crise aiguë qui a troublé toutes les conditions de la production et qui rend des plus difficiles l'appréciation exacte de son état actuel. Parmi les causes de ce phénomène économique, il en est de générales et de communes à tous les pays de l'Europe, il en est d'autres plus spéciales à l'Allemagne; les unes sont passagères, les autres permanentes.
Au nombre de ces dernières il faut placer, tout d'abord, le mouvement rapide et constant qui, depuis le commencement de ce siècle, n'a cessé d"'entrafner le commerce dans des voies nouvelles, de favoriser les échanges et qui a eu pour conséquences rabaissement de toutes les barrières et la suppression des restrictions légales qui obligeaient les artisans à concentrer leur industrie dans les villes. Un grand nombre dé petits commerçants et d'artisans ont, par suite, émigré à !a campagne et
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fait une concurrence fructueuse à Pindustrie des villes pour rapprovisionnement des districts ruraux, lui enlevant ainsi, en partie, un marché important, sur lequel elle avait exercé jusqu'alors une sorte de monopole. Ce déplacement a eu pour résultat final d'élever généralement la moyenne de Thabileté industrielle; mais son effet le plus immédiat a été la ruine d'un grand nombre de petits commerçants des villes. Dès que ceuxci s'étaient sentis menacés dans leurs intérêts, ils avaient provoqué partout une violente agitation contre la liberté de l'industrie et obtenu l'adoption d'une série de lois et d'ordonnances restrictives ayant pour objet de limiter et de subordonner à Faccomplissement de formalités minutieuses l'exercice des professions industrielles. Quelques-unes de ces lois sont restées en vigueur jusqu'à no& jours ; elles n*ont disparu de la législation allemande, avec l'antique institution des guildes ou corporations, que depuis quelques années, lors de la mise en vigueur du nouveau code industriel {Gewerbe Ordnung)^ voté, le 21 juin 1869, par le Reichstag de la confédération de l'Allémagne du Nord et sur lequel on aura bientôt à revenir.
Tandis que la lutte se poursuivait entre la petite industrie urbaine et les artisans ruraux, la lice s'ouvrait à un nouveau champion, qui devait bientôt réduire les deux classes rivales à un égal état d'impuissance : cet adversaire était h grande industrie manufacturière, fabriquant par masses, concentrant ses produits dans de vastes magasins et rayonnant, au moyen des chemins Je fer, sur des continents entiers. Nulle part, dit le secrétaire de l'ambassade d'Angleterre à Berlin, M. Petre, dans un remarquable rapport sur la situation des classes mvrières en Prusse *, « nulle part, peut-être, cette action exercée sur les ai'ts mécaniques par le développement des voies de transport et de communication n'a été plus sensible qu'en Allemagne. Les petits artisans et les petits commerçants ne peuvent plufr, comme par le passé, conserver pour la vente un st^ck de marchandises de leur fabrique. Le choix et le bon
r. 8 décembre 1869, Reportiy l (1^870), pages 51 à 96.
marché des approvisionnements des grands magasins attirent les acheteurs vers les villes, et des voyageurs de commerce, des commissionnaires ne cessent de parcourir le pays, en quête d'ordres de gros ou de détail. Par la même raison, les marchés annuels et les foires, où le petit marchand trouvait autrefois le débouché assuré de ses marchandises, perdent de leur importance ou tombent en désuétude. Aussi, dans plusieurs branches d'industrie, les artisans, surtout ceux des grandes villes, ont-ils dû chercher une voie nouvelle pour leur industrie, en aUiant leurs intérêts à ceux des manufacturiers; d'autres ne font que des réparations. Quelques-uns d'entre eux ont trouvé de l'emploi comme contre-maitres dans les grandes manufactures. La plupart, cependant, restés fidèles à leurs anciens usages commerciaux, prennent des commandes et travaillent pour les pratiques aux prix que la concurrence des grands magasins et celle de leurs propres confrères leur permettent d'exiger... Dans les petites villes et dans les districts ruraux, il arrive souvent que les petits commerçants et les artisans se hvrent à l'agriculture en dehors de l'exercice de leur profession ordinaire, et le possesseur de quelques acres de terre est généralement considéré comme un homme à son aise. Les moins heureux louent leurs bras à de grands propriétaires pour l'accomplissement de travaux ayant quelque rapport avec leur état et gagnent ainsi un peu plus que les meilleurs valets de ferme. Quand la propriété est trop divisée pour qu'une semblable combinaison soit possible, ils vont d'un domaine S l'autre et reviennent ensuite accomplir les commandes qui ont pu être faites pendant leur absence. Les artisans, dans les petites villes, trouvent un emploi analogue dans les maisons de leurs pratiques, moyennant le vivre et le couvert. Parfois, quand il n'y a aucune demande quelconque, ils sont forcés de chercher du travail comme ouvriers ordinaires. >
£n dehors de ces causes générales de perturbation, il en existe, comme nous l'avons dit, une plus grave encore et spéciale à l'Allemagne : c'est l'incertitude de la législation industrielle de l'Allemagne qui est, depuis quinze années, soumise à
des remaniements incessants. Cette instabilité législative est particulièrement marquée en ce qui concerne les corporations, tour à tour supprimées et rétablies. Il n'y a pas vingt ans, TAllemagne était encore couverte de corporations fermées, jalouses les unes des autres, en possession de privilèges exorbitants, défendues par la plus minutieuse réglementation, funestes aux progrès de Tindustrie, mais bienfaisantes pour les artisans, auxquels elles assuraient, au sein d'une sorte de famille légale, les plus précieux secours en cas de malheur, d'accident, de chômage et de maladie. En Prusse cependant, les corporations étaient tombées en désuétude, depuis que le cabinet de Berlin s'était rallié, en économie politique, aux idées libérales, c'est-à-dire depuis une trentaine d'années ; néanmoins elles y avaient encore une existence légale. Le premier royaume allemand qui les supprima fut la Saxe, en 1862. Son exemple fut suivi de près par le Wurtemberg; mais, en prenant cette mesure, ces deux gouvernements eurent la sagesse de créer, dans l'intérêt des artisans et des ouvriers, des institutions nouvelles d'assistance ayant pour objet de remplacer celles qui se liaient aux guildes et que Tabolition de celles-ci faisait disparaître. Grâce à cette conduite prudente, ils réussirent à ménager la transition entre l'ancien régime de la réglementation et celui de la liberté industrielle ; ils purent émanciper l'ouvrier de la tutelle corporative sans l'exposer à toutes les souffrances auxquelles le condamne, presque fatalement dans les sociétés modernes, son état d'isolement.
Le gouvernement prussien n'en usa pas de même, lorsqu'il rédigea et fit voter, en 1869, le nouveau code industriel de l'Allemagne du Nord, la Gewerbe Ordnungfur den norddeutschen Bund^ promulguée le 25 mars 1869 et devenue loi de l'Empire. En proclamant la liberté absolue du commerce et de l'industrie, en enlevant aux corporations leur caractère obligatoire, il négligea de garantir aux classes ouvrières la conservation des précieux avantages que leur assurait, notamment en cas de maladie ou d'accident, l'ancienne organisation corporative. Sans doute, si les guildes disparaissaient, en tant que corps privilé-
giés exerçant une action régulatrice et jornssast d'une sorte ée monopole, elles subsistaient encore à titre d'associations ouvrières et de chambres syndicales; la législation nouvelle en prévoyait, en reconnaissait formellement Texistence et en réglementait le fonctionnement; mais elles changeaient absolument de caractère et perdaient la plus grande partie de leur efficacité. Le législateur allemand de 1869 ne procédait pas à la française ; il ne prétendait pas faire table rase et biffer d'un trait de plmnie rinstitution séculaire des guildes; il voulait seulement les Modifier suivant les idées modernes et les tendances centrahstes de la bureaucratie prussienne; d'un organisme presque indépendant, d'un petit État dans l'État, il cherchait à faire progressivement une sorte de succursale du bureau de bienf»sance et de l'école, une annexe de la municipalité. H enlevait aux guildes leur caractère industriel et leur laissait leur caractère charitaWe, en leur donnant l'attache et comme la marque administarative. Ce changement radical ne fut pas favorable aux ouvriers, surtout aux artisans. Dépouillées de leur ancienne autorité et de leur ancien prestige, discréditées par le parti alors au pouvoir et par les représentants de la puissance gouvernementale, les guildes, auxquelles personne n'était plus tenu d'appartenir, furent déplus en plus délaissées. L'action modératrice qu'elles avaient sur les ouvriers et les patrons, pour le plus grand avantage des uns et des autres, cessa de s'exereer; toute hiérarchie s'effaça dans les corps de métiers ; l'esprit de solidarité et d'union fraternelle, qui préservait leurs membres de l'abandon en cas d'in* fortune, fit place à l'égolsme et à l'indifférence ; les classes ouvrières désagrégées devinrent la proie des agitateurs socialistes. Comme conséquence, le malaise se généralisant, des plaintes presque universelles se firent entendre. On constata, non sans surprise, qu'au moment de l'État travaillait à &ire disparaître les dernières traces des andenaes associations et corps de métiers, les chefe et les organes des euvriers en réclamaient avec une sinr gulière insistiuiee, dans les meetings et dans la presse, le rétablissement sous la forme et l'appellation nouvelles lumens de métiers et de syndicats. De nombreux témoignages prouvaient,
d'ailleurs, qu'en isolant Touvrier, on avait non seulement diminué son bien-être, mais encore compromis sa valeur morale. A Hambourg, par exemple, on affirme, de divers côtés, que Tétat moral des ouvriers de la ville n'est plus aussi satisfaisant qu'à répoque où le système des gtàldes était encore en vigueur^ et qu'ils n'ont profité de leur liberté nouvelle que pour nuire à leurs patrons. On ajoute qoe les artisans, qpii autrefois s'attachaient à la qualité, ne se préoccupent plos aujourd'hui que de la quantité produite. D'autres personnes répUqueirt, il est vrai^ que la décadence dont on se plaint est un fruit de Tancien système dont l'influence n'a pas encore cessé de se faire sentir. Quoi qu'il en soit, il est incontestable qu'à présent, dans les diverses branches de l'industrie allemande^ les patrons sont obligés, pour assurer la bonne exécution du travail, d'y intéresser matériellement leurs ouvriers, et qu'il ne leur suffit plus, comme autrefois, de faire appel à l'esprit de corps et à l'honneur professionnel de ceux-ci. Attendre quelque effort de leur dévouement aux intérêts de la maison pour laquelle ils travail^ lent serait une illusion plus profonde encore. L'établissement des unions de métiers^ qui a, d'ailleurs, très peu profité pécuniairement aux ouvriers, a eu, en effet, pour résultat de détruire la bonne harmonie qui existait auparavant entre eux et leurs patrons. Il a donné naissance à des grèves prolongées, mais à peu près stériles ; car l'augmentation de salaires et la légère réduction d'heures de travail, qui ont été les conséquences de ces grèves, ne paraissent pas avoir produit tous les avaiStages que les grévistes s'en promettaient; on remarque même, parmi les ouvriers du bàtmevt, moins d'empressement à suivre les écoles du soir et à profiter des im>yeDs d'ensetgsement mis à leur portée, qu'à l'époque où lewr paye était plue fhible et leur travail plus prolongé. On affirme, il est vrai, que cette dégénérescence se manifeste à un moindre degré parmi les HamboiH*geois de naissance que parmi les étrangers qui sont venus, attirés par les gros salaires, de l'intérieur de l'AUettagne à Hambourg; mais il n'en demeure pas moins vrai qne, généralement parlant^ l'esprit de corps a disparu en même temps que les guildes.
Oa ne saurait s'en étonner. La concentration de l'industrie a eu pour résultat de rendre de plus en plus rares les chances que l'artisan pouvait avoir autrefois de devenir patron, et elle lui a ainsi fait perdre le désir de se perfectionner dans un art dont il n'attend plus une amélioration sérieuse et complète de sa position. La rupture des antiques liens du compagnonnage et Taugmentation du nombre des ouvriers placés sous la direction d'un même patron ont rendu impossible le maintien de l'ancien système d'existence en commun, qui permettait aux mattres-ouvriers de nourrir et de loger leurs compagnons et leurs apprentis, d'exercer ainsi sur eux une surveillance constante et directe, de les associer, dans une certaine mesure, à leur vie domestique et de tempérer par les familiarités de cette sorte de camaraderie les exigences du travail industriel. En même temps, l'abolition des guildes obligatoires a fait perdre à l'ouvrier une protection efficace, des secours précieux en cas de chômage ou de maladie. Ainsi, la transformation des guildes a pu servir les intérêts de l'industrie, à laquelle elle a assuré de plus vastes débouchés et une plus grande abondance de main-d'œuvre; mais elle ne parait pas avoir été aussi favorable aux artisans eux-mêmes, parce qu'elle n'a pas été, du moins à Torigine, accompagnée de l'adoption des mesures tutélaires qui auraient été indispensables pour assurer à la classe ouvrière l'équivalent des avantages qu'elle tenait de l'organisation intérieure.
Tel est, dans ses traits essentiels et dans ses premiers résultats, le régime industriel qu'avait créé en Allemagne la Gewerbe-Ordnung de 1869. Œuvre du parti national-libéral alors dominant, elle dérivait des idées de liberté commerciale dont s'inspirait, à cette époque, le gouvernement allemand. On sait comment de graves événements ont amené depuis un revirement aussi soudain que complet dans les sphères gouvernementales de Berlin. Pour mettre un terme aux progrès du socialisme, pour comprimer et désarmer en même temps les passions subversives dont les attentats de Hœdel et de Nobiling avaient marqué l'explosion, le prince de Bismarck a rompu, sans hésitation, avec les alliés politiques qui l'avaient constamment soutenu
depuis Sadowa ; il est revenu au parti conservateur, dans les rangs duquel a commencé sa carrière politique et auquel tout le rattache étroitement, origine, caractère, tendances, intérêts. Cette évolution politique, dont nous aurons à exposer plus loin les causes et les phases diverses, en étudiant les différentes écoles du socialisme allemand ', a eu, comme on le verra, pour conséquence un changement de front non moins complet, dans le domaine économique. En même temps que des lois de répression armaient de pouvoirs exceptionnels le gouvernement impérial et plaçaient, en quelque sorte, sous le régime de Tétat de siège tous les centres industriels de l'Allemagne, le prince-chancelier entrait hardiment dans la voie du socialisme d'État. Il répudiait la doctrine du laisser- faire et du laisser -passer. Il rejetait loin de lui le Manchesterthum et le Judenthum. Il croyait à la nécessité d'une tutelle gouvernementale s'exerçant, d'office, dans l'intérêt des ouvriers, leur offrant ou plutôt leur imposant sa sauvegarde contre l'oppression du capital et reconstituant, dans une certaine mesure, sous la main de l'État, l'ancien groupement professionnel des p'wz/rf^^ et des corporations. En même temps que, par Taggravation des droits de douane, il protégeait les propriétaires, les manufacturiers, les industriels contre la concurrence étrangère, il présentait une série de projets de loi ayant pour objet de reconstituer les corps de métiers, d'instituer contre les accidents, la maladie et la mort des caisses d'assurances obligatoires, avec contribution des patrons et de l'État, de soumettre l'industrie à la haute direction d'un conseil supérieur économique ; en un mot, de placer l'ouvrier sous la tutelle, plus ou moins patriarcale, de cette providence humaine et visible qui s'appelle l'État et qui, en Prusse, est presque une divinité. De ces divers projets de lois, les uns ont été repoussés, les autres sont encore en discussion. L'organisation qui doit se substituer à celle qui résultait de la Gewerbe Ordnung de 1869 reste donc encore imparfaite. Le régime actuel est incomplet; il est surtout incertain, car il porte la trace des deux ou trois inspira-
1, Voir chap. VI, Le socialisme allemand.
tioDs contradictoires auxquelles a successivement obéi le législateur allemand. Tel quel, cependant, il est Tun des plus intéressants, des plus développés qui soient en Europe et il mérite une étude attentive.
La Gewerbe Ordnung de 1869,amendée neuf fois depuis 1872 et publiée à nouveau, sous sa forme dernière, le !•' juillet 1883, est la base de Torganisation industrielle de T Allemagne. Aux termes de ce code, tout habitant de Tun des États dont se compose Tempire allemand peut exercer librement n'importe quel métier ou quelle profession, sans être tenu de subir aucun examen, de faire aucun apprentissage, ni d'entrer dans une corporation quelconque. Toute différence, à ce point de vue, est supprimée entre les villes et les campagnes; l'exercice simultané d'industries différentes est autorisé , ainsi que celui d'une même industrie dans plusieurs localités distinctes- On ne peut interdire à aucun artisan la vente des produits de sa fabrication. Il ne subsiste plus de restrictions que dans un intérêt de sécurité publique, en ce qui concerne la vente dans les marchés, les professions ambulantes, la circulation des commis-voyageurs et certaines industries dangereuses, insalubres ou incommodes dont l'exercice est, en Allemagne comme en tout pays, subordonné à l'autorisation préalable et au contrôle de la police.
Un titre spécial de code industriel allemand, le titre vi, est consacré aux corporations industrielles {Innungen von Gewerbetreibenden)^ Toutes les corporations actuellement existantes sont maintenues, et leurs statuts restent en vigueur, en tant qu'ils ne sont pas en contradiction avec les dispositions de la législation nouvelle; mais « tout membre d'une corporation peut, en tout temps, et sous la seule condition de remplir au préalable ses obligations, sortir de la corporation et continuer, après sa sortie, l'exercice de sa profession » (§§ 81 et 82). L'entrée dans une corporation peut être interdite à ceux qui ne sont
pas en posseasàon de leurs droits civils et à ceux qui, en vertu d'une décision judiciaire, sont privés de la libre disposition de leurs biens (§ S$). Le droit de suffirage et les privilèges corporttiCs peuvent ètr^ par décision 4e la coiporation, enlevés à ceux de leurs laeinfares qui se trouv^out dans Tua de ces deux cas (§ 86). <( Lorsque Tadmission dans une corporation est subor- * doDoée à un examen, cet examen doit avoir pour objet la preuve de Taptitude du CENudîdat à raccompliasement indépendant des travaux ordinaires du métier. Les épreuves à accomplir dans ce but, de même que les droits d'examen à acquitter par les candidats, sont fixés par la corporation. Les certificats d'aptitude délivrés soit par les examinateurs institués pour les différents corps de métiers, soit par les commissions d'examen instituées jusqu'à présent, constituent une preuve suffisante de l'aptitude à l'exercice du métier auquel ils se rapportent. Un examen ne peut être exigé de ceux qui exercent, au moins depuis un an, à titre indépendant, le métier correspondant à la corporation dans laquelle ils désirent entrer (§ 8k). » Les droits d'entrée doivent être égaux pour tous les membres ; quand ils dépassent quinze marcs, ils ne peuvent être augmentés que moyennant ra{q>robation de l'autorité administrative supérieure; la même approbation est requise, quand, les droits d'entrée ne dépassant pas quinze marcs, il s'agit de les porter au-dessus de ce chiffre (§ 85)« Les corporations sont reconnues comme pers^snes morales : elles sont représentées vis-à-vis des tiers et en justice par leur président (§ 88). Toutefois, leur action ne s'exerce que sous le contrôle du pouvoir administratif et des autorités municipales. GeUes-ci sont investies d'un droit général de surveillance, notamment en ce qui concerne les contestations au sujet de la réception et de Texclusion de leurs membres, l'élection du conseil d'administration, les droits et les deviûrs de ce dernier. C'est en leur présence que doivent avoir lieu les assemblées tenues par les corporations et ayant pour objet la modification de leurs statuts ou leur dissolution (§ 95). C'est seulement sous leur sanction que deviennent exécutoires les délibérations des assemblées corporatives portant acquisi-
tion , vente d'immeubles , constitution d'hypothèque ou emprunts à plus d'une année d'échéance garantis soit sur les biens immobiliers de la corporation, soit sur ses revenus (§89). Quant aux votes portant modification des statuts ou dissolution de la corporation, ils ne sont définitifs que sous réserve de l'approbation de Vautorité administrative supérieure; toutefois, cette approbation ne peut être refusée, quand il est prouvé que l'exécution des obligations corporatives est assurée (§ § 92 et 93). Dans le cas de difficultés entre une commune et une corporation, c'est encore aux autorités administratives supérieures quïl appartient de statuer comme pouvoir arbitral. Enfin, lors de la dissolution d'une guilde, ces mêmes autorités ont la faculté de conférer les droits corporatifs aux écoles, caisses de secours (hûlfskassen) et aux établissements d'utilité publique qui dépendaient de la corporation (§ 94).
C'est surtout dans la réglementation de cette hypothèse de la dissolution des corporations que s'est manifestée la pensée des rédacteurs de la Gewerbe Ordnung de 1869, désireux de ramener les anciennes corporations au simple rôle d'institutions de bienfaisance dépendant de la commune. D'après le paragraphe 9&, lors de la dissolution de la corporation, « si ses biens ont été jusqu'alors employés, en tout ou en partie, soit à la fondation d'écoles, soit à d'autres objets d'utilité publique, ils doivent continuer à recevoir la même affectation. Si ce but n'est suffisamment atteint par d'autres moyens, ces biens doivent faire retour à la commune, à condition, pour celle-ci, de remplir les obligations qui y correspondent.
« Le droit appartenant à une corporation de partager ses biens entre ses membres, lors de sa dissolution, ne s'étend qu'aux biens provenant des cotisations de ses membres ; sauf disposition contraire et expresse des statuts et des lois de l'État, le reste des biens doit être remis à la commune où la corporation a son siège, pour être employé à des œuvres d'utilité industrielle. »
Une loi récente, présentée par le gouvernement allemand au commencement de 1881 et votée dans le courant de la même
année, par le Reichstag, a réglementé Forganisation et le fonctionnement des unions corporatives nouvelles [neue Innungen)y c'est-à-dire de celles qui viendraient à se former désormais. D'après cette loi, dont les dispositions ont été fondues avec celles de la Gewerbe Ordnung de 1869, « ceux qui exercent à titre indépendant un métier peuvent se constituer en union corporative {Innung) pour la défense de leurs intérêts professionnels communs. La mission de ces nouvelles unions est de développer Tesprit de corps, ainsi que de maintenir et fortifier rbonneur professionnel parmi leurs membres ; de favoriser l'établissement de relations cordiales entre mattres et compagnons; d'assurer à ceux-ci une hospitalité convenable et de s'occuper dç leur placement ; de pourvoir à l'organisation de l'apprentissage, à l'éducation technique, professionnelle et morale des apprentis; enfin, de régler parla voie de l'arbitrage les contestations entre leurs membres et les apprentis qu'ils emploient. » — (§ 97). Ces corporations peuvent s'occuper encore d'autres objets dans l'intérêt commun de leurs membres, et en particulier, des suivants :
!• Création et direction d'écoles professionnelles pour les apprentis ;
2<» Fondation d'institutions propres à favoriser Téducation industrielle et technique des maîtres et des ouvriers;
3"* Organisation d'examens pour les compagnons et les mattres et délivrance des certificats d'examen.
h^ Formation d'exploitations en commun dans l'intérêt des membres de la corporation;
5"" Etablissement, dans l'intérêt des membres de la corporation, de leurs parents, de leurs compagnons et apprentis, de caisses de secours contre la maladie, la mort, l'incapacité de travail ou toute autre cause de misère * ;
6* Constitution de tribunaux arbitraux pour le jugement des différends entre les membres de la corporation et ses compa-^ gnons (§ 97 à).
1. Ces caisses doivent aToir une comptabilité spéciale (§ 100).
« En principe et sauf exception autorisée par le pouvoir central, la circonscription d'une corporation ne doit pas dépasser la circonscription de l'autorité administrative la plus élevée dans laquelle la corporation a son siège (§ 98). L'objet de la corporation, son organisation administrative, les droits et devoirs réciproques de ses membres sont, en l'absence de prescriptions législatives spéciales, réglés par les statuts de la corporation. Ces statuts doivent régler notamment les points suivants : nom, siège et circonscription de la corporation; objet de la corporation ; institutions permanentes destinées à y répondre, en particulier organisation de l'apprentissage; conditions d'admission, de sortie et d'exclusion des membres ; droits et devoirs de ceux-ci, en particulier chiffre et mode de répartition des contributions, amendes à infliger pour infractions aux dispositions statutaires; constitution, attributions et mode de fonctionnement du bureau ; composition, convocation, et mode de votation de l'assemblée corporative ; notification des décisions de l'assemblée corporative et du bureau; conditions à remplir et formes à suivre soit pour la modification des statuts, soit pour la dissolution de la corporation, soit, dans ce dernier cas, pour l'emploi du capital corporatif; établissement et vérification du compte annuel. Les statuts ne doivent contenir aucune disposition qui ne se rapporte à la tâche assignée par cette loi à la corporation ou qui soit en opposition avec les prescriptions légales » (§ 98 a). — Les statuts corporatifs doivent obtenir l'approbation de l^autorité administrative supérieure dans la circonscription de laquelle la corporation a son siège. Cette autorisation estrefusée quand les statuts corporatifs ne répondent pas aux exigences légales, quand les institutions prévues par les statuts corporatifs ne paraissent pas garantir suffisamment l'accomplissement des tâches assignées aux corporations par le § 97 de la Gewerbe Ordnung^ enfin quand une corporation est déjà formée dans la même circonscription et pour le même objet. — Les motifs du refus doivent être indiqués; un recours est ouvert contre la décision des autorités compétentes. Enfin, les mêmes règles sont applicables en cas de modification des
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statuts (§ 98 b). — Les caisses de secours, les exploitations en commun, les tribunaux arbitraux constitués par la corporation doivent avoir des statuts spéciaux. Après examen et avis préa* labiés des autorités locales, ces statuts spéciaux doivent être soumis à Tapprobation de Tàutorité administrative, suivant les mêmes règles et dans les mêmes conditions que les statuts généraux de la corporation (§ 98 c). — Les corporations sont formellement reconnues comme personnes morales : « elles peuvent, sous leur nom, acquérir des droits, en particulier la propriété ou d'autres droits réels sur des immeubles, contracter des obligations, ester en justice comme demanderesses ou comme défenderesses. Les biens de la corporation sont le seul gage de ses créanciers » (§ 99). — « Peuvent seuls être admis en qualité de membres de la corporation ceux qui exercent, dans le district corporatif, et à titre indépendant, un métier pour lequel la corporation est instituée ou qui sont employés, soit comme maître ouvrier, soit à un titre analogue, dans un atelier du même métier. Les autres personnes peuvent être admises en qualité de membres honoraires. » Les conditions de capacité civile ou d'examen à remplir par les membres sont les mêmes pour les nouvelles corporations que pour les anciennes (§ 100). — « Les compagnons employés par les membres de la corporation ne peuvent prendre part aux assemblées corporatives et à Tadministration de la corporation que dans la mesure fixée par les statuts corporatifs. Cette participation doit être limitée aux examens de compagnons, ainsi qu'à la formation et à la gestion de toutes les institutions auxquelles ils donnent soit leur coti* sation, soit leur concours ou qui ont pour objet de les assister. » (§ 100 a). — Toute institution, toute visée, tout acte étranger aux objets statutaires ou légaux de la corporation lui sont formellement interdits (§ 100 b). — L'autorité directrice de la corporation est élue par les membres de la corporation ; elle est, de droit, chargée de la représenter; elle se compose d'une seule ou de plusieurs personnes (§ 101). — Pour représenter toutes les corporations soumises à la surveillance d'une même autorité ou plusieurs de ces corporations, il peut être formé une délégation
corporative commune, dont la composition et les attributions sont fixées par un règlement spécial, sauf l'approbation de Tautorité administrative (§ 102). — « Une corporation peut être dissoute : 1^ quand il est reconnu que Tautorisation aurait dû lui être refusée aux termes du § 98 b. et que la modification nécessaire de ses statuts n'a pas eu lieu dans le délai qui lui est imparti ; S*» quand, malgré avertissement itératif des autorités de surveillance, la corporation néglige Taccomplissement des obligations qui lui sont imposées par le § 97 ; S"" quand la corporation se rend coupable d'entreprises ou de manœuvres nuisibles au bien général ou s'occupe d'objets autres que ceux qui lui sont assignés par les lois. Une délégation corporative permanente peut être dissoute quand elle ne remplit pas ses obligâtions statutaires ou qu'elle prend des résolutions excédant ses droits statutaires. » La dissolution est prononcée, sauf appel, par Tautorité administrative supérieure (§ 103). — « Les corporations sont soumises à la surveillance des autorités municipales. Sur celles qui n'ont pas leur siège dans une circonscription urbaine ou qui embrassent le territoire de plusieurs communes, la surveillance est exercée par l'autorité administrative supérieure; enfin, par le pouvoir central, sur celles qui s'étendent sur les circonscriptions de plusieurs autorités administratives supérieures. L'autorité compétente veille à l'exécution des prescriptions légales et statutaires ; elle peut l'assurer par la menace, le prononcé et l'application d'amendes réglementaires imposées aux bureaux, aux membres de la corporation et aux compagnons de ceux-ci, en tant qu'ils prennent part aux affaires de l'association. La même autorité juge les contestations portant sur l'admission ou l'exclusion des membres, sur les élections aux dignités corporatives, et, sous réserve des droits des tiers, sur les droits et devoirs des détenteurs de ces dignités. Elle a le droit de se faire représenter aux examens. Elle convoque et préside l'assemblée corporative, quand le bureau de la corporation s'y refuse. L'assemblée corporative ne peut prononcer soit la modification des statuts de la corporation ou des règlements spéciaux^ soit la dissolution de la corporation qu'en
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présence d'un délégué de Tautorité chargée de la surveillance. » Les décisions de cette autorité sont sujettes à appel devant Tau-' torité supérieure, dans un délai de quatre semaines (§ 104). — - Les corporations peuvent se constituer en fédérations; mais aux conditions suivantes : la fédération doit être régie par un règle^ ment spécial, approuvé par une autorité qui est, suivant retendue de la fédération, Tautorité administrative supérieure, le pouvoir central ou le chancelier de TEmpire ; les réunions du bureau de la fédération ou de ses délégués ne peuvent avoir lieu qu'après avis préalable donné à l'autorité chargée de la surveil* lance, après communication de Tordre du jour à cette même autorité, et en présence de son délégué : ce délégué peut la dissoudre, si les délibérations portent sur des objets étrangers à la compétence de la fédération ou s'il entend présenter des propositions ou des motions contenant une excitation ou une in* vitation à des actes punissables. Les fédérations corporatives peuvent être dissoutes dans les mêmes conditions que les corporations elles-mêmes. Les autorités directrices des fédérations corporatives ont le droit de présenter des rapports sur la situation des corporations ; elles doivent, d'autre part, fournir tous les renseignements qui leur sont demandés sur les questions industrielles (§ 104 a, 6, c, rf, e^ /; g).
La réorganisation des corporations constitue l'élément principal de la transformation industrielle accomplie, en Allemagne, par la Gewerbe Ordnungde 1869 et par les lois subséquentes. Elle ne saurait, cependant, faire perdre de vue d'autres réformes qui lui ont servi de corollaire et qui ont consommé, d'abord Taifranchissement de l'industrie allemande^ puis sa reconstitution sur des bases nouvelles.
Au temps de ce qu'on pourrait appeler l'ancien régime industriel de l'Allemagne, le système des corporations était complété par une série de règlements spéciaux ou d'usages séculaires
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qui déterminaient, jusque dans les moindres détails, la situation du « maître » vis-à-vis de ses subordonnés et la nature de leurs rapports réciproques. Le patron n'apparaissait, pour ainsi dire, qu'escorté de ses deux auxiliaires traditionnels, le « compagnon » et Tapprenti. Associés à son travail industriel, à la fortune de son métier et presque à sa vie de famille, rattachés par lui à la corporation, ceux-ci ne pouvaient se livrer à leur travail que dans des conditions déterminées et moyennant Taccomplissement de formalités rigoureuses. La durée de l'apprentissage était fixe ; la rémunération, ainsi que les droits et les devoirs de Fapprenti, faisaient l'objet de prescriptions minutieuses, le plus souvent établies par l'usage. Pour passer compagnon, l'apprenti devait avoir fait son tour d'Allemagne, présenté son chef-d'œuvre et largement financé. Devenu compagnon, il n'en restait pas moins placé sous la forte autorité du mattre ou patron : il devait avoir un livret, se conformer pour la fabrication des produits à tous les règlements de la guilde^ sous des peines sévères en cas d'infraction ou d^insubordination ; toute coalition lui était interdite ; les contestations entre lui et son patron étaient en général jugées par les « maîtres » ; enfin, l'usage voulant qu'il vécût avec «t chez le patron, il n'était pas libre de renoncer à cette rémunération en nature pour réclamer la totalité de son salaire en argent.
Aujourd'hui, la plupart de ces restrictions ont disparu. Le code industriel a enlevé aux guildes tout pouvoir réglementaire; il n*a maintenu l'obligation au livret que pour les ouvriers âgés de moins de vingt-un ans ; il a supprimé les peines portées contre les ouvriers pour insoumission prolongée ou abandon du travail; aux termes du paragraphe 122, il suffit au patron ou à l'ouvrier de se donner congé quatorze jours à l'avance pour que rengagement soit rompu, et même, dans certaines villes, telles que Hambourg, où les ouvriers louent leurs services à la semaine, on n'exige qu'un avis donné huit jours d'avance. Les grèves et coalitions sont licites, sauf dans le cas où les grévistes « obligent ou cherchent à obliger autrui à prendre part à ces coalitions par violences matérielles, menaces,
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outrages ou interdit {Verrufserklarung). » (§§ 152 et 153.) Les contestations entre patrons et ouvriers, sur le sens ou l'étendue de leurs engagements ou des contrats [d'apprentissage, sont réglées soit par les autorités spéciales actuellement chargées de cette mission, soit, à défaut, par les autorités communales, avec faculté d'appel aux tribunaux ordinaires dans le délai de dix jours. Le pouvoir de statuer sur ces contestations peut^ d'ailleurs, être conféré par un règlement local à des tribunaux arbitraux, au lieu de rester aux magistrats actuellement com* pétents : ces tribunaux doivent être organisés par les autorités municipales et composés, en égal nombre, de patrons et d'ouvriers (§ 120 a). Enfin, l'acceptation des payements en nature n^est plus obligatoire pour les artisans : bien plus, par une disposition analogue à la loi anglaise sur les truck shops, il est interdit aux patrons de faire à leurs ouvriers aucune vente à crédit. Ils peuvent cependant, avec le consentement de ceux*ci, leur fournir le logement, le chauffage, la jouissance d'un terrain, une pension régulière, les médicaments et les soins médicaux, sauf à se rembourser au moyen de retenues sur les salaires ; mais Touvrier qui n'a pas reçu son salaire en argent a toujours le droit de le réclamer, s'il le préfère. L'interdiction de vendre à crédit est générale : elle s'étend, d'une part, aux membres de la famille, auxiliaires, agents, régisseurs» surveillants, facteurs et associés du patron; d'autre part, aux ouvriers travaillant, pour le compte du patron, en dehors de l'atelier; tout contrat en sens contraire est réputé nul, ainsi que tout engagement par lequel les ouvriers s'obligeraient vis-à-vis du mattre à se fournir à certaines boutiques ou à certains magasins. Défense est faite de poursuivre le paiement des marchandises fournies en violation de ces dispositions ou d'en déduire le montant de celui des salaires. L'argent dû profite aux caisses des malades, aux caisses funéraires, aux caisses d'épargne ou autres établissements de secours institués, dans la commune où réside l'ouvrier, pour la branche spéciale d'industrie à laquelle il appartient. S'il y a plusieurs établissements de cette nature, l'argent est partagé également entre eux; s'il n'y en a
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aucun, il est versé au tronc pour les pauvres. Enfin, les patrons contrevenants sont punis d'une amende de2000 marcs (2 500 fr.) 9 au plus, ou, à défaut de payement, d'un emprisonnement pro* portionnel n'excédant pas six mois. En cas de récidive, la peine est doublée. Le jugement de condamnation doit, d'ailleurs, toujours être publié dans les journaux (§§ 115 à 119 et 146).
En dehors de ces prescriptions, les conditions du travail sont réglées librement entre les patrons et les ouvriers. Ceux-ci ne peuvent être obligés de travailler ni les dimanches, ni les jours de fête reconnus, dans chacun des États allemands, par les gouvernements respectifs. U est fait exception pour les travaux qui, d'après leur nature, ne peuvent soufirir d'interruption (§ 105). Les compagnons et les aides sont tenus de se conformer aux règlements établis par le patron pour l'exécution des travaux qui leur sont confiés; mais ils ne peuvent être astreints à prendre part aux travaux du ménage (§ 121).
Telles sont, en 7 ajoutant l'obligation d'une déclaration préalable pour l'ouverture de tout atelier et des précautions spéciales contre les établissements insalubres, les seules dispositions réglementaires auxquelles soit soumis, en Allemagne, l'emploi des ouvriers adultes. Pour les femmes, les prescriptions sont les mêmes : il faut y ajouter qu'en vertu du § 135 (alinéa final) de la Gewerbe Ordnung^ « les accouchées ne peuvent être employées dans une fabrique pendant les trois semaines qui suivent leur accouchement. » En ce qui concerne les enfants, la législation est un peu plus complexe. Les obligations scolaires des enfants, déterminées par les lois prussiennes de 1839 et de 1853-5A et transportées par la Gewerbe Ordnung dans la législation allemande, apportent à l'emploi de la main-d'œuvre infantile une première et importante limitation. D'après le paragraphe 135 du code industriel, au-dessous de douze ans, nul enfant ne peut être admis dans une manufacture, ni dans un atelier autre que l'atelier paternel; de douze à quatorze ans, la durée de son travail quotidien ne peut excéder six heures, et il doit fréquenter Técole au moins trois heures par jour; enfin, de
quatorze à seize ans^ sa journée de travail est limitée à dix heures; encore l'autorité centrale conserve-t-elle la faculté de réduire la durée du travail à six heures, si, d'après les lois de leur pays, ces jeunes gens sont encore soumis à Tobligation scolaire au-dessus de quatorze ans.
La Gewerbe Ordnung renferme encore, en ce qui concerne le travail infantile, plusieurs autres dispositions non moins minutieuses et non moins sages. Ainsi, les enfants doivent toujours avoir une demi-heure de repos le matin, une autre demi-heure dans l'après-midi et une heure à midi, avec faculté de prendre de Texercice en plein air. Leur travail ne peut commencer avant cinq heures et demie du matin, ni se prolonger au delà de huit heures et demie du soir. Us doivent être libres de tout travail les dimanches et jours fériés, « ainsi que pendant les heures réservées par leurs pasteurs spirituels, soit pour renseignement du catéchisme, soit pour la préparation à la confirmation. » (§ 136.) Enfin, jusqu'à Tàge de dix*hutt ans, ils peuvent être astreints, en vertu d'un arrêté municipal, à la fréquentation des écoles de perfectionnement ou Fortbil^ dungsschulen^ dont les cours ont lieu les dimanches et fêtes (§ 120).
Tout industriel ou patron employant un enfant doit en donner avis préalable à la police^ garder affichée dans l'atelier la liste nominative des enfants qui travaillent chez lui, communiquer cette liste, sur toute réquisition, aux autorités locales ou aux autorités scolaires, et déclarer, tous les six mois, à la police le nombre des enfants qu'il emploie (§ 138).
Aucun enfant ne peut être engagé, si son père ou tuteur ne présente au patron une carte de travail (Arbeitskarté) délivrée par la police locale et destinée à recevoir les mentions suivantes : nom de l'enfant, date de sa naissance, sa religion, nom, profession et domicile de son père ou tuteur; certificat constatant que l'enfant a précédemment fréquenté l'école. Dans une colonne spéciale doivent être indiquées les obligations scolaires actuelles de l'enfant ; une autre doit être réservée pour emegistrer la date de son entrée à la fabrique ; une autre pour enre-
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gistrer la date de sa sortie; une dernière doit servir à recevoir les observations de Finspecteiir. Le livret demeure entre les mains du patron, qui doit le rendre au père ou tuteur, à la sortie de Tenfant, et qui, tant qu*il en reste dépositaire, est tenu de le communiquer, sur toute réquisition, aux autorités locales (S 137).
Des inspecteurs spéciaux sont chargés de veiller à l'exécution de la loi (§ 139) ; ces inspecteurs ou, à leur défaut, « les autorités établies par les lois de chaque État ont le devoir de s'assurer que, dans les fabriques où Ton emploie des apprentis, leur santé et leur moralité sont convenablement protégées et que ceux de ces apprentis qui sont encore d'âge à recevoir l'instruction religieuse ou l'enseignement primaire ont le temps nécessaire pour y vaquer. > Us doivent consigner dans des rapports annuels les résultats de leurs inspections. Enfin, l'observation de ces diverses règles est sanctionnée par une série de dispositions pénales, dont les paragraphes 1&6 à 1&9 du code contiennent Ténumération : les peines maxima varient, suivant la gravité des infractions, entre ces deux chiffres extrêmes : 2 000 marcs (2 500 fr.) d'amende avec emprisonnement proportionnel jusqu'à concurrence de six mois, en cas d'insolvabilité, et 30 marcs (37 fr. 50 cent.) d*amende, avec emprisonnement proportionnel jusqu'à concurrence de huit jours, en cas d*insolvabilité.
L'application des prescriptions du code industriel est, d'ailleurs, laissée, dans une très large mesure, à l'arbitraire des autorités administratives. Les §§ 139 et 139 a de ce code permettent, en effet, de substituer très fréquemment des conditions spéciales au régime normal qu'il a eu pour objet d'établir. Ainsi, d'après le § 139, « quand des phénomènes naturels ou des accidents ont interrompu le fonctionnement régulier d'une fabrique, des exceptions aux limitations établies par les §§ 135 (alinéas 2 à &) et 136 (en ce qui concerne la durée du travail infantile et l'emploi des femmes récemment accouchées), peuvent être autorisées, pour quatre semaines au plus, par l'autorité administrative supérieure, et pour un temps plus long, par le
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Chancelier de TEmpire. Dans les cas d'urgence ou quand il s'agit de prévenir des accidents, de telles exceptions peuvent être autorisées, pour quatorze jours au plus, par la police locale.
« Si la nature du travail ou l'intérêt des ouvriers paraît rendre désirable que, dans certaines fabriques, le temps de travail des jeunes ouvriers soit réglé autrement que de la manière prévue par le § 136, une réglementation différente peut, sur demande spéciale, être établie, en ce qui concerne les pauses, par l'autorité administrative supérieure, et, pour le reste, par le Chancelier de l'Empire. Toutefois, en pareil cas, les jeunes ouvriers ne peuvent être employés plus de six heures par jour, quand il ne leur est pas accordé, entre les heures de travail, des pauses d'au moins une demi-heure en tout.
fc Les autorisations données conformément aux dispositions ci-dessus doivent être délivrées par écrit ».
§ 139 a. « Par décisions du Conseil fédéral, l'emploi, soit des jeunes ouvriers, soit d'ouvrières, dans certaines branches de fabrication qui sont de nature à présenter des dangers spéciaux pour la santé ou pour les mœurs, peut être ou interdit, ou subordonné à des conditions spéciales. Le travail des femmes pendant la nuit peut, en particulier^ être défendu dans certaines branches de fabrication.
« Les filatures, les usines à feu continu, les fabriques qui, par la nature même du travail, sont astreintes à un fonctionnement régulier de jour et de nuit, celles dont le fonctionnnement ne permet pas un partage régulier du temps de travail ou dont l'activité est, par leur nature même, limitée à certaines saisons, peuvent être autorisées par décisions du Conseil fédéral, à déroger aux prescriptions contenues dans les §§ 135 (alinéas 2 k h) et 136. Toutefois, en pareil cas, la durée du travail ne peut excéder, pour les enfants, 36 heures, pour les jeunes gens, 60 heures, et dans les filatures, 66 heures par semaine.
<c Les décisions du Conseil fédéral sont soumises au Reichstag dans sa plus prochaine session. Elles cessent d'être en vigueur, si le Reichstag en décide ainsi. »
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En ce qui concerne plus spécialement les contrats d'apprentissage, la législation allemande ne se distingue, pour ainsi dire, pas de la nôtre. Tout patron peut avoir des apprentis, à moins qu'il n'ait été privé, pour crime ou délit non politique, de la pleine jouissance de ses droits civils, ou condamné pour vol ou fraude et non réhabilité (§ 106 de la Gewerbe Ordnung). Le patron est légalement responsable des précautions à prendre dans l'intérêt de la santé ou de la moralité des ouvriers mineurs de dix-huit ans ; ces précautions peuvent-être déterminées par décision du conseil fédéral ou Bundesrath. Quant aux conditions du contrat d'apprentissage, elles ne font l'objet d'aucune prescription législative ; elles sont librement débattues entre le patron et le père ou tuteur de l'enfant. D'ordinaire, l'apprentissage commence à quinze ans et dure trois années. L'apprenti ne reçoit généralement aucun salaire ^; mais il est nourri, logé et instruit aux frais du patron. Gomme en France, il arrive fréquemment, en Allemagne, que les patrons emploient abusivement leurs apprentis aux travaux du ménage. Gomme en France également, on se plaint du trop grand nombre des apprentis engagés par les patrons. En plus d'une occasion, les ouvriers ont essayé d'obtenir la limitation du nombre des apprentis, soit en se coalisant, soit même en réclamant l'intervention du législateur. Récemment, les propriétaires des grandes imprimeries allemandes ont reconnu l'équité de cette demande de leurs ouvriers, et acquiescé, en conséquence, à la mise en vigueur de certains règlements restrictifs sur ce sujet; néanmoins, le code industriel ne renferme, à cet égard, aucune disposition formelle.
Pour passer ouvriers, les apprentis ne sont plus tenus, comme autrefois, d'avoir fait leur tour d'Allemagne et de produire leur chef-d'œuvre ; il suffit qu'après avoijp reçu pendant quelques années une éducation technique sous la direction d'un
i. n y a cependant des exceptions. Ainsi, à Leipzig, dans l'industrie métallurgique, les apprentis, engagés pour trois ou quatre ans, gagnent 3 fr. 75 par semaine la première année, avec augmentation de 1 fr. 85 tous les six mois, jusqu'à ce que leur salaire atteigne le cbiilre de 7 fr. 50.
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patron, ils produisent un certificat de leur mattre constatant qu^ils ont acquis une habileté suffisante pour gagner leur vie dans le métier qu'ils ont choisi. Mais, bien que le chef-d'œuvre et le tour d'Allemagne ne soient plus indispensables, les traditions industrielles en perpétueront, sans doute, Tusage pendant de longues années encore. Le tour d'Allemagne, surtout, répond tellement aux tendances du génie national qu'on doit s'attendre à le voir aussi fidèlement accompli comme complément volontaire de l'éducation technique qu'il l'était naguère comme condition indispensable de l'acquisition du titre de « compagnon ».
D'après les habitudes séculaires des ateliers allemands, le jeune garçon qui a fini ses années d'apprentissage quitte la maison du patron et va voyager au loin, dans tous les pays où l'on parle allemand. Il visite, d'ailleurs, de préférence les villes dont les ouvriers ont plus spécialement la réputation d'exceller dans une branche particulière de son métier; il y prend résidence et s'efforce non seulement d'y gagner sa vie, mais encore et surtout d'y compléter son éducation technique et de devenir un habile ouvrier. Dans ce but, il cherche à s'employer dans l'atelier de quelque mattre et y reste aussi longtemps qu'il platt aux deux parties, sous la seule condition de se donner congé dans le délai fixé par les coutumes du corps de métier ou par l'usage local.
Si l'ouvrier en voyage ne trouve pas de travail dans la ville qu'il a choisie pour résidence, il reçoit de la caisse ouvrière locale un secours en argent, destiné à lui permettre de continuer son voyage. Le nouveau code industriel ne fait plus aux guildes une obligation de venir en aide, sur leurs propres fonds, aux ouvriers en voyage ; et, comme la subsistance de ceux-ci dépend entièrement soit du travail qu'ils peuvent trouver, soit des subventions du corps de métier auquel ils appartiennent, cet usage immémorial et vénéré du tour ctAllemagney qui, en dépit de son objet pratique, exerce sur les jeunes ouvriers une certaine séduction romanesque, pourrait être, à la longue, gravement compromis par l'incertitude des secours nécessaires à l'apprentii
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Au nombre des grandes villes réputées pour lliabileté particulière de leurs ouvriers dans certaines branches d'industrie, on peut citer : Munich, renommée pour ses selliers et ses brasseurs; Dresde, pour ses tailleurs (l'académie des tailleurs de Dresde est très fréquentée par les ouvriers de ce corps de métier); Cologne et Munich, pour leurs tailleurs de pierres ; Elberfeld, pour ses passementiers; Berlin et Vienne, pour leurs serruriers ; Iserlohn, pour ses bronziers ; Leipzig, pour ses typographes; Pforzheim, pour ses bijoutiers, etc.
Les ouvriers qui ont le don des langues et qui possèdent des ressources suffisantes étendent le cercle de leurs études, en voyageant hors des limites de la patrie allemande. Ainsi, chaque année, nombre d'ouvriers entreprenants partent pour visiter les fabriques d'horlogerie du Jura, les ateliers de machines et de serrurerie de l'Angleterre, les fonderies de canons et de fusils de Liège, les établissements industriels de Bruxelles, de Verriers ou de Gand. Beaucoup y passent plusieurs années ou finissent par s'y établir, et^ en général, ils réussissent, grâce à leurs habitudes laborieuses et frugales. Ils constituent, d'ordinaire, rélite, la partie la plus intelligente de la classe ouvrière, et leur succès n'a, dès lors, rien de surprenant. Il faut remarquer, d'ailleurs, que, tandis que l'on rencontre l'artisan allemand dans presque tous les pays du globe, les Allemands voués à d'autres professions, à l'exception des commerçants et des hommes de lettres, sortent rarement de leur pays, sauf pour émigrer sans esprit de retour en Amérique. L'ouvrier qui a voyagé (et cela est vrai, bien qu'à un moindre degré, même de ceux qui limitent leurs pérégrinations à TAllemagne) rentre dans ses foyers, non seulement avec tous les avantages d'une science et d'une habileté techniques perfectionnées, mais encore avec un esprit et des idées générales élargis par la connaissance du monde situé au delà des frontières de son pays natal. En fait, il revient, dans tous les sens du mot, plus homme qu'il n'était parti.
Cette habitude des voyages est particulière aux ouvriers de race germanique. Les Lithuaniens et les Wendes s'occupent à
peiDe (l'une autre industrie que de l'industrie agricole, et les Polonais ne sont pas nombreux, sauf dans la cordonnerie. Dans Ja province de Posen, qui est en majorité polonaise, cette classe d'ouvriers voyageurs est inconnue, et il y a, dans ce pays, défaut absolu de bons modèles venant du dehors.
Une autre institution à l'usage des ouvriers voyageurs mérite, comme vestige du passé, une mention spéciale. Pendant des siècles, certaines auberges {Berbergen) ont été affectées aux ouvriers en voyage. Elles servaient aussi de lieux de réunion et de bureaux de placement. Ces auberges étaient en possession de privilèges aujourd'hui abolis, et, dans quelques-unes des villes les plus populeuses, certains corps de métiers avaient leurs Berbergen spéciales. Cette antique institution des caravansérails industriels tend cependant à disparaître, et cela pour plusieurs raisons : le mauvais couchage qu'y trouvent les ouvriers, les facilités, les tentations de dépenses excessives ou même d'ivrognerie et de jeu qu'ils leur offrent, ont contribué à les discréditer. Les communautés protestantes et catholiques ont pris, les unes et les autres, l'affaire en main et établi des auberges séparées pour les ouvriers de leurs confessions respectives, auberges dirigées par des régisseurs ou des entrepreneurs recommandables. Elles servent aussi de bureaux de renseignements pour les maîtres et les ouvriers et sont utilisées pour les réunions, soit des sociétés de jeunes gens protestants, soit des ouvriers catholiques associés. Des bureaux de renseignements pour les ouvriers sont établis dans plusieurs villes, en dehors de tout caractère confessionnel, et surtout dans le but de venir en aide aux ouvriers en leur procurant des logements convenables; mais beaucoup d'entre eux ont dû se fermer faute d'argent
Dans quelques grandes villes, il y a des Berbergen non seulement adoptées par certains corps d'état, mais encore entretenues par eux et offrant, à bon marché, un asile à tous les ouvriers du métier. Ainsi, à Hambourg, ceux-ci trouvent, pour 11 francs 25 au moins, pour 12 francs 85 au plus par semaine, la nourriture et le logement dans des Berbergen de ce genre.
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Ces maisons offrent, en outre, des facilités pour le louage d'outils à certains ouvriers, tels que les charpentiers et les ébénistes, qui sont obligés de s'en fournir eux-mêmes et qui trouveraient trop coûteux de les transporter d'une ville à l'autre. Le prix de louage des outils nécessaires à un charpentier constructeur de maisons est, par exemple, d'environ àO centimes par semaine.
L'organisation des caisses de secours pour les ouvriers constitue l'une des parties les plus intéressantes de la législation allemande. C'est l'un des points qui ont le plus fixé l'attention du législateur et sur lesquels ses décisions ont le plus varié. Les anciennes caisses corporatives de secours contre la maladie, la mort ou le chômage ont cessé d'être obligatoires pour les membres des corps de métiers, à partir de la mise en vigueur du Code industriel de 1869. Cette dernière loi laissait aux législations locales la faculté d'autoriser et de réglementer d'autres caisses de secours, purement facultatives, avec cotisation des ouvriers jusqu'à concurrence de moitié des salaires et contribution des patrons jusqu'à concurrence de moitié de celle de leurs ouvriers. Mais ces prescriptions viennent d'être abrogées et remplacées par la loi du 15 juin 1883, qui a institué, en Allemagne, pour les ouvriers de fabrique, le système de l'assurance obligatoire contre la maladie.
L'article 1*' de cette loi affirme le caractère obligatoire de l'assurance et énumère les diverses catégories d'ouvriers, apprentis, etc., auxquelles la loi s'applique, pourvu que leur salaire journalier ne dépasse pas 6 marks 2/3 (8 fr. 80). L'article 2 prévoit Textension ultérieure de la loi à de nouvelles catégories de travailleurs.
Les articles 3 et suivants organisent rassu]:ance sous forme d'institution communale, plusieurs communes pouvant, d'ailleurS) s'associer. La commune perçoit, s'il y a lieu, les primes
individuelles et fournit les secours en cas de maladie entraînant incapacité de travail. Les secours sont dus (art. 5) à partir du jour de la maladie et pour la durée de l'incapacité de travail, à condition qu'elle ne dépasse pas treize semaines. Si la maladie résulte d'un accident survenu dans l'établissement où l'ouvrier était occupé, les secours lui sont dus depuis le commencement de la maladie. Les secours consistent : ou dans la moitié du salaire ordinaire, plus le payement du médecin et des médicaments, ou dans les deux tiers du salaire. En cas de mort, il est alloué, pour frais funéraires, vingt fois le salaire journalier. A ce secours pécuniaire peut être substitué, pour les gens sans famille et même pour les autres, quand la nature de la maladie l'exige, le traitement gratuit dans un hôpital.
Les primes sont basées provisoirement sur un taux de 1 1/2 p. 100. Ce taux pourra être modifié selon les circonstances, sans dépasser 2 p. 100 au début, ni 3 p. 100 en aucun cas. La commune ajoutera, s'il y a lieu, des subventions.
La caisse est dirigée par un conseil nommé en assemblée générale des assurés; cette assemblée doit également approuver les comptes annuels. Les sommes disponibles peuvent être déposées aux caisses d'épargne ou placées dans les mêmes conditions légales que l'argent des mineurs. Les membres du conseil et le comptable sont responsables de la gestion de la caisse.
Il suffit quil y ait dans une commune 50 ouvriers astreints à l'assurance pour qu'il doive être créé une caisse. L'établissement de caisses particulières sera facultatif et pourra même être obligatoire, dans certains cas, pour les patrons occupant au moins 50 associés. Les patrons doivent alors contribuer pour un tiers aux dépenses. Plusieurs patrons peuvent s'associer pour avoir une caisse commune.
Les articles 67 et 68 édictent les pénalités. En cas de négligence ou dé retard dans l'exécution des déclarations prescrites par la loi, l'amende est de 20 marcs. Les patrons qui feraient payer à leurs ouvriers plus des deux tiers de la
prime seraient passibles d'une amende pouvant aller jusqu'à 80 marcs.
Dans la pensée du gouvernement allemand, cette loi devait être complétée par une autre sur les assurances contre les accidents. Un projet dans ce sens a été, en effet, déposé, il y a près de deux ans, devant le Reichstag; il ne contient pas moins de 124 articles.
Le premier déclare obligatoire Tasaurance contre les accidents. Tous les ouvriers et employés occupés dans les mines, les salines et les carrières, dans les fabriques, les chantiers et hauts-fourneaux, lorsque leur salaire annuel ne dépasse pas 2 000 marcs, doivent être assurés contre les risques résultant de leur profession. La même obligation s'applique aux ouvriers et employés dans les travaux de construction et à ceux qui sont occupés dans les établissements où existent des chaudières à vapeur ou des moteurs mis en mouvement par une force élémentaire (gaz, vapeur, eau, air chaud). Mais la loi ne s'étend pas aux employés travaillant dans les manufactures de l'empire ou d'une association communale et qui reçoivent un traitement fixe avec des droits à une pension. L'assurance donne droit (articles 5, 6) à une indemnité, en cas de blessure ayant entraîné l'incapacité de travail ou la mort.
Les indemnités à accorder aux ouvriers ou à leurs familles sont à la charge des chefs d'exploitation jusqu'à concurrence de 60 p. 100, à la charge de l'État jusqu'à concurrence de 25 p. 100, et pour le surplus (15 p. 100) à la charge des associations et des syndicats.
Ce qui caractérise, d'ailleurs, ce projet et ce qui le distingue de la loi sur les assurances contre la maladie, c'est le rôle qu'il attribue à l'État. L'État interviendrait comme assureur et ban-" quier d'assurances, et le gouvernement aurait la haute main sur les assurances, par l'intermédiaire de l'administration des postes érigée en caisse centrale d'assurances.
C'est ce rôle insolite attribué à l'État qui a soulevé le plus d'objections et déterminé la commission du Reichstag à disjoindre les deux projets et à faire ajourner à une date, probable*
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ment assez prochaine d'ailleurs, la discussion de celui qui concerne les assurances contre les accidents. On verra plus loin, dans le chapitre consacré à Tétude du socialisme allemand, quelle est, sur ces questions, la position prise par les divers partis politiques et l'on pourra conjecturer, d'après ces indications, le sort réservé aux conceptions philanthropiques du Prince-Chancelier.
ARTISANS ALLEMANDS
Salaires. — Durée de la journée de travail. ~ Budgets de familles d*artisans. — Nourriture et boissons. — Prix des subsistances. — Habillement. — Logement. — Déplorable état des logements d'oavriers. — Dangers sanitaires. — Taux élevé des loyers. — Conclusion.
Quelle est la situation de l'ouvrier ou de Tartisan allemand? On va essayer de Tesquisser rapidement, en passant en revue les divers éléments qui la composent : salaire et ses divers emplois, nourriture, vêtement et logement.
Au point de vue du salaire, il est presque superflu de renouveler les observations présentées antérieurement, à propos de la rémunération des ouvriers agricoles, sur la difficulté d'arriver, en pareille matière, à des conclusions générales dignes de quelque créance. Déjà très sérieuse pour le labeur à peu près uniforme des agriculteurs, celte difficulté devient pour ainsi dire insurmontable, quand il s'agit des artisans^ dont le travail comporte des variétés presque infinies et dont le gain diffère non seulement d'un corps de métier à l'autre, mais encore^ dans une même branche d'industrie, d'une période à une autre période et d'une localité à l'autre, suivant l'étendue des débouchés, l'activité de la concurrence et les prix de revient. L'adresse, l'aptitude physique et intellectuelle de l'artisan, la proportion de l'offre à la demande de main-d'œuvre, le chiffre des dépenses personnelles de l'ouvrier, toutes ces causes influent sur le taux
des salaires et le font varier presque à llnfini. On ne saurait donc se fier, en pareille matière, aux moyennes ; pour asseoir un jugement sur des bases solides, il est préférable de comparer ensemble, état par état, les chiffres des salaires dans les principaux centres industriels et de tâcher ainsi d'approcher le plus possible de la vérité par le détail.
Un document récent, émané du gouvernement allemand, fournit, dans cet ordre d'idées, des indications particulièrement précieuses. Le bureau de statistique de TEmpire a, en effet, publié, il y a quelques mois, un relevé des plus complets, dressé d'après les renseignements fournis par les autorités locales et faisant connaître, pour chaque État, pour chaque province, pour chaque ville ou arrondissement provincial, le nombre d'heures de travail et les salaires dans les principaux corps d'état, ainsi que les prix des subsistances, des logements, du combustible et de l'éclairage en juillet 1882. C'est principalement aux ouvriers du bfttiment (maçons, menuisiers, serruriers) que s'applique cette statistique; elle comprend également d'autres artisans, tels que les tailleurs, les cordonniers, les serruriers-mécaniciens et les jardiniers, et même quelques ouvriers de la grande industrie, filateurs de laine, tisseurs à la machine, ouvriers employés dans les fabriques à des travaux d'adresse, et manouvriers ou journaliers dans une fabrique. Sans analyser ce volumineux et intéressant tableau il suffira d'en consigner ici les principaux résultats.
Dans l'industrie du bàtintent, voici quelle était, en 1882, l'échelle des salaires :
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Une autre statistique, publiée, cette année même, à Berlin, par M. Max Hirsch, président de Tassociation des Unions de métiers allemandes, et portant sur le semestre d'été de 1882, donne des résultats peu différents. D'après ce relevé, qui résume les opérations de plus de 500 unions de métiers et de A8 d'entre elles, pour l'industrie du bâtiment en particulier, voici quelle était, l'avant-dernier été, l'échelle des salaires dans quelques-uns des principaux centres industriels de l'Allemagne.
Pour les maçons et tailleurs de pierres, le salaire hebdomadaire, pour le travail à la journée, avait varié :
Comme minimum^ de 11 fr. 25 à 25 fr; Gomme maximum^ de 15 fr. 75 à 37 fr. 50. Comme moyenne^ de 11 fr. 25 à ^ fr. 75.
Le minimum avait été constaté à Tosen; le maximum à Halle. Il n'y avait pas de travail aux pièces. Le travail du dimanche et le travail de nuit étaient très rares. La journée durait, au minimum^ 5 heures, au maximum 15, en moyenne, 10 et 11 heures.
Pour les charpentiers, le salaire variait de 12 fr. 50 (Eahla), à 27 fr. 75 (Berlin), avec moyenne oscillant entre 13 fr. 50 (Eahia), et 26 fr. 25 (Berlin). La journée durait 8 heures au moins, \h au plus, 10 ou 11 en moyemie, sans travail du dimanche et très rarement avec travail de nuit.
Pour les menuisiers travaillant à la journée, les salafres hebdomadaires minima étaient de 8 fr. 75 (Liegnitz), 9 fr. 25 (Rawitz), 10 francs (Ansbach, Bautzen, FOrth, Guben, Ldbau, Stolp), 11 fr. 25 (Altenburgt Breslau, léna, Erakow, Landsberg, Leipzig, Posen, Spandau, Stargard, Thorn, Weissenfels et Zeitz), 21 fr. 50 (Leipzig) et 17 fr. 50 (Cannstadt). Le salaire maximum s'élevait à 11 fr. 25 (Dirschau, FOrstenbach), 15 francs (Custrin, Krakov^, Landsberg, Liegnitz, Lôbau et Stargard), 17 francs (Bredow, Stettin et Burg), 18 fr. 75 (Altenburg, Bautzen, Breslau, Elbing, Gôrlitz, Greifsv^ld, Guben, léna, Lengsdorff, Meuselwitz, Naumburg, Neu-Ruppin, Posen,
Rathenow, Rawilz, Schmolln, Spandau, Thorn et Weissenfels), 25 francs (Ansbach, Baden, Mannheim, Zeilz), 26 Ît. 25 (Danzig, Carlsruhe, Magdebourg, Reudnitz et Rudolstadt)^ 30 francs (Berlin et Fûrth), 32 fr. 50, 37 fr. 50, 50 francs (Leipzig) et 33 fr. 75 (Zeitz). La moyenne était, dans la plupart des cas, de 15 francs; par exception, elle ne dépassait pas 11 fr. 25 à Dirschau, Fûrstenberg, Liegnitz et Stargard, tandis qu'elle atteignait 21 fr. 25 à Furth et Stralsund, 22 fr. 50 à Reudnitz, 25 francs à Leipzig et Berlin. Les salaires avaient, du reste, une tendance à la baisse. La journée de travail durait, au moins, 8 heures; au plus, 1&; en moyenne, 10 heures, 10 heures 1/2, 11 heures. Le travail de nuit était à peu près inconnu; celui du dimanche, assez rare et toujours limité à la demi-journée.
Dans les autres corps d'état de la petite industrie^ la moyenne des salaires était généralement moins élevée que dans Tindustrie du bâtiment. Ainsi, d'après le relevé dressé par le bureau de statistique de l'Empire allemand, la rémunération des tailleurs, cordonniers et jardiniers était la suivante, en juillet 1882 :
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La statistique des Unions de métiers allemandes publiée par M. Max Hirsch, pour le semestre d'été de 1882^ aboutit à des résultats à peu près identiques à ceux qui viennent d'être exposés.
Suivant ce relevé, le salaire d'un tailleur, sans nourriture ni logement, est, au minimum^ de 15 francs par semaine (Berlin, Rostock) et de 12 fr. 50 à Potsdam; au maximum^ de 15 francs par semaine, (Osterfeld), 22 fr. 50 (Breslau), et 30 francs (Berlin); en moyenne, de 12 fr. 50 (Breslau), 18 fr. 75 et 20 francs (Berlin). — Nourri et logé par son patron, il gagne, au minimum^ 2 fr. 50 (Baden, Danzig, GOrlitz, Neustadt, Bautzen, Kœnigsberg, Liegnitz, Greifswald, Hagdebourg, M annheim, Posen et Stolp), et 7 fr. 50 à Breslau; au maximum^ 5 francs (Baden et Danzig), 5 fr. 60 (Gôrlitz), et 12 fr. 50 (Elberfeld); en moyenne, 3 fr. 75 (Danzig, Gôrlitz), 4 fr. 25 (Stolp),
7 fr. 50 (Insterburg, Kœnigsberg, Mannheim, Merseburg, Posen et Schœnebeck), et 10 francs (Elberfeld). Les salaires avaient plutôt une tendance à la baisse. La journée de travail était de 20 heures au plus, de 10 au moins, de 12, 13 et 1& en moyenne; en hiver, elle était même un peu plus longue et atteignait, d'ordinaire, 14 heures. Les ouvriers tailleurs travaillent, d'ordinaire, la moitié de la journée du dimanche et fréquem* ment une partie de la nuit. Beaucoup sont payés à la tâche; ils reçoivent, suivant les localités et les difficultés du travail, de 1 fr. 80 à 30 francs pour la façon d'une redingote; de 1 franc à 6 fr. 25 pour celle d'un pantalon; de 0 fr. 90 à 6 fr. 25 pour celle d'un gilet.
D'après la même statistique, le salaire hebdomadaire d'un cordonnier, sans nourriture ni logement, est, au minimum^ de 3 francs et 3 fr. 75 (Stargard, Stralsund), 6 fr. 25 (Bautzen),
8 fr. 75 (Ulm), 13 francs (Magdebourg), et 15 francs (Géra, Naumburg); au maximum, de 10 francs à 12 fr. 50 (Bautzen, Géra), 13 fr. 75 (Magdebourg), 20 fr. 50 (Burg et Potsdam) et 22 ïr. 50 (Posen); en moyenne, de 7 fr. 50 et 8 fr. 75 (Bautzen), 10 fr. 50 (Burg), 16 fr. 25 (Halberstadt, Magdebourg et Naumburg) et 16 fr. 75 (Berlin). Ces salaires étaient
fermes, sans tendance ni vers la hausse, ni vers la baisse. La journée de travail durait 11 heures au moins, 16 au plus, de 12 à 1& en moyenne; en hiver, elle est un peu plus longue; en Sllésie, elle a parfois atteint jusqu'à 20 heures. Les ouvriers cordonniers travaillent, d'ordinaire, la moitié de la journée du dimanche et souvent une partie de la nuit.
Le relevé dressé par M. Max Hirsch comprend également des données applicables à plusieurs corps de métiers laissés de côté par la statistique officielle. Les principaux de ces corps de métiers sont les suivants : 1® lithographes, graveurs sur pierre^ en* lumineurs et peintres; 2"" gantiers; S"" mégissiers; V selliers; b^ ferblantiers et ouvriers en métaux; ô"" potiers, tuiliers et bri« quetiers. Voici les salaires de chacune de ces catégories d'ouvriers :
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Résumant ces relevés, dans un article paru le 29 décembre 1882, le journal Der Gewerkverein, qui est Torgane de rUnion des associations allemandes d'artisans, croyait pouvoir déterminer comme suit la moyenne des salaires non seulement dans la petite industrie, mais encore dans quelques branches de la grande industrie :
ProfewioBS. Eté de 1881 : HiT«r 1881*1882 :
Plus bas. Plat haut. Plus bat. Plai haot. Tt, Tr, Fr. Fr.
XV. Potiers
L'auteur de l'article concluait par cette réflexion attristée, mais qu'on ne pourrait cependant taxer de pessimisme :
« On a seulement, disait-il, à constater une faible diminution du nombre des salaires extrêmes, des salaires de famine [Hungerlohri'Extremé) ; car il n'est pas besoin de démontrer qu'en présence du prix actuel des subsistances, un salaire hebdomadaire moyen de 7 à 10 marcs (8 fr. 75 à 12 fr. 50), soit de 350 à 500 marcs (A37 fr. 50 à 625 francs) par an, est tout à fait insuffisant et que, de plus (ce qu'il faut de moins en moins se lasser de rappeler), il se trouve tristement en contradiction avec les promesses de protection douanière et d'amélioration du sort des travailleurs. »
Logés et nourris
Cette appréciation se trouve confirmée par un dernier fait qu'il nous reste à relever et qui prouve à quel point les salaires des artisans allemands sont demeurés faibles ou, pour mieux dire, insuffisants. Depuis dix et quinze ans, ils ont à peine progressé, malgré le renchérissement universel. Les moyennes qui ressortent des tableaux ci-dessus concordent, en effet, dans la majorité des cas, avec celles que les agents anglais et américains indiquaient en 1869, 1870, 1871, 1872 et 1873, comme représentant le gain normal des artisans allemands. Il n'en faudrait, cependant, pas conclure que les salaires soient restés, depuis cette époque, stationnaires en Allemagne. Ils ont, au contraire, subi une hausse des plus rapides et des plus accentuées, dans les années qui suivirent immédiatement la guerre. Une réaction marquée se produisit ensuite, d'abord, à partir de 1873, sous l'influence de la crise des milliards^ ensuite et plus encore de 1877 à 1880, sous l'action des événements politiques dont le monde industriel souffrit alors dans toute l'Europe. Depuis trois ans, la situation s'est améliorée : la crise est à peu près terminée, du moins pour T Allemagne, et la maind'œuvre a regagné, par une progression lente mais continue, le terrain perdu, de façon qu'elle se retrouve aujourd'hui à peu près au même point qu'il y a dix ans. A ce point de vue, il n'est pas sans intérêt de rappeler les appréciations fournies alors par les consuls d'Angleterre et d'Amérique et qui restent vraies, encore aujourd'hui, dans leurs traits essentiels.
Ainsi, M. Hoechster, consul des États-Unis à Barmen-Elberfeld, estimait, vers la fin de 1872, à environ 10, 11 ou 12 thalers (37 fr. 50, 41 fr. 25, 45 francs), le gain hebdomadaire d'une famille ouvrière de la ville de sa résidence. Cette famille se composait du mari, qui était un bon artisan, de la femme et de trois enfants; tous les cinq travaillaient, et, malgré Télévation relative de leur revenu, ils n'arrivaient qu'à vivre au jour le jour : la cherté des vivres et des loyers ne leur permettait pas de faire la moindre économie*. D'après M. White, consul d'Angleterre à Danzig, les salaires des artisans dans cette ville, ainsi
1, Rapport du 13 septembre i872.Youûg,Ia6orin£u7*opeandilmmca,p.57G.
qu'à ElbÎDg et dans la région de la basse Yistole, ponraient être évalués, à peu près, aux taux suivants r
« Les ouvriers ordinaires ou manœuvres gagnent, dans eesr villes, de 1 fr. 85 à 2 fr. 50 par jour en été; mais leur salaire quotidien pour toute Tannée ne peut être estimé, en moyenne, à plus de 16 silbergros prussiens (2 francs). La journée de travail commence, en été, à six heures du matin et finit à sept heures du soir, avec une heure de repos pour le dtner, une demx^ heure pour le déjeuner et une autre demi-heure dans Taprèsmidi pour le café; elle est donc de onze heures de travail, sauf le samedi, où elle dure une heure de moins, e'est-à^re de si^i heures du matin à six heures du soir. En hiver, il y a une réduction de salaires d'environ 30 centimes par jour pour les ouvriers ordinaires et de 60 centimes pour les bons oirvriers travaillant à Textérieur; la journée de travail commence seulement à sept heures quinze minutes et finit à cinq heures du soir, avec une heure de repos pour le dîner. Il se produit, de plus, en raison de la gelée, des chômages fréquents, prolongés et de durée très variable, entre novembre et mars, pour tons les ouvriers des champs, des ports et du bâtiment.
« Le chiffre de 3 fr. 10 représente le taux habituel des sataîpes gagnés à Danzig par les bons ouvriers, charpentiers, briquetiers, maçons, forgerons. Des tailleurs et des cordonniers m^ont assuré que c'était également le chiffre de leurs salaires en temps ordinaire; ils gagnent quelquefois 30 centimes de plus, et exceptionnellement, jusqu'à 3 fr. 75 par jour..,
« On traverse, du reste, ici, en fait de salaires, nne période de transition, avec tendance très marquée vers la hausse, et il y » tout heu de croire qu'avant peu, 1 thaler (3^ fr. 75) par jour constituera, à Danzig et à Elbing, la rémunération moyenne de tous les travaux autres que le labeur purement musculaire du journalier; on affirme, du reste, que ce taur est atteint à KcBnigsberg et dans d'autres districts '. »
f. Rapport du 15 avril 1872. Reports, elc, (1872), III, pages 223 à 225. Le» renseignement» fournis au Foreign Office par M. White trouvent leur confirmation dans ceux qu'a recueillis, de son côté, M. Collas, agent consulaire des Éiats-Unis à Danzig. t Les ouvriers de ce pays, écrivaitril le 7 septeiBbre
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Dans les attires parties de rÂltemague^ la »K>yeQne des salaires ne s'éloignait pas sensibleme&t des chiffres (|ui YieiHMiit d'ôtre indiqués. En 1869, elle était^ à Hambourg, de 1 \%h fi?. par an (soit 21 fr. 66 par seflaaiiiie) pour les boas ouvrieirs, efi 4^ 750 fp. par an (soit Mx fr. 45 pa^r semaine) pow les ouwiers ordir naires. En Saxe, à la même époque, elle oscillait, pour les Ott^ vpîers ordinaires, entre 11 £r. 25 et 15 h. par semaine, soit d^ 550 à 750 fr. par an, sommes tout à fait insuffisaftles pour f^re vi?re une famille, si la femme et les enfants oe eontribuaieii^ pas, lorsqu'ils QXk sont capables, à augu»enter les ressources du ménage. Le salaire de Touvrier saxon ne seml)lait dont pas d^ nature à lui permettre de faire de grandes économies ; mais tell est son esprit d'ordre qu'il parvenait, avec ces faibles ressources, non seulement à s'entretenir lui et sai faoïille, mais encoff# à mettre de côté un peu d'argent, utilisé bientôt, surtout dia]|^ les districts miniers de la basse Saxe {Plattland), pour l'achat d'une petite maison avec un coin de terre en dépendant.
Pour le Wurtemberg, l'échelle des salaires était donnée avec détails dans le tableau suivant, sans distinction entre les villes et les campagnes, ni entre la grande et la petite industrie * :
ODYIIERS ET OUVRIÂMS AU-DES8D8 DE 18 ANS
Hommes. Maximum. . . 2 £r. 50 à 4 fr. 13 15 û:. » 4 24 £r. 90
Minimum... 1 65 à 2 05 9 90 à 12 30
Femmes. Maximum... 1 45 à 1 85 8 70 à 11 10
Miuimum... » 90 à 1 IQ 5. 40 & 6 60
1872^ vivent, en général, très pauvrement et n« jouissent d'aucune des, doui ceurs de la vie •: la modicité de leurs gains ne le leur permet pas. Les meilleitrs ouvriers, par exemple les maçons, les charpentiers et autres artisans, sont payés sur le pied de quatre dollars (20 fr.) par semaine en été, et uji peu moins en hiver. Les ouvriers de seconde classe gagnent environ trentesix cents (1 fr. 80} de moins, et ceux de troisième classe soixante-douEe oeQ^ (3 fr. 60) de moins. Il y a une autre catégorie de travailleurs, celle des portefaix, employés au transport des grains et des bois, qui gagnent quelquefois le double de ces sommes; mais, en résumé, ils ne sont pas beaucoup plus à Taise que les autres ouvriers, les gelées arrêtant leur travail pendaoi 4ft longues semaines. > (Rapport de M. CoUas au Bureau de statistique de W«a- )nn^Uin.)—^Labor in Europe and America^ et(>. ,by Edward YQung, WashingtoA, 1876, pp. 576 et 577.
1. Rapport de M. Phipps, consul d'Angleterre k Stuttgardt, du 31 âéeembte 1871. Reports, etc., l, p. 216.
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Ces chiffres devaient être, du reste, considérés comme des
limites extrêmes entre lesquelles variaient les divers salaires,
suivant les localités et Thabileté des travailleurs. Les ouvriers
qui gagnaient jusqu'à 25 fr. par semaine étaient très rares et
ne travaillaient jamais qu'aux pièces. Quant aux contre-mattres
et surveillants, leur rémunération variait de 950 à 2 500 fr. par
an, soit de 18 fr. 25 à 28 fr. 85 par semaine. Il faut ajouter,
d'une part, que ces salaires moyens étaient généralement de
20 à ko centimes par jour plus élevés à Stuttgardt que dans les
autres parties du royaume, et que, d'autre part, ils étaient un
peu plus faibles dans le district du Danube, aux environs d'Ulm
et dans la région qu'on appelle le Nouveau-Wurtemberg *.
Un tableau analogue, dressé pour la Hesse grand-ducale, en 1872, par les soins de M. Cope, consul d'Angleterre à Darmstadt, donnait les résultats suivants :
Campagne, Travail à la journée, par semaine. . . 10 fr. 60 à 15 fr.
— à la tâche, par jour 2 50 à 3 10
Villes.
Travail à la journée, par semaine... 12 50 à 18 75
— à la tâche, par jour 3 10 à 4 35
Femmes, par jour 1 45 à 2 05
Il n'était pas tenu compte, dans ce calcul, des salaires exceptionnels de certains ouvriers d'élite, qui travaillaient aux pièces et qui pouvaient gagner de 25 à 50 fr. par semaine, et même plus, dans certaines industries.
En somme, s'il fallait indiquer en quelques chiffres la moyenne du gain des artisans allemands, on pourrait la résumer comme suit : 7 fr. 50 et 9 fr. par semaine constituent un minimum extrême; 24, 25, 26 fr. même, un maximum très rarement atteint; 1 thaler (3 fr. 75) par jour, soit 23 fr. par semaine, sans
1. A Stuttgardt, surtout dans Tindustrie du bâtiment, les salaires se sont encore élevés depuis la date de ce rapport. Ainsi, un bon maitre maçon pouvait gagner à Stuttgardt, en 1873, jusqu'à cinq marcs (6 fr. 25) par jour. Beaucoup habitent les villages environnants, où ils ont leur maisonnette, et laissent la culture des champs à leur femme et à leurs enfants, pendant qu'eux-mêmes travaillent à la ville.
(Labor in Europe and America^ pages 569 et 571.)
nourriture ni logement, peuvent être considérés comme le gain normal d'un artisan mâle et valide pour un travail d'adresse ou de force ; pour un travail moyen, n'exigeant qu'une somme ordinaire d'instruction ou de vigueur, le salaire est inférieur d'un tiers environ : il ne représente guère que 2 fr. 50 par jour, soit 15 fr. par semaine. Il faut ajouter qu'en dehors de la période actuelle, qui n'est qu'une crise prolongée et qui a été marquée par de véritables soubresauts dans le taux des salaires^ ceux-ci suivent constamment un mouvement ascensionnel, qui témoigne à la fois de la vitalité de l'industrie allemande, de l'insuffisance de la rémunération de la main-d'œuvre et de l'énergie de ses réclamations. M. Jacobi, dans son livre sur les salaires des ouvriers de la Basse-Silésie, signalait déjà ce fait en 1868, et il l'attribuait avec raison non seulement aux progrès rapides accomplis, dans les dix années précédentes, par l'agriculture et par l'industrie silésiennes, mais encore aux changements apportés à la distribution du travail par suite de la suppression des entraves industrielles et du développement des voies de communication. D'après lui, dans quelques districts du cercle de Hirschberg, on avait constaté jusqu'à des augmentations de 50 0/0 en cinq années. Dans un district jusqu'alors exclusivement agricole du cercle de Luben, l'établissement d'une manu* facture avait eu pour effet de faire monter de 100 0/0 les salaires des hommes, auparavant fixés à 60 centimes par jour, et de 50 0/0 ceux des femmes, qui ne dépassaient pas 30 centimes. En général, les vieux ouvriers de Silésie reconnaissent que, dans leur jeunesse, les salaires atteignaient à peine la moitié de leur taux actuel.
En Saxe, à la veille de la guerre de 1870, on remarquait, dans le taux des salaires, un mouvement ascensionnel non moins rapide et non moins constant. Hormis quelques gains fixes de leur nature, la moyenne des salaires hebdomadaires n'avait cessé, depuis dix années, de s'accroitre dans des proportions très considérables. En général, la rémunération antérieure de la main-d'œuvre correspondait au prix maximum de la nourriture nécessaire à un artisan, et les augmentations obtenues
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âejptiis avaient dû servir à couvrir les û*ais dliabilleineiit, de Idyet et les autres dépenses.
^û Wûrteinberg, de 1839 à 1869, la hausse des salaires avait ptis des proportions plus considérables encore : on Tévaluait à »0*0/0 poiïr eertaiiïB corps de métiers, à 80 et 90 0/0 pow d'autt»es : elle atteignait jusqu'à 100 0/0 dans certaines branohes de rinéustriedu «bâtiment, et le mouvement n'avait cessé de s'ac^ ëélét'er dans les quelques années écoulées depuis 1869t.
I>e*(^ exposé se "dégage nettement un double fait, qui peut miviv de conclusion à cette partie de notre étude : Touvrier titemand est nrieulc paryé qu'autrefois, et le taux de son salaire téttd à s'élever encore. Mais en est-il plus heureux? «Et même a^ec4e gain plus considérable dont il est aujourd'hui assuré, sa situation edt^^eUe bofiine, ou toirt au moins tolérable? C'est la ftemière question q«i mms reste à examiner, pour compléter cêftte partie de «otre 4ravaik
ti'utieiles causes de souffrmces les plus sérieuses et Itôplus g^taérales, aussi bien pour les artisans que pour tous les ouvriers dlemands^ est la tonguetir exoessive de la journée de travail. Dou^e heures, «on covnpris 4e temps des repas, en consUtueBlt, eh "général, *la durée moyemie. A Samboni^ eUe est un peo moins fbrte :4iaM)»m^ de ^avail hebdomadaire ^ne déptdsetpas W *he?ures, non cwnifriB,»» «est vrai, lies 'travaux* accidentels des fthnanehes et jours fériés. ^ îSaxe, à Oh^mnite, on caloute «ur itti»travail hebdom^Bidaire de '65»heures, «linsi r^arti ijanjoiir.: te Inn^, de 7^à S'heures'duttatin, de « heures et demie à midi "et êe A à '6 hi^refs >âu strtr; 4^ »m«ifrdis, mercredis, jeudts»et vendredis, de 6 à 8 heures du matin, de 8 heures 30 mioiites à (MMK «t de 4 th)eure à 7 heures du soir; les samedis, .de « à %%MreB "du iMtii^'de 8 (heures «30 minutes à midi et de là % heuttesidu soir. 'Quand < la paye n^a lieu que par quinzaiae, lié Jour diB ^^»yé, ^ (Cîit ^généralement 'te vendredi, te (travail <tMMe à « ihMres (du soir,*^ on prend ine heure rpoor pay^ %s'éUvritttiB,afin>9i03»leinnB 'femmes puissent aobe'irer^leurs'^ohats (te 4diMe ih^mB Wi ^Mardié idu saimedi. Cette hewe -eët 4aîle % WttMsdi Mitt)¥IÉ4, fqoi n^est pas précédé id'un jour ^de (pajie :
Ôd confinae, ce jour-là, le travail jusqu'à 6 heures du soir. Dans les duchés saxons, à Gobourg, à Gotha, la durée de la journée varie entre 10 et 12 heures en hiver, entre 12 et 14 heures en été; en Wurtemberg, dans le grand-duché de Hesse et dans le pays de Bade, elle oscille entre 11 et 12 heures; pour les enfants, elle ne dépasse pas, en moyenne, 6 ou 7 heures, bien que, dans certains cas exceptionnels, elle s'élève jusqu'à ISlieuies, et que, dans d'autres, elle tombe jusqu'à 3.
En Prusse, les conditions de travail sont beaucoup phis r4gottreuses encore. Dans presque tout le royaume, les artisans, les ouvriers à la journée et les apprentis travaillent régiilièrement, en été, de 5 heures du matin à midi et de 1 à 7 heures du soir, quelquefois même plus tard; et, en hiver, de la pointe du jour, quelquefois de 6 heures du matin à 8 ou 9 heures du soir. Le tisserand à la main reste souvent assis à son métier et -occupé à sa tâche monotone pendant 16 heures par jour. En ^résumé, on peut dire que l'extrême longueur de ta journée de travail est l'ui^s phisiristes -côtés de la situation des classes ouvrières en Prusse et, en général, dans toute l'Allemagne. Le travail de nuit estiparticulièremeDt nuisible aux jeunes gens des deuxsexes et même aux femmes de tout âge, et sa suppression légale exercerait, au point de vue de l'hygiène et de la morale, nue ittfiueaee non moins salutake-que celle qu'a eue, en Angleterre, la fraise en vigueur du faotory act.
L'artisan allemand aocepterait, eependant, volontiers ces pénibles journées de travail, si elles étaient assez bien rémunérées 2>oir lui assurer un bien-être relatif; mais il n'en e&i rien, et «m examen, même sommaire, de son budget démontre ^u'il a peÎBeà faire face aux exigences les plus élémentaires et \t% plus înpérieuBes delà vie. Voici, en effet, queHes-étaient, en 1^73-73, -d'après les ^ifires relevés par M. Yotmg % le montant et remploi des ressources hebdomadaires de familles ouivrières composées de quatre à sept personnes, dans diverses régions de l'Empire ^allemand :
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Plus misérable encore est le budget d'un ouvrier tisseur, de Barmen, que cite, à titre d'exemple, le consul des États- Unis dans cette ville et qui n'a pas deux années de date. D'après M. Wolfgang Schœnle, voici quelle était la dépense hebdomadaire de cet ouvrier, pour lui, sa femme et trois enfants en bas âge :
Nourriture :
Pain 3,20
Viande 2,40
Beurre i,SO
Lait 0,80
Café 0,50
Epiceries ihuile, suif, Yinaigi*e, sel, farine,
moutarde) 0,70
Pommes de terre 0,80
Légumes 1>90
Spiritueux, bière, tabac 0,30
Total pour la nourriture : 12,10
Loyer 2,60
Impôts 0,35
Chauffage (charbon) 0,60
Eclairage (pétrole) 0,20
Habillement 2,70
Divers (réparations, médecin) 0,35
Total 18,90
soit 982 fr. 80, par an. Le salaire moyen d'un tisseur étant, à Barmen, de 931 à 988 francs (soit de 17 fr. 90 à 19 fr. par semaine), il en résultait que le gain du père, même sans aucun chômage, sufflsait à peine aux besoins, si réduits, si restreints de sa famille*.
Le lecteur n'attend sans doute pas de nous que nous reprenions en détail chacun des nombreux articles du budget ouvrier dont l'esquisse vient d'être tracée; mais il y a lieu d'étudier les trois principaux, qui comprennent, en quelque sorte, la totalité de ses dépenses : la nourriture, l'habillement et le logement.
Au point de vue de la nourriture, il suffit de se référer purement et simplement à ce qui a été dit, dans un précédent cha-
1. Cotton and wooUen mills of Europe, p. 182. Rapport de M. Wolfgang Schœnl, du 26 mai 1882.
pitre s sur ralimeatation des ouvriers agricoles. De part et d'autre^ les habitudes sont à peu près les mêmes, les àeiires de repas diffèrent peu et les aliments se resBciBblent lieauooup, avec nue légère différence, cependant, au profit des ouvriers ée la petite industrie. Ainsi, en consultant des relevés dressés dans différentes provinces de Tancienne monairchie prusséeime et indiquant la nature et les quantités de substances alimentaires consommées par les classes ouvrières, on reconnaît que la famille d'an artisan, se composant de cinq personnes, dont trois enfants, consomme, en moyenne et d'une taçon presque constante, les dem'ées suivantes :
Pain de seigle 1,206 à 1,808 liicres,
soH la valeur de 15 à 27 boisseaux de seigle ; Pommes de tecre (en quantité toujours supérieure à celle
du pain, quelquefois même triple^ surtout dans Test)...
de 36 à 44 boisseaux,
soit de 1,800 à 3,000 livres.
Viande (les dimanches et jours de fête) ; soit, pour toute
Tannée, un porc, de la valeur de 75 fr., ou une quantité
correspondante de viande au détail, coûtant de 50 à 125 Tr. Beurre et lait, quantité indéterminée.
Comme boisson, du café et de la cbicorée, enrlont dans les
provinces rhénanes, et rarement de la bière.
Ce qui frappe tout d'abord, dans l'examen de ce budget alimentaire, comme cause de dégénérescence physique et «ciMume preuve d'extrême économie^ c'est Tabsenoe jiresque ^on^dàte de nourriture animale. Ce ti*ait est commun à toute TAUemagne : en 1806, la consommation annuelle de la viande y était de 30 livres par tète; en 1863, elle ne dépassait pas Zi Ittvres et demie; il est vrai que, ^lans Pintervalle, les ,prix aivaient doublé. L'artisan germanique vit presque exclusivement de substances farineuses; il y ajoute un peu de café au lait, souvent additionné de chicorée. Le thé est pour lui une rareté; sa boisson ordinaire est la bière; il prend, en outre, de l'eau-de-vie .de grains, excitant déplorable, mais nécessaire pour relever ses forces languissantes, surtout quand il doit travailler au gcand air. Dans le sud de l'Allemagne et sur les bords du Rhin,
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FHsage du vin est répandu dans les classes ouvrières ; tmais il est inconnu dans la mqjeure partie de FAlleniagne.
Si raMmentation est ipeu fortifiante et peu variée, les repas, du moin^, sont assez ^ceipieuac et très fi^équents. Un ouvrier saxon, par exemple, fait cinq repas par jour. A six heures du natin, premier déjeuna, se composant de deux ou trois tasses de café, avec un quart de livre de pain tblanc ou bis; à neuf Joutes 'du malin, second déjeuner, c'est-à-dine une demi-livre êe ipain et de èenrre, ^n du j^ain «vec dm jambon ou idu tfrenage, et toiyours de redu^e-«\ûe. A midi, les ouvriers fui ne lentpeGlt jpas chez eux pourdiner {mitiagsessen) -vont, en génétel, dass iime taverne voisine ctt prennent .on t epas rde viande et^dedégumes, qai. leur «coûte de iO à AOfoentimeB. S'ils empoplant lenr^dlner avec eux, il consiste en ipain et beurre^ avec du lambon et t des «aucisses et lliaévitaMe aan-de-vie. cL^e »phis jov^BBnt, dl fkur ml appoulé par teur ifemme ou ilauss enfants^ il ae cMipoae ^alors d'une grande éouellée de soupe anx^oisiou ioïKipoflmcB de.tenre, de {)ain de «aigle /avec >du lord ou du poisson »d?ean<ddoce, de ilégumee chauds, >et, en été, de biàre on d^Ma^de^^ l^scfmqps). L'artisan prend presque toujours ae tmpas à r^odnoit oà il travaille, ou bien là oâ.il rencontre sa éMBine an ;9on ionffflxt, «ur le f)asi d'une porte ou sur quelque «Btie ïsiège inqprovîflia, < en ae ^emiaïkt d'une «cuiller et du igrand tnovteautà rcttsost qui me de quitte Jamais. Il se repose tansAÛte fOsquiàiPheurede da r^rise du «travail. .A^quatreiheuros du wir, 41 goùlB d^uoe idami-livre de pain etide J}'eurEe, à laquelle s'ajoutent qudquaféisrAitfronmge, du Jambon et de.'Peau*de<«vie. :jiî9ept .heures ^du tMin, «nfin^ >pour le souper, il mange leneore une demi-livre de jpain et de beurre, arrosée de bièrQ, et très souvent dfts>pommes de terre à J'étoufiee,.avec:ou sans
.1. lie>DÉghnei«e paBâtl,|Bafl^'ètrev«inélioré>âcn8 ces demièree jonnâes, au contraire. • Le menu d*an bomne «oui n, écrivait,. le 9 Bkai.l889,.M. Jamas du tfi«ig,«Uon8ul«4le6 Étattf-Ums à AorkhCk^Ue, ^t te ^auiTant. : \«fD4)#ùaer»«iMi8«daBii''OBoe.ide*caCôiat.de chicorée mélangés^- deux tcanches de pain : coût, tf) cent. — Dinar: pommes de terre ^ea soupe, Jtvec un, petit -■WBe»au^i4anda».co4^85.eenX«*— «fio^par recalé, deux icanches. de, pain nvec
On a multiplié, en Allemagne, les cantines populaires, au grand avantage de la population industrielle. Toutefois, la plupart ne donnent que des rations trop abondantes en légumes, mais trop faibles en substances grasses et albumineuses. Tel est, notamment, le cas à Berlin et à Leipzig. A Carlsruhe, à Hambourg et Kiel, on distribue, pour 35 et 37 c, une nourriture suffisamment fortifiante *.
La bière allemande est légère et n'enivre pas. On peut en boire deux ou trois pintes et même plus, sans trouble pour le cerveau. Elle a, de plus, l'avantage de se vendre à très bas prix : elle coûte 10 centimes la pinte, et, en bouteilles, de 22 1/2 à 25 centimes la bouteille de cbampagne, tandis que le vin du Rbin de la qualité la plus ordinaire se vend iO centimes la pinte. Aussi la consommation de la bière a-t-elle pris un développement des plus remarquables; on a calculé que, dans le seul royaume de Wurtemberg, il y avait 2026 brasseries, employant plus de 5 000 personnes, et que la population de ce petit royaume ne buvait pas moins de 220 millions de bouteilles par an, c'est-à-dire environ 130 bouteilles par tète d'habitant, ou environ 380 bouteilles par an et par individu mâle audessus de quatorze ans. Il est vrai que cette moyenne est l'une des plus élevées qui soient atteintes en Allemagne. Dans d'autres pays germaniques, en Prusse notamment, elle est, au contraire, très faible : ainsi, dans la province de la Prusse occidentale, la consommation de la bière ne dépasse pas 17 litres par tète et par an; dans la province de la Prusse orientale, 24 1/2; en Silésie, 23 1/2; à Berlin, 109.
En résumé, les artisans allemands sont mal nourris ', comme
du fromage : coût, 15 cent. Dépense totale par jour : 80 cent. ; par mois : 24 fr. — Loyer : 7 tr. 50 c. Dépense totale par mois : 31 fr. 50 c. » Pour une famille de quatre personnes, le régime quotidien est le suivant : a Déjeûner : café, pain noir et un peu de graisse : coût, 35 cent — Dfner : pommes de teare aux oignons, pain et graisse : coût, 1 fr. — Souper : café et pain noir, arec graisse, 35 c. Dépense totale par jour : 1 fr. 70 c. ; par semaine : 12 fr, ; par mois : 51 fr. ; et avec le loyer & 10 ftr. par mois : 61 fi*. » (Cotton and vûoollen mills of Europe, p. 189 et 190).
1. Consulter, à ce sujet, Texcellent opuscule de M. Schuler, inspecteur fédéral des fabriques de la Suisse orientale : ûber die Emàhrung dier FabrihàevolkeruTjg und ihre Mangel. Zurich, 1882. Broch. in-8«, p. 35.
2. Voir aux annexes (B) le tableau dressé, en 1882, par le Bureau de sta-
ils sont mal payés. Les chiffres de consommation moyenne fournis par la statistique, pour les subsistances alimentaires les plus indispensables, sont, en effet, d'une faiblesse vraiment affligeante. Ainsi, en 1872, on estimait que, dans les villes de Prusse où il existe un octroi, la consommation annuelle de la viande de boucherie ne dépassait pas, en moyenne, 77 livres par tête; celle de la farine de froment était évaluée à 125 livres, et celle de la farine de seigle à 250 livres. On calculait, en outre, qu'il se consommait, dans toute la Prusse, sans distinction entre les villes et les campagnes :
Sel • 16 à 19 livres par tête et par an;
Riz 1 livre 4/5.
Sucre • 9 livres 1/2
Café 4
Thé » « 3/100
La consommation actuelle du tabac est très difficile à évaluer, la culture de cette plante ayant été, jusqu'à ces derniers temps, non seulement libre^ mais encore privilégiée, et des remises d'impôt étant accordées au petit cultivateur qui en produit de faibles quantités; elle est estimée, cependant, par des personnes compétentes, à 3 livres 3 par tête, soit à 16 livres par fumeur, pour toute l'étendue de l'Empire allemand.
L'habillement des artisans allemands diffère peu de celui de leurs pareils des autres pays européens. Us se vêtissent, en général, de tissus de laine ou de coton, que l'industrie nationale produit en quantité considérable et à très bon marché, mais qui laissent souvent à désirer, sous le rapport de la durée comme au point de vue de l'élégance et du fini. Ce défaut de solidité est, du reste, le plus souvent imputable au consommateur^ qui tient trop exclusivement au bon marché et qui finit par dépenser en réparations d'habits autant et plus que ne lui aiirait coûté, dès l'abord, l'achat de vêtements mieux confectionnés. On doit, de plus, remarquer, comme l'un des traits
iistique de l'Empire et indiquant, pour chaque État, pour chaque province et pour chaque arrondissement provincial, les prix des subsistances, ceux des loyers et cenx des moyens de chauffage et d*éclairage.
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caractéristiques de la race, Phoportance con^dérabte que te» classes inférieures attachent à conserrer, même' da«^ 1» situation la plus précaire, une apparence extérieure prepre et convenable; les plus pauvres ont un habillement des dimaficties complet. Parfois même, cette préoccupation est poussée à' Téxcès, surtout chez les femmes qui se passionnent pour la toilette et renoncent de plus en plus à leurs anciennes hc^i* tudes de simpKcité.
Au point de vue des logements, tout en tenant compte des différences qui existent d'une province à Tautre, on peut, en général, établir une distinction très tranchée entre les ouvriers prussiens des campagnes et des petites villes et ceux des grandes villes : les premiers habitent presque toujours une maison leur appartenant, tandis que les derniers vivent, pour la plupart, en garni. Les uns et les autres sont, d'ailleurs, très pauvrement logés. Les maisons occupées par les artisans ruraux, par les ouvriers de campagne et par les tisserands à la main sont généralement coûteuses et des plus misérables, pour la constructîoB comme pour Tameubiement, surtout dans les provinces orient taies de la monarchie prussienne. Ainsi, à Kœnîgsberg et dans les régions environnantes, les logements sont détestables tt beaucoup trop exigus. Dans la ville même, ou paye de iOO à 187 fr. 50 pour une chambre et un cabinet. Les habitants ne cherchent nullement le bien-être dans leur demeure : leur bul imque est d'y trouver un abri contre la chaleur en été, cmém le froid en hiver, et Taéralion, loin d'être facilitée, est é-vitée avec un soin extrême. Les eaux n'ont pas d'écoulement; lea^ immondices sont jetées, à la ville, dans l'égout devant la p«rte de la maison, et à la campagne, sur le sol même, à quelfws pas de la porte d'entrée. Des odeurs horribles infectent souvent les plus belles rues de la ville ; mais personne ne s'en préoe^ cape. Il y a, sous ce rapport, du plus haut au plus bas, u^oindifférence et une apathie tout à fait incompréhensibles, et les invasions violentes et répétées du choléra, de la petite vérole et d'autres maladies épidémiques ne semblent pas faire sur la population la plus légère impression.
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Même inccorie à Danzig et dans la plupart des districts enii^ roDnaQt&. Si, sur certains points de la vallée de la Vistule, les habitations des paysans méritent d'être citées comme modèles, dans beaucoup d'autres localités, les ouvriers sont logés conti'airement à toutes les règles de rhy^ène, sans nul bien-étce, sans écoulement des eaux, sans ventilation. Leur répugnance générale contre l'introduction d'un air frais dans leurs chambres rend, d'ailleurs, illusoires les règlements sanitaires les plus indispensables. A Danzig même, les inconvénients résultant de l'entassement, de l'impureté de l'air et des eaux, ainsi que des miasmes qai se dégagent des égouts, ont, depuis longtemps, été reconnus, et l'on ne saurait donner trop d'éloges aux efforts des autorités municipales pour remédier à ces deux dernières causes d'insalubrité. Des conduits fournissant une eau excellente ont été posés et libéralement répartis entre tous les quartiers de la ville; mais il est à craindre que la question de la salubrité intérieure des logements ne soit trop difficile à résoudre pour un corps municipal, fût-il des plus zélés et des plus éclairés.
Dans les autres parties du royaume de Prusse, la situatioa ne paraît pas sensiblement meilleure. Il y a quelques années, dflUid le cercle de Gerdauen (Prusse orientale), on rencontrait encore fréquemment, malgré une tendance marquée vers l'amélioration des logements de la classe ouvrière, de petites villes recalées où plusieurs familles d'artisans habitaient ensemble une seule chambre* — Dans le cercle de Seidenberg, qui fait également partie de la Prusse orientale, le même fait se produisait souvent; on se plaignait, en outre, de l'insalubrité des chambres basses et humides oà les artisans cherchaient un abri, dtt petit noûibre et de l'insuffisance des logements destinés à la dasse pauvre. On signalait, en même temps, sur différents points, Hne hausse rapide des loyers : ainsi, dans le cercle de Simter (Posnanie), une mauvaise chambre coûtait de 75 à 93 fr. 75; à Gœrlitz (Silésie), on constatait une augmentation constante de 10 0/0 tous les cinq ans, depuis vingt années. A ce dernier point de vue, les plaintes sont, du reste, géné-
raies, surtout dans les régions centrale et occidentale de la Prusse ; on y constate, il est vrai, de notables progrès dans Taménagement intérieur des maisons, en même temps qu'une grande insuffisance du nombre des logements, qui ne se multiplient pas aussi rapidement que la population. A (Els, à Reichenbach, à Mûnsterberg (Silésie), les témoignages sont unanimes dans ce sens; de même, dans le cercle de Templin (Brandebourg), dans celui de Staumberg (province de Saxe), dans ceux de Minden et de Paderborn (W^'estphalie). Le taux des loyers est très variable, mais toujours assez élevé, eu égard aux faibles ressources des ouvriers. A Mûnsterberg, il est vrai, une chambre ne se paye que de Î2 fr. 50 à 37 fr. 50 par an dans la ville, de 7 fr. 50 à 30 francs dans les districts ruraux environnants, et 90 francs environ dans les districts manufacturiers ; mais ces chiffres exceptionnels sont largement dépassés dans les autres provinces, surtout dans le Brandebourg : ainsi, à Lychen (cercle de Templin), le loyer annuel d'une famille d'ouvriers est de 67 fr. 50, de 90 francs à Templin même, de 112 fr. 50 à Zeldenich; à Minden (Westphalie), il varie de 60 à 138 francs. Enfin, dans le cercle éminemment manufacturier d'Essen (province rhénane), on calcule qu'un artisan doit dépenser, pour se loger, lui et sa famille, de 75 francs à 93 fr. 75 par an, s'il habite les villes, et de 56 fr. 25 à 75 francs, s'il habite la campagne. On se plaint, du reste, dans ce district, de ce que les familles d'ouvriers ont peine à trouver un abri et de ce qu'elles sont très entassées dans leurs demeures, parce que leurs chefs prennent, en général, d'autres ouvriers célibataires en pension : ces pensionnaires couchent au grenier et vivent le reste du temps avec la famille, dans la pièce unique ou dans les deux pièces qui composent tout le logement. Les patrons ont évité ces inconvénients aux mineurs et aux ouvriers des forges, en leur construisant des maisons spéciales; mais, pour les simples artisans qui n'ont pas cette ressource, la situation ne laisse pas que d'être fâcheuse.
Les dangers de l'entassement, du défaut de ventilation et du méphitisme qui en est la conséquence, sont particulièrement
sensibles à Berlin. En 1867, alors que la ville ne comptait encore que 700 000 habitants, répartis entre 20860 maisons, à raison de 33 ou 34 habitants par maison, on relevait 15 574 logements, se composant de 16 489 chambres à feu, qui étaient occupés ensemble par 111 280 personnes, c'est-à-dire, en moyenne, par six ou sept personnes pour une pièce, et par dix personnes au moins pour un seul logement. On constatait, d'ailleurs, que les 130822 ouvriers berlinois, dont 102035 hommes et 28787 femmes, se répartissaienl, au point de vue de leur mode d'habitation, de la manière suivante :
Vivant chez eux 39,603 hommes. 9,587 femmes.
— chez leurs parents. 18,272 — 10,229 —
En garni 4,219 — 2,878 —
Chez le logeur 28,370 — 5,722 —
Le surplus, soit environ 12000, était logé chez le patron. Quant au loyer, il varie de 135 à 207 francs par an, pour le logement d'une famille; un lit pour une seule personne, avec les accessoires, c'est-à-dire le linge et l'eau, coûte, dans un garni, 9 fr. 35 par mois, en moyenne.
Les logements des ouvriers, si défectueux à Berlin et dans toute la Prusse, ne sont pas beaucoup meilleurs dans les autres parties de l'Allemagne. Ainsi, les rapports des agents anglais tracent le plus triste tableau des demeures occupées par les artisans de Hambourg. Us habitent généralement les quartiers reculés et les faubourgs, où les terrains ont cependant une grande valeur. Des rangées de petites maisons à deux étages sont construites pour leur usage, en arrière de celles qui forment façade sur la rue : on n'y arrive que par de longues allées, de quelques pieds de large seulement, où il faut souvent monter et descendre plusieurs marches. Ces maisons sont divisées en petits logements de deux ou trois pièces chacun, qui sont rarement inoccupés, bien que souvent malsains et toujours incommodes. Le loyer est d'environ 125 francs par an. Les ouvriers les mieux payés ont fréquemment un logement de deux ou trois chambres plus grandes, qui leur coûte de 175 à 275 francs par an, c'est-à-dire le cinquième ou le sixième de leur revenu. La
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durée ordinaire des locations est le terme ou le semestre^ avee congé on terme d'avance : le loyer se paye tous les trois mois on tous les six mois. En somme, quelque élevés que soient les loyers, Tinstallation des artisans à Hambourg n'en laisse pas moins fort à désirer, surtout au point de vue des dimensions des pièces et du nombre des habitants : Tencombremefit est Id qu'il dépasse, et de beaucoup, celui dont on se plaint à Berlin : la densité moyenne de la population, qui est, en effet, de 29 personnes par morgen dans la capitale de TEmpire allemand, s'élève à 65 dans les faobonrgs de Hambourg et atteiat jusqu'au chiffre de 109, dans la ville même. L'état sanitaire est, cependant, satisfaisant.
Dans les duchés saxons, à Gobourg, à Gotha, les artisans, bien que peu nombreux, trouvent difficilement à se loger; aussi a-t-on construit pour eux, en dernier Heu, tant à la ville qu'à la campagne, beaucoup de petites maisons de dimensions très exiguës, qui leur offrent un abri peu confortable, il est vrai, mais des plus économiques : le loyer d'un ouvrier ne dépasse pas le chiffre de 2&0 francs et tombe jusqu'à A5 francs par an.
Les ouvriers hessois ont beaucoup moins de peine à se procurer un logement. S'ils travaillent dans une des principales villes du grand-duché, il leur est facile de s'établir à proxtinité de leur atelier; mais, très souvent, ils préfèrent habiter une petite maison dans la banlieue de la ville où ils travaillent ; e'esl surtout le cas des ouvriers de Darmstadt et de Worms. Dès qu'ils ont amassé quelque argent, ils se hâtent, d'acheter «me chaumière et un jardin; cette combinaison a l'avantage d'attan cher l'ouvrier au sol et de lui créer une sorte d'indépendance; mais elle n'est pas exempte d'inconvénients, car l'ouvrier, ayant rarement, sinon jamais, assez d'argent pour acquitter d'un seul coup le prix de la chaumière, n'en paye, en générât, qu'une partie au moment de l'entrée en jouissance et s'engage à verser le ccnnplément par échéances successives. La maisen reste hypothéquée jusqu'à parfait payement, et, s'il arrive alars que Facquéreur ou l'un des siens tombe naïade, qu'il survienne deux ou trois mauvaises années, que la vie renchérisse, «
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que l'ouvrier cesse de travailler ou devienne ivrogne, il peut %t trouver eomme écrasé sous le poids d'une dette que ses enfeiAs et les enfants de ses enfants auront peine à éteindre et devront tratner comme un boulet; en outre, un ouvrier qui a acheèé une maisonnette el n'a payé qu'une partie eu prix est obhgér, si le travail est insuffisant et mal rétribué dans son voisinage, de rester néanmoins fixé là où il est et d'y vivre au jour le jour, plutôt que de se transporter dans une autre localité où la maind'œuvre est plus demandée et mieux rétribuée.
Les ouvriers qui louent un petit logement en ville échappent à ces dangers. Us payent, à Darmstadl par exemple, l&O fraacs environ par an, pour deux chambres et une petite cuisine dans les combles. Leur installation laisse, d'ailleurs, grandement à désirer, même au point de vue de la salubrité.. L'une des principales gênes dont ils aient à souffrir, sous ce rapport, est celle qui résulte du système suivi, dans les villes du grand-duché, pour l'utilisation de la voierie. Un autre ineonvénient des maisons d'ouvriers est qu'aucun logement n'a d'eau : la femme est obligée de l'aller puiser à la pompe la plus voisine, et s'il n'y a ni pompe ni puits dans la maison, il faut qu'elFe aille la chercher, à quelque distance, à une fontaine publique, où elfe doit attendre son tour par tous les temps, au milieu d'un grand nombre d'autres femmes du quartier.
Dans le royaume de Saxe comme dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt, l'artisan et l'ouvrier de fabrique ont le même foM pour la propriété du sol, la même tendance à se rendre acquéreurs de leur maison. L'ouvrier saxon excelle à donner rm air de propreté et de coquetterie à l'extérieur comme à l'intérieur de sa demeure et, grâce à cette précieuse disposition, il échappe à tous les dangers inséparables de la cohabitation d'un grand nombre de familles sous Feméme toit; mais on n'a pars besoin d'ajouter que la situation du joumafier saxon, à ce point lie vue, est très varidMe, car elle dépend, en grande partie, du diiffre de ses ressources et de la nature de ses rapports avec so» patron, qui, suivant la coutirme traditionnelle, lut donne sou* vent la nourriture et le logement. Pour ceux qui vivent hors de
la maison du patron, voici quel est le taux moyen des loyers : un homme seul se contente généralement d'une chambre, qu'il partage même quelquefois avec des camarades ; quant au père de famille qui a nécessairement besoin d'une chambre avec alcôve et d'une petite cuisine, il paye, comme loyer annuel :
A la campagne de 37 fr. 50 à 75 fr.
Dans les petites Tilles (au-dessous de
5,000 âmes) de 45 à 90 fr.
Dans les grandes villes de 60 à 180 fir.
S'il prétend à quelque chose de mieux, le loyer variera naturellement, selon les dimensions, l'étage et la situation du logement. Ainsi, le loyer annuel d'un petit appartement, se composant de deux chambres à feu et d'une chambre séparée avec cuisine et cellier, serait :
A la campagne de 75 à 150 flr.
Dans les petites villes de 90 fr. à 170 f^.
Dans les grandes viUes de 225 à 450 fr.
Sur le prix d'achat des immeubles, les données sont des plus incertaines ; néanmoins, la valeur des maisons parait être calculée sur un revenu annuel d'au moins 5 0/0 du capital engagé, les hypothèques inférieures à ce taux étant difficiles à trouver, à moins de garanties exceptionnelles.
Les chambres habitées par les ouvriers saxons peuvent être considérées conmie généralement saines; elles sont situées aux étages supérieurs, bien ventilées, bien drainées et ont rarement moins de 50 mètres carrés de superficie. Le lit saxon est étroit et court, il est garni d'un matelas de varech, d'un oreiller rempli de paille et d'un lit de plume.
Les mêmes conditions favorables se trouvent à Brème. Cette ville, et surtout ses faubourgs, occupent une superficie relativement considérable; les remparts et les fossés de la vieille cité hanséatique ont été transformés en belles promenades et en jolis jardins que la population fréquente à ses moments de loisir. Sauf dans les plus anciens quartiers, où est le centre des affaires, les rues ont une grande largeur et sont, en général.
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ornées de rangées de petits jardins alignés devant les maisons. La libre circulation de Pair, facilitée par la largeur même des rues, contribue à rendre très saines ces parties de la ville, qu'habitent indistinctement toutes les classes de la société ; mais, naturellement aussi, le développement continu des faubourgs augmente la distance de la maison deTouvrier à son atelier. On ne peut cependant formuler, à ce point de vue, aucune conclusion générale, le lieu où les ouvriers travaillent variant suivant la nature de leur ouvrage. Par exemple, beaucoup d'habitants de Brème sont employés dans les fabriques de cigares d'Hemelingen et d'autres villages sur le territoire du Zollverein : ils sont, tous les jours, transportés en voiture jusqu'à la fabrique, à une distance variant entre 3 et 5 milles anglais ; d'autres ouvriers en cigares peuvent même emporter leur ouvrage chez eux. Les loyers sont, en général, peu élevés à Brème, surtout en comparaison du prix des subsistances; ils absorbent, en moyenne, pour un bon logement, un sixième du revenu de l'ouvrier. Les chambres habitées par des familles ouvrières sont très proprement tenues, comme, du reste, tous les logements des Brêmois, en général; la grande propreté des maisons et des rues est l'un des caractères distinctifs de la ville. La ventilation est bien assurée partout, le système d'égouts, qui laisse encore à désirer, est en voie d'amélioration, et Tétat de la santé publique est très satisfaisant.
Dans le Wurtemberg ainsi qu'à Brème, on considère les logements des ouvriers comme généralement appropriés aux habitudes du pays et aux besoins de leurs locataires ; leur ameublement ne manque même pas d'une certaine coquetterie relative; aussi les plaintes que l'on recueille ont-elles pour objet moins la nature que le prix de plus en plus élevé des logements. Un ouvrier père de famille paye, pour deux chambres et une cuisine, de 150 à 225 francs par an à Stuttgardt, de 150 à 175 francs dans les villes de province, et environ 85 francs dans les villages. Les petits artisans des districts ruraux réussissent, en général, à s'affranchir de la nécessité de payer ces loyers relativement élevés, en devenant propriétaires de la maison qu'ils habitent.
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En réMimé, si, appliquant à la question du logement la métlMNle déjà suivie pour celle du Balaire, on dierche à déterminer, d'après les atatistâqiies officielles, le taux moyen du loyer payé par «ne Camille ourrière allemande pour une chambre à feu et une chambre sana £eu ou eabÎBet, voici les résultats auxquels on arrive :
OBANDES TILLES :
lltTiwm». JfiniiBiim. Moyeaaa.
Kœnig8berg » • 187,20
Daozig « • » • S1S,0I
Berlin » • 180»«0
Mûgdebourg » » »
BiUaMé » • 7M<^
Halle » • 150,00
Francfort » » 225,^
Barmen • » 180,00
Cologne » » 225,00
Grefeld » » tâe,M
Dflsseldorf » » 180,00
Elberfeld • » 165,00
Munich » • iao.OO
Chemnitz » » 150,00
Dresde • » 135,00
Leipzig ». » « 90,00
Stuttgard 275,00 150,00 200,00
Mayenca •« w » 225,04
Blannheim.. ...... • » »
Hambourg • » «
Brème • » »
novmcui Royaume de Prusse :
Prueee iSO,00 à 250,00 75,00 120,90 4 150,000
Brandebourg 240,00 fiO,00 120,00
Poméranie 300,00 67,00 120,00
Posao. 225,00 07,00 400,00
Silésie 265,00 45^00 114,00
«axe nO,00 00,00 90,00
Bebleawig^HQlfl-
tein 112,00 60,00 75,00
HaDOvre 180,00 37,00 410,00
Westphalie •• 255,00 67,00 128^00
Hesse-Naesau 225,00 45,00 151,00
Rhin, 800.00 33>)0 110,00
Bavière 150,00 à 300,00 75,00 & 105,00 84 & 170,00
Sawe royale 315,00 48,00 102,00
Wurtemberg 240,00 75,00 120,00
Grand - duché de
Bêise. 220,00 fO,00 122,00
Granârduché Bade, 200^00 52,00 133,00 Grands- duchés de
Mê€kiemàour§.... 112,00 tïM 90,00
Duchés Sajcons.... 180,00 75,00 114,00
Vëimhmuéatiqweê. » » »
LGNE loi
St pénible qae sait, an point de vue do logement, la situation des ménages ouvriers allemands, elle est presque enviable en comparaison de celie des artisans célibataires. Ceux-ci vivent en garni, dans des pièces doot la salubrité est en raison inverse du nombre de lits qu'elles renferment et qui varie généralement de deux à quatre et plus. Les lits sont, d'ailleurs, souvent partagés entre deux hommes, et cet usage parait répandu à œ point qoe la statistique des loyers publiée par le gouvernement i^lemand contient une coionse spécialement remplie par Tindication des prix des demi^lits^ ainsi occupés dans une chambre de garni. Ce fait, unique peut-être dans les annales de la statistique officielle, en dit beaucoup sur la situation matérielle et «•raie de la classe ouvrière en Allemagne* Le prix d'un lit, dans un garni, est, à Berlin, de 9 fr. 35 par mois. U varie, dans les autres grandes villes, de 5 francs (Munich) à là fr. 75 (Cologne), avec tendance vers la moyenne de 7 fr. 50 ou 8 francs, dans les provinces, de 5 francs (Bavière) à 9 fr. 25 (WestphaUe), amee tendance vers la moyenne de 7 (r. 50. — Quant à un demi-lit, fl coûtait de 1 fr. 25 par mois (Reichenan, en Saxe) à 9 fr. 86 (Dûsseldorf et Trêves), avec tendance vers les moyennes de S fr. 75, k francs et & ùr. 50 par mois.
De louables efforts ont été faits, non seulement à Berlin, maê encore dans toute T Allemagne, pour assurer aux ouvriers des logemeots moins coûteux et moins défectueux que ceux qn'ils peuvent se procurer isolément. Des cités ouvrières ont été construites, dans ce but, soit par les grands propriétaires des provinces orientales, soit par les manafacturiers, propriétaires de mines, maîtres de forges et compagnies industrielles des antres parties de la monarchie, notamment de la vallée du Ahim. Daas plusieurs districts de FOuest, des compagnies finaDcières et des associations coopératives de construction achètent des terlaias avec leur capital social, construisent des maisons pour des ouvriers vivant en famille, puis les louent à un taox modàré, en laissant le plus souvent aux locataires la faculté d'en acquérir la propriété, moyennant le versement annuel, en sus du loyer, d'nne certaine somme représentant l'intérêt et Tamor-
tissement du capital employé. Mais ce n'est qu'accidentellement que l'artisan peut profiter des facilités spéciales que les cités ouvrières offrent à ses camarades de la grande industrie. On peut donc affirmer en résumé, et malgré quelques heureuses exceptions, que sa situation est misérable et précaire. Ayant à lutter, le plus souvent, contre la concurrence des machines qui produisent par grandes masses et à bon marché, il est forcé de se rejeter sur la fabrication d'articles secondaires ou de travailler à vil prix. II ne peut, comme l'ouvrier de fabrique, participer, dans une certaine mesure, aux bénéfices des grandes entreprises industrielles; il perd un temps énorme en courses, en achats de matières premières, en montages et en démontages d'outils ou de métiers ; enfin, il est, plus que l'ouvrier de fabrique, exposé aux chômages prolongés, et, n'ayant pas à compter sur l'assistance d'un patron puissant et riche, il n'est pas assuré, non plus, de celle des guildes qui, autrefois, le préservait des atteintes les plus cruelles de la misère. Sa position offre beaucoup d'analogie avec celle du paysan : comme celui-ci, il est mal nourri, mal logé, pauvrement vêtu et condamné à un travail quotidien d'une durée excessive; il a, de plus, à lutter contre toutes les difficultés que crée aux habitants des villes le renchérissement constant des denrées de première nécessité.
Aussi, quand on récapitule toutes les circonstances qui contribuent à aggraver sa situation, ne peut-on que s'associer à la conclusion que tirait, dès 1869, dans un de ses remarquables rapports, le secrétaire de l'ambassade d'Angleterre à Berlin, et que nous ne saurions mieux faire, en terminant, que de placer sous les yeux du lecteur :
«... Dans les conditions instables et précaires où se trouve l'artisan allemand, et surtout prussien, disait M. Pelre », il n*est pas surprenant que la moitié peut-être des familles de cette classe soit réduite à un état d'indigence relative. La viande fratche est un luxe exceptionnel pour beaucoup d'entre
4. Rapport déjà cité, du 8 décembre 1869 [Reports, etc., I, 4810, p. 56).
eux; leur régime est des plus modestes, et l'emploi, même modéré, des liqueurs spiritueuses est au-dessus de leurs moyens. Il faut dire, cependant, à leur honneur, qu'en général ils luttent virilement contre la dureté des temps, soutenus qu'ils sont par l'amour-propre professionnel et par la conscience d'un développement intellectuel supérieur à celui de la classe ouvrière placée au-dessous d'eux. »
Dans un rapport de l'année dernière *, le consul des États- Unis à Aix-la-Chapelle, M. James F. du Bois confirmait, en l'accentuant davantage encore, ce douloureux témoignage. Après avoir constaté que l'artisan allemand vivait presque exclusivement de pain noir, de pommes de terre et de café, et que la dépense mensuelle de nourriture et de logement s'élevait, pour un homme seul, à 31 fr. 50 ; pour une famille de quatre personnes, à 61 francs, il ajoutait : « Dans ces chiffres ne sont pas comprises les dépenses de toilette, de chauffage et d'éclairage. L'homme seul, qui reçoit 50 francs par mois, peut vivre; il se trouve même, après avoir payé son misérable ordinaire mensuel, avoir environ 18 fr. 50 de reste; mais l'infortuné travailleur, chargé d'une femme et de deux enfants, qui reçoit seulement 50 francs par mois, se trouve en déficit de 11 francs chaque mois, pour les choses les plus indispensables à la vie, et doit ou recevoir les secours de la charité, ou envoyer sa femme et ses enfants à la fabrique pour aider à gagner leur pain et leurs vêtements. Il n'est pas surprenant, dès lors, que, dans nombre de centres manufacturiers de l'Allemagne, de 10 à 15 p. 0/0 soient, plus ou moins, soutenus par la charité. Ce qui est miracle, c'est que certains des ouvriers les plus mal payés puissent subsister.. On n'en peut donner qu'une seule explication. C'est, pendant les périodes prospères, quand l'homme, la femme et les enfants trouvent tous à s'employer, qu'ils peuvent économiser assez pour s'acheter des vêtements et un peu de mobilier; puis, quand viennent les temps mauvais, quand la rude main du besoin pèse sur eux, ils sacrifient une
1. Rapport du 9 mai 1882. (Voir : Cotton and wookn tniUs of Europe, p. 190.)
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à ttoe les épargnes du ménage pour mettre le foyer à i'abri de la faim et dans l'espoir de jours meilleurs. La patience de Tiouvrier allemand est proverbiale, et la patience oeuvre «ne foule de souffrances.
n L'époque la plus dure pour l'ouvrier allemand a été eamprise entre 1875 et 1879; oe fut la période la plus sombre du temps actuel. Après les guerres de Napoléoa, des miiliera d'artisans ne vivaient plus que d^herbes et de fruits sauvages. Pendant les années citées plus haut, le pain noir fit leur priacifale nourriture.
« La reprise partielle, qui se produit aujourd'hui dans l'kidus- Me et le commerce, a apporté quelque soulagement an donnant de l'ouvrage aux indigeots, qui, pendant un certain temps^ avaient peu ou point de travail. »
CHAPITBE V
OUVRIERS DE L^ GRANDE INDUSTRIE ALLEMANDE
Stat^ •traAsIormatûm at 4e cnUe 4e ia graode iMhoairie «Uemande, — Salaires dans l'industrie minière et métallurgique, notamment à Essen; dans rÉMftacitrie textile; dane lee ««ireB iDdustriee. — Bnvée de la journée de travail. — Nourriture. — Habillement. — Logement. — Habitations ouyrières. — Fondations en faveur de la classe ouvrière. — Association» #avnèm. — fiooiéiés ^Mppénitiyet.
€o«ne ôB Fk^Moe, comne dans }a plupart des États de rBarepe, ràBtradoctîoii de it igrande iDdostiie a •été, en AUeoiagM, me wcasioa de ^nires pertnrbatioiis «et de iatiettes BCMlrattoes. Les fabriques -s'y sont élevées à h kàh^ et il a Mhi, |)9vr les peupler, TeoMrir à une sorte de presse isfdkisfrteUe, ^i n^ ^ exempte ni d'aiius, m de désocdres* Dans te précipttalmi des {H'emiers essais^ les précautions samtaii^s iraient été nal fidses, les nesures de préservation «orale étaient demeorées incoMpIèteB. Les nécessités de la concurnnoe préeccapMent •encore esclusiFemeat les industrie, et, «MB l'empire de eetle idée dooiiiiaiite, ils perdaient trop souwtft de vmt le bien-être matériel et nmral de leurs oorriers en refUret^ «au moindre priic peseiUe, la plus grande i de trarvail. Eift^ beseîn d'«jouter que si, dans les pays dn «nd de TAlleningne, Tinfluenoe héréditaire de mœurs douces et patriarcales tempérait les exigences souvent cruelles de
rindustrie, dans le nord, au contraire, et plus particulièrement en Prusse, la dureté naturelle du caractère national aggravait plutôt les souffrances des populations ouvrières? Il fallut Tintervention de la loi pour protéger les enfants contre un emploi abusif de leur force; mais, vis-à-vis des adultes, nul ménagement ne fut gardé. Des journées pour ainsi dire illimitées, en retour de salaires infimes : telle fut, pendant de longues années, la condition des classes ouvrières en Prusse, et surtout des ouvriers de fabrique, que leur agglomération même et leur vie urbaine condamnaient à payer leur logement et leur nourriture beaucoup plus cher que les paysans ou les artisans isolés. Ceux-ci trouvaient, d'ailleurs, dans Tassistance des guildes^ de précieuses ressources qui manquaient aux ouvriers de la grande industrie, et que ne compensait pas encore la bienfaisante influence des associations coopératives, alors à peine naissantes.
Ce bouleversement douloureux engendra naturellement un vif mécontentement, qui fut sans doute, en Allemagne comme en France, Tune des causes déterminantes des convulsions sociales de 1848. Mais il est juste de reconnaître qu'en Allemagne, aussi bien que dans le reste de l'Europe, la situation n'a cessé, depuis lors, de s'améliorer. En Allemagne conune partout, les usines ont été assainies, quelques précautions ont été prises pour sauvegarder la moralité du personnel ouvrier, la durée des journées a été réduite et, à la suite de grèves souvent très prolongées, les salaires de certains corps d'état ont subi une hausse considérable. Néanmoins, on peut affirmer que ce progrès, général en Europe, est moins sensible en Allemagne et surtout en Prusse que dans tout autre pays. La race y est rompue, depuis des siècles, à une vie plus que frugale et à un labeur assidu; les patrons peuvent donc, plus aisément qu'ailleurs, faire accepter une faible rémunération en retour d'une lourde tâche. Ils sont, de plus, condanmés, dans une certaine mesure, par la nature même de leur production, 4 restreindre autant que possible les salaires de leurs ouvriers; on sait, en efTet, que l'industrie allemande fabrique pour la
grande consommation et pour l'exportation en masse, c'est-àdire qu'elle confectionne des objets à bon marché, de qualité médiocre, sinon inférieure, d'où le fini et le goût sont, en général, exclus. Dans une fabrication de ce genre, dont la force mécanique est l'agent principal, la main-d'œuvre ne joue qu'un rôle secondaire et ne reçoit, dès lors, qu'un très modique salaire. Enfin, il faut remarquer que l'ouvrier allemand, travailleur patient mais lent, infatigable mais routinier, est peu propre à augmenter, par son habileté de main ou par sa vivacité d'intelligence, la valeur de son travail et les ressources qu'il en tire.
Ces causes réunies devaient nécessairement enrayer, en Allemagne, le mouvement de hausse qui, depuis vingt ans, s'est produit sur les salaires dans toute l'Europe et qui n'est pas encore arrivé à son dernier terme. Bien que moins misérables qu'autrefois et bien qu'en général moins à plaindre que les paysans et les artisans, les ouvriers de la grande industrie allemande sont encore aujourd'hui insuffisamment payés, assez mal nourris et presque toujours logés d'une façon déplorable. Nous constaterons des exceptions; nous rechercherons dans quelle mesure l'esprit d'association et d'économie, joint à leur proverbiale patience, a pu contribuer à l'amélioration de leur sort; mais l'examen détaillé des faits n'en confirmera pas moins les indications générales qui précèdent.
Le taux des salaires peut être déterminé, pour les ouvriers de fabrique, avec un peu moins d'incertitude que pour les artisans. Si la diversité des travaux et, par suite, l'inégalité de la rémunération sont plus grandes encore dans chaque industrie, on a, du moins, l'avantage de se trouver en présence d'ateliers moins nombreux, moins disséminés et plus faciles à connaître, qui payent à leurs ouvriers une rétribution plus régulière et dont la comptabilité, plus exactement
tenue, offre les élénei^ d'une statistique complète. Resteai, il est vrai, les dirficultés inhérenles à toute évaluation géné^ raie en matière de salaire : celles qui tiewsent à leurs varâK tioQfi d'un établissement à l'autre et d'uae année à une autre année. Aussi ne faut-il, en pareil cas, accorder au moyeaMs qu'une autorité très limitée et procéder par exemples partiels et en quelque sorte isolés, plutôt que pac jugements d'enseiftble. Si cette méthode est plas longue, elk a,, du moÎAë, l'avantage d'être beaucoup plus sûre. Les agents anglais et américains et les statisticiens allemands eux-mêmes l'ont constamment suivie; nous demanderons, malgré les détails auxquels elle nous obligera, à la suivre à notre tour, en résumant les résultats de leurs enquêtes.
Pour commencer par la plus graade des induâtries allemandes, par l'industrie minière et métallurgique, voiei quel était, de 1870 à 1872, le gain hebdooiadaire des oavriers. de ce corps d'état.
Dans les houillères, les ouvriers adultes garaient de 9* à 32 francs par semaine, en travaillant à la journée, et de. là à 30 francs en travaillant à la tâcbe ; la moyenae de leurs salaires était de 18 à 20 francs dans les deux cas; les apprentis ne secevaieat que de 7 à 9 francs. Dans les autres mines et daBS les carrières, les salaires étaient iaférieurs d'un quart environ à ceux des bouilleurs.
Les ouvriers des hauts-fourneaux, des forges et des aciéries recevaient, en 1882, s'ils travaillaient à la journée, de 13 fr. 25 à 37 fr. 50 , et, en moyenne, de 15 à 18 fr. 75 ; à la tâche, de 11 fr. 25 à 43 fr. 75, et, en moyenne, de 20 à 25 francs au moins^ par semaine. Dans la grande fabrique de Krnpp, àEssen, la paye à la journée tombait bien au-dessous de cette moyenne : elle ne dépassait pas 18 fr. par semaine pour les forgerons ié l'« classe^ 13 fr. pour ceux de 2« classe, 14 fr. 40 pour les manœuvres, et de 4 fr. 50 à 6 francs pour les apprentis ; mais les ouvriers travaillant à la tâche gagnaient de 22 fr. 50 à 36 francs, et les puddleurs jusqu^à 54 francs. Cette inégalité de traitement n'avaity en efiEet, pour but comme pour résultat que de ihcilitar
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la substitution du travail à la tâche au trayail h la journée, TorganisatioD de ectle célèbre usine reposant tout entière sur rétablissement d'une relation exacte entre la production et le gam de chacun de ceux qui participent à la fabrication. Aussi, comme l'usine fonctionne nuit et Jour, et les dimanches de même que les jours ouvrables, les ouvriers ont-ils souvent l'occasion de faire, en dehors de la journée réglementaire de onze heures, des heures supplémentaires qui augmentent leur rétribution. En fait, les ouvriers, surtout les plus habiles, sont payés à la tâche ou en raison de leur activité et de leur adresse respectives. Par exemple, pour la fonte des grands arbres de couche, des cylindres, des canons, etc., où une faute de fabrication pourrait causer de grandes pertes au propriétaire de l'usine, des ouvriers d'une expérience consommée et d'une adresse exceptionnelle quittent leur ouvrage ordinaire pour venir, quand tout est prêt, donner leur concours, ne fût-ce que pendant vingt minutes, et ils reçoivent, pour ce service supplémentaire, une rétribution assez forte, qui s'ajoute à leur salaire normal. D'autre part, à la fin de Tannée, M. Krupp distribue à ses ouvriers une très grosse somme, sous forme de gratifications proportionnées à l'habileté déployée et aux résultats obtenus par chacun : par exemple, les gratifications les plus considérables sont allouées aux hommes qui ont été les plus assidus & leur travail, qui ont « peu ou point fait le lundi bleu », qui ont bien accompli leur tâche, sans gâter l'ouvrage, sans faire d'erreurs, ni causer de coulage dans la fonte K
1. VMci qoelqaes détails, empruntés à Vowmge de M. Yoang {Labar in Europe and America)^ sur la situation, le développement et la production, en 1812, de Tasine Krapp, fondée en i 810 :
Ouvriers employés & Essen 12,000
— — dans les homlléres, les mines & mineraL. 5,000
Acier fonda prodnit en 1871 125,000 tonnes.
Yaleor totale de Tacier et des onvrages en acier (canons,
artires de couche, Jantes, rails, roaes, essieux, etc.) 43 mfllions de francs.
Fer et minerai de fer mis en œorre 200 — lirres.
Bonine eonsonmée 500,000 tonnes psr «a
représentant, à 18 fr. la tonne, enrviron. 9 millions d« francs.
Nombre de creosets osés par jour • 5,000
Total des salaires payés annuellement. ». >. . « • 18 millions de franoc
L'osine occupe un terrain d*ane superficie de près de 4 800 000 roètret
En dehors de Tusine d^Essen, la rémunération des ouvriers constructeurs de machines est très variable , suivant les régions ; en voici un aperçu :
Minimum, Maximum. Moyenne, n-, ft. Fr.
Dans le royaume de Saxe, en 1882... • 18,75 30 20
Dans la région du Rhin et de la West-
phaUe, en 1882 16,25 43,75 18,75à25
Eiidn, à Berlin, en 1882 18,75 38,75 24,00
Dans les autres branches de Tindustrie métallurgique (fabriques d'outils, de fer battu, de clous, d*épingles, d'aiguilles, de coutellerie, etc.), les salaires s'abaissaient, pour les ouvriers mâles et adultes, jusqu'à 3 fr. 75 et s'élevaient jusqu'à 34 fr. 70, variant, en moyenne, de 16 à 22 francs par semaine. Il en était à peu près de même dans les industries du ciiivre, de Tairain, du bronze, de Fétain, et même dans celle des instruments de musique et de précision : les ouvriers en métaux précieux recevaient de 6 à 47 francs et, en moyenne, de 20 à 32 francs ; enfin, les fabriques d'horlogerie saxonnes ne payaient pas à leur personnel, en 1871, plus de 14 fr. 40, ni moins de 7 fr. 20 par semaine.
Si faibles que puissent paraître ces moyennes, on doit
carrés, dont 900 000 à couvert. On y compte : 250 fourneaux de fUsion en activité, 161 fourneaux à réchauffer, 115 fourneaux d'amalgame et de puddlage, 14 fourneaux à coupole et à réverbère, 160 fourneaux divers, 275 fours à coke, 264 forges, 240 chaudières^ sans en compter 70 autres en construction; 71 marteaux à vapeur, du poids de 200 à 1000 quintaux; 286 machines à vapeur, représentant ensemble une force de 10 000 chevaux et variant, comme puissance, de 120 à 1000 chevaux. 11 y avait encore : 1 056 machinesoutils, dont 362 à tourner, 82 à tailler, 195 & forer, 107 à raboter, 42 à évider et à poinçonner, 32 à presser, 63 à scier, 31 à vernir et à polir, enfin 142 machines diverses.
En 1872, l'usine a consommé : 500 000 tonnes de houille, 125 000 de coke, 37 millions de mètres cubes d'eau, 52 millions de mètres cubes de gaz, fournis par les gazomètres de Pélablissement et alimentant 16 500 becs.
Pour faciliter les transports, on a construit dans Tusine environ 24 miUes de voies ferrées, d'une ouverture ordinaire, avec 180 garages et 39 plaques tournantes, le tout desservi par 12 locomotives, avec cylindres de 16 ponces de diamètre et 530 wagons. H y a, en outre, environ 10 miUes de chemins de fer à petite voie de 30 pouces d'ouverture^ avec 147 garages et 65 plaques tournantes. La traction a lieu, sur ces chemins de fer, au moyen de chevaux, de 3 locomotives, avec cylindres de 6 pouces de diamètre, et de 270 wagons. Le service des transports emploie, en outre, 272 wagons et 191 chevaux.
Enfin, trente stations télégraphiques mettent en communication constante les divers ateliers.
reconnaître qu'elles sont élevées pour l'Allemagne. Il ne faut pas oublier, en effet, que la classe des ouvriers mineurs et métallurgistes représente incontestablement l'élite de l'industrie allemande et que sa situation est exceptionnellement favorable. Le bien-être et les intérêts de ces ouvriers sont placés sous la protection spéciale de fonctionnaires de l'État, qui sont chargés de l'inspection et de la surveillance de tous les hauts-fourneaux, mines et salines de la monarchie prussienne. L'intérêt politique et social qui s'attache à la conservation d'une race d'hommes aussi sobre, aussi utile que celle des mineurs et [des ouvriers en métaux, a, d'ailleurs, déterminé l'État et les industriels à multiplier en leur faveur les soins et les bienfaits : leurs salaires, généralement payés à la tâche, sont relativement élevés. Dans les mines de l'État, en onze années, de 1863 à 1874, ils avaient haussé de plus de 120 0/0, bien que le nombre des heures de travail eût diminué. Dans les mêmes mines, l'État, agissant, non comme gouvernement, mais comme patron, exclut les femmes et les enfants des galeries souterraines et ne les admet que dans la proportion de 6 0/0 aux travaux de triage, en dehors des puits. Dans les mines des particuliers comme dans celles de l'État, diverses institutions ont été créées en faveur des ouvriers : des logements convenables leur sont procurés à peu de frais; les sociétés de secours, les cercles ouvriers, les bibliothèques, les magasins coopératifs, les banques de crédit leur offrent de précieuses ressources ; enfin, rien n'a été négligé pour qu'ils devinssent, par leur bien-être et leur aisance, un objet d'envie et d'émulation pour les autres ouvriers. Il est, du reste, juste de reconnaître que cette classe de la population ouvrière a su répondre à la sollicitude dont elle était l'objet : à l'exception des mineurs polonais de la Haute- Silésie, chez lesquels on constate une regrettable tendance à l'ivrognerie, elle est laborieuse, sobre, énergique; enfin, elle se montre animée d'un remarquable esprit de corps, d'un sentiment d'honneur professionnel, qui datent des temps les plus reculés et qui contrastent heureusement avec les tendances égoïstes, aujourd'hui dominantes parmi les classes laborieuses.
Les mineurs et les ouvriers en métaux ne réussissent cependant que rarement, en Ailemagney à faire des économies de quelque importance, et, de temps à autre, quelques-uns d'enUre eux émigrent vers des pays où l'industrie minière n'a pas encore acquis tout le développement qu'elle a pris en Prusse.
Si telle est la situation d'un corps d'état placé dans des conditions exceptionnellement favorables, on peut juger de celle des autres ouvriers de fabrique, qui n'ont ni salaires aussi élevés, ni esprit de corps aussi développé, et qui ne peuvent compter sur une assistance, ni sur une protection spéciale de la part du gouvernement. L'industrie textile, l'une des plus considérables de l'Allemagne, est le type de ces corps d'état déshérités. Elle ne compte pas moins de 927 000 ouvriers, dont 317 000 femmes; mais elle ne peut assurer à ce personnel si nombreux que des ressources notoirement insuffisantes. Elle renferme, tout d'abord, un grand nombre de tisserands à la main, travaillant à domicile et continuant à soutenir, avec autant de persévérance que d'insuccès, ce duel désespéré des bras contre la machine qui attriste les regards dans tous les pays pauvres où le tissage existe de longue date. A Berlin, la situation des tisserands a été dépeinte comme déplorable par une personne que les Unions de métiers de la capitale prussienne avaient chargée, en 186A, de faire une enquête sur les conditions d'existence de cette catégorie d'ouvriers. Sur les 3 000 tisserands qui habitaient alors Berlin, 600 gagnaient 15 fr. par semaine pour un travail quotidien de douze heures ; 750 recevaient 13 fr. 10 cent. ; 750 autres 11 fr. 25 cent., et 900, 9 fr. 35 cent, seulement. Parmi les renvideurs (filles et garçons), 60 0/0 recevaient 6fr. 85 c, et 40 0/0, 5 fr. par semaine; le salaire des ourdisseurs ne dépassait pas 15 fr. Cette pénible situation, qui né paraît pas s'être sensiblement modifiée depuis lors, avait pour causes principales, d'une part, le caractère essentiellement précaire du travail des tisserands que les variations atmosphériques peuvent interrompre d'un moment à Tautre, et, d'autre party les pertes de temps considérables que leur occasionnent
les courses nécessaires pour trouver de Touvrage, ainsi que le remontage et le démontage du métier suivant la nature des commandes. La filature ne paraît guère mieux partagée. En 1877, on évaluait le salaire moyen par an et par broche à 9 fr. 45 en Prusse, 7fr. en Saxe, 5 fr. 80 dans les États du Sud, 5 fr. 50 en Alsace, tandis que la moyenne est de 9 fr. dans les autres pays.
Bien que ces causes d'infériorité et de souffrance exercent plus ou moins, dans toutes les parties de TAllemagne, une influence défavorable sur Tindustrie du tissage à la main, leur action ne se fait cependant pas sentir partout également. Elle est d'autant moins fâcheuse que la matière mise en œuvre est plus précieuse, le prix de vente du tissu plus élevé et Tindustrie plus fortement concentrée dans les mains de quelques grands manufacturiers, qui fournissent la matière première et donnent les commandes, comme le font à Lyon les fabricants de soieries. En Prusse, et surtout dans la région rhénane, Tindustrie du tissage est, le plus souvent, organisée de la sorte : les grandes manufacture^ de soieries des bords du Rhin, par exemple, peuvent donner de Touvrage aux tisserands, six mois avant la livraison ; elles leur remettent la matière première et achètent le tissu à des prix fixés d^avance. Les affaires se traitent directement entre le manufacturier et l'ouvrier, ce qui permet d^économiser les frais de courtage et d^augmenter d'autant les salaires. Les tisserands employés par ces grands établissements ont, d'ailleurs, sur ceux qui travaillent isolément, deux avantages considérables : d'une part, les capitaux que possèdent les manufactures leur donnent la faculté de faire fabriquer d'avance, de manière à occuper leur personnel ouvrier pendant toute l'année et à rendre ainsi les chômages aussi rares et aussi courts que possible ; et, d'autre part, leur fabrication est organisée sur une assez grande échelle pour que chaque ouvrier n'ait à tisser qu'une seule variété d'étoffe : grftce à cette division du travail, le tisserand donne une plus grande quantité de produits et peut employer utilement tout le temps que lui feraient perdre le démontage et le remontage de son métier, s'il avait à exécuter seul des commandes de
diverse nature. Grâce à la réunion de ces conditions favorables, les tisserands rhénans, pourvus de bons métiers, sont généralement considérés comme à Fabri du besoin : ils ont sans doute cruellement souffert aux époques de chômage général, de même que tous les autres corps d'état; mais ils ont, presque tous, réussi à retrouver ensuite une aisance relative.
On n'en saurait dire autant des tisserands disséminés dans les districts montagneux de la moyenne Silésie et qui sont actuellement réduits à un état voisin de la misère. Beaucoup de tisserands, voyant décliner la fabrication des tissus de lin, ont essayé de se tourner vers le tissage du coton; mais, comme ils n'avaient pas assez d'argent pour acheter les nouveaux métiers, ils ont dû travailler à crédit et n'ont pas tardé à se trouver entièrement à la merci des grands établissements industriels et commerciaux, qui, profitant de leur détresse, ne leur donnent du travail qu'à vil prix. Diverses tentatives ont été faites, depuis lors, pour attirer ces ouvriers silésiens vers d'autres branches d'industrie; mais elles ne paraissent pas avoir été couronnées de succès. En somme, de tous les corps d'état prussiens ayant quelque importance, celui des tisserands est incontestablement l'un des plus misérables. Les ouvriers qui le composent sont les plus pauvres^ les plus mal nourris, et, par suite de la faiblesse de leur constitution physique qui ne les empêche cependant pas d'avoir de nombreuses familles, les moins capables de s'élever sans assistance au-dessus de leur condition présente. On doit noter l'établissement récent de grands ateliers de filature et de tissage supérieurement outillés sur le versant silésien de l'Erz-Gebirge, où les attiraient sans doute l'abondance et le bas prix de la main-d'œuvre. La fondation de ces fabriques a eu pour résultat d'améliorer, dans une certaine mesure, le sort des ouvriers ; mais leur condition n'en est pas moins restée, en général, très précaire et très pénible, non seulement lorsqu'ils travaillent isolément au métier à bras, mais encore, bien qu'à un moindre degré, quand ils sont employés dans une filature ou dans un atelier de tissage mécanique. Dans les autres branches de l'industrie textile, la situation
(les ouvriers, sans être aussi douloureuse, n'en reste pas moins des plus précaires. Dans le Palatinat, on estime à 14 fr. 40 centimes par semaine le gain moyen d'un tisseur et à 9 fr. QO centimes celui d'une tisseuse. En Siiésie, dans la Prusse rhénane, en Wurtemberg et surtout en Saxe, voici quelle est Téchelle des salaires hebdomadaires dans Findustrie textile :
arars
co <o O T^ T^ co
ino»o o» MO
r« a»«oa»o
coor«*iooo>
MIT
coo***»»©©
coa»»noc<r99
o» ^.''o'^.'"© <«r^oo •*
•j s .s Cr= t »- •« c
fl a 3 fl a ^
S. 2. Si -a ^-s
m Ils
Pour compléter cet aperçu du taux des salaires en Allemagne, on croit devoir donner ci-dessous l'indication de la rémunération moyenne des ouvriers dans diverses autres industries d'une importance secondaire, telles que la céramique et la verrerie, la fabrication des produits chimiques, la manipulation du tabac, etc.
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Le lecteur n'attend sans doute pas de nous que nous cherchions à résumer cette masse de chiffres, pour en dégager, sous forme de moyenne, une sorte de conclusion générale, applicable à toutes les régions et à tous les corps de métiers. L'entreprise serait aussi difficile que peu sérieuse; mais, sans prétendre à une précision factice qu'on n'obtiendrait qu'aux dépens de l'exactitude, il est permis de faire remarquer combien le taux des salaires des ouvriers allemands est généralement faible, pour ne pas dire insuffisant. La rémunération d'un homme fait ne dépasse pas, en effet, 60 francs par semaine, dans des industries privilégiées et pour une main-d'œuvre particulièrement délicate ; en revanche, elle est souvent inférieure à 10 francs; dans quelques cas particuliers, elle tombe à 5 fr. 40, 5 francs et même & fr. 65 par semaine ; le taux ordinaire varie entre 15 et 30 francs pour l'industrie métallurgique, 11 et 22 francs pour l'industrie textile, 12 et 25 francs pour les autres industries. Le salaire d'une ouvrière est naturellement plus faible encore : il oscille entre 1 fr. 25 et 38 francs, avec tendance vers le taux normal de 7, 8, 9, 10 et 11 francs par semaine. Enfin, un enfant peut gagner de 1 fr. 20 à là fr. &0, et, le plus souvent, de 5 à 9 francs.
G*est à des conclusions peu différentes qu'arrivait, dès 1868, M. Jacobi, dans son remarquable travail statistique sur les sa* laires des ouvriers de la Basse-Silésie. D'après lui, « quand Touvrage dépasse le niveau du simple labeur manuel et se rapproche davantage du travail intelligent de Partisan ou de Touvrier de manufacture, le taux des salaires s'élève jusqu'à 3 fr. 10 et plus par jour. Les mineurs employés au travail des galeries sont payés au moins 3 fr. 75 par jour; dans le cercle de Gœrlitz, un briquetier et sa femme peuvent gagner, en été, jusqu'à h fr. 6S par jour, et dans le cercle de Jauer, de 30 à 37 fr. 50 par Mr maine.
« Pour l'ouvrage rentrant dans la catégorie du travail indus^ triel ou artistique, ou pour celui qui exige un degré d'habileté supérieur à la moyenne ordinaire, les salaires atteignent un taux de plus en plus élevé et permettent à Tartisan de gagner de 1 875 à 2 250 francs par an, ou même davantage. Les salaires des émaiileurs dans les fonderies de fer, des forgerons et des mode^ leurs et des charpentiers dans les fabriques de machines ou de pianos, varient de 3 fr. 75 à 5 fr. 60 par jour. Les verriers, 1^ argentiers, etc., gagnent à peu près autant. Le salaire hebdonuh daire et régulier payé à un premier ouvrier dans une manufacture de pianos est de 67 fr. 50, quelquefois même davantage.
« Les salaires des femmes s'éloignent très peu de la moyenne indiquée plus haut (pour les simples journalières), même dans les manufactures. Une ouvrière de fabrique, adroite et laborieuse, peut gagner sans peine 90 centimes par jour, 1 fr. 25 quand le travail est abondant, mais rarement davantage, sauf dans des circonstances particulièrement favorables. Les femmes em^ ployées dans l'argenterie font exception : leurs salaires hebdomadaires varient entre 15 et 18 fr. 75.
«( Les enfants des deux sexes employés dans les manufactures eommencent par gagner 2 fr. 50 au moins par semaine, poar dix heures de travail par jour; leurs salaires vont ensuite s'élevant, suivant leur adresse et leur activité, de 3 fr. 75 à 7 fir. 50 par semaine....
« Les salaires des surveillants, contre-mattres, etc., ne sont
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pas compris dans les calculs ci-dessus. Leur salaire minimum est de 900 francs par an, et il peut s'élever jusqu'au double, suivant la difficulté de leur tâche et leur degré d'instruction et d'habileté \ »
Dans rAllemagne du sud, les salaires de la grande industrie sont un peu plus élevés. On estime que l'ouvrier de fabrique employé aux travaux les plus ordinaires reçoit, dans le Wurtemberg, de 2 fr. 05 à 2fr. 50 par jour, en moyenne, tandis que la rémunération d'un travail d'adresse, dans les branches les plus élevées de l'industrie, par exemple celle d'un mécanicien ou d'un premier ouvrier, oscille entre 31 fr. 25 et 41 fr. 25 par semaine, soit de 5 à 7 francs par jour. Le taux des salaires payés par les fabricants varie, du reste, en Wurtemberg, suivant la distancera laquelle les fabriques] se trouvent de la capitale. Dans la filature de coton située près d'Esslingen, à environ quatre milles de Stuttgardt, le gain d'un bon ouvrier filateur est de 3fr. 75 par jour; une bonne ouvrière reçoit 2 fr. 50 par jour. Le personnel de cette fabrique a, d'ailleurs, l'avantage de pouvoir se procurer, au prix modique de 100 ou 150 francs par an, d'excellents logements construits aux frais du patron et se composant chacun de quatre bonnes chambres, d'une cuisine et d'un cellier. Dans la fabrique de calicots de Heidenheim, létaux des salaires était exceptionnellement bas : il ne dépassait pas, en 1872, 1 fr. 85 par jour pour un homme, et 1 fr. 10 pour une femme ou un enfant; il est vrai que, Heidenheim étant situé dans l'un des districts du Wurtemberg où la vie est à meilleur compte, la modicité des gains était compensée, en partie, par le bon marché des subsistances.
Dans le 'grand-duché de Bade, une statistique officielle de 1869, applicable seulement aux 34 000 ouvriers de tout âge et de tout sexe travaillant dans les 403 fabriques qui employaient, dès cette époque, plus de vingt personnes, évaluait comme suit la moyenne des salaires :
1. Rapport déjà cité de M. Petre, secrétaire de Tambassade d*Angleterre & Berlin, du 28 décembre 1870. (Reports, etc., t. II, p. 453 à 456.)
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Le gain de Touvrier allemand, tel qu'il est indiqué dans les tableaux qui précèdent ', est-il un gain suffisant? Le met-il à Tabri de la misère et de la corruption? Et, si ces deux fléaux existent encore en Allemagne, est-ce aux vices des ouvriers ou à la mauvaise organisation de Tindustrie nationale qu41 convient de les imputer?
A ces questions il est impossible de faire une réponse générale et absolue. Sans doute, les salaires des ouvriers employés dans les fabriques allemandes sont le plus souvent très modiques, et il est rare qu'ils assurent à. ceux qui les reçoivent plus que le strict nécessaire ; cependant, on peut dire que, si le taux du salaire varie considérablement d'une région à la région voisine, et d'une industrie à l'autre, la valeur relative d'un même salaire varie davantage encore, suivant le caractère^ la manière de vivre, les goûts d'un ouvrier, suivant sa situation de famille et surtout suivant les prix de subsistances, dont le taux éprouve des écarts énormes et, jusqu'à un certain point, inexplicables, non seulement d'une province à l'autre, mais encore d'un district à l'autre de la même province. Ainsi, tandis que dans les duchés saxons, en Bavière et dans le duché de Nassau, l'ouvrier vit au jour le jour, celui du royaume de Saxe, au contraire, grâce à l'esprit industrieux et particulièrement économe
1. Voir aax Annexes (tableaux C, D et £) rindication détaillée des salaires des ouvriers de la grande industrie allemande.
de la race, réussit, avec un gain très faible, non seulement à s'entretenir lui-même et à entretenir sa famille, mais encore à mettre de côté une petite somme d'argent qui lui sert, notamment dans les districts miniers du plat pays, à acheter, au bout de quelque temps, une maisonnette avec un morceau de terre qui en dépend. De même, dans le Wurtemberg, comme on Fa déjà indiqué, la modicité des salaires est, en quelque sorte, compensée par Faction bienfaisante des nombreuses associations de prévoyance créées en faveur des ouvriers, par la cordialité des relations entre ceux-ci et leurs patrons, enfin par le bon marché relatif des subsistances *. Ainsi encore, à Brème, il résulte du témoignage des hommes les plus compétents, confirmé d'ailleurs parles statistiques des caisses d'épargne et des bureaux de prêt sur gages, que les salaires dés classes industrielles sont assez élevés non seulement pour leur assurer le nécessaire, mais encore pour leur permettre d'économiser, tandis qu'avec une rémunération peu différente, les ouvriers prussiens du nord-est, de Test et de la capitale languissent, en partie par leur faute, dans un état voisin de l'indigence absolue. Ces derniers n'ont cependant pas à se plaindre du sort qui leur est fait. « Bien qu'inférieur à Tartisan, au point de vue de l'adresse et de l'habileté professionnelle^ l'ouvrier ordinair.e de fabrique est, en Prusse^ dans une
. 1 . « La plupart des ouvriers régulièrement employés dans les fabriques de tissus de coton et de laine de Wurtemberg, — écrivait, le 8 juin 1882, M. Catlin, ! consul des Etats-Unis, k Stuttgardt, — ont jusqu'à présent résisté à la tenta- ! tion d'aller chercher fortune dans le nouveau monde. Ils travaillent dur, leur journée est longue, et leur paie, envisagée au point de vue de nos salaires américains, pitoyablement faible. Mais ils travaillent avec la certitude de recevoir cette paie^ et aussi avec la certitude relative d'une occupation permanente, tandis que le cultivateur du sol voit le désastre dans chaque nuage, dans chaque averse, de telle sorte que le pain qui doit le sauver de la faim, lui et sa famille, dépend plus ou moins des caprices des éléments. On peut dire que, tout considéré, la situation des ouvriers des fabriques est, dans ce royaume, relativement favorable.... Un sentiment de bienveillance et de mutuelle dépendance existe partout entre patrons et ouvriers; les grèves sont inconnues, l'organisation du travail est régulière, et les contestations en justice sont très peu fréquentes. Sous un système bienfaisant d'assurances ', mutuelles accepté d'un commun accord entre les propriétaires et les ou^ ' vners, il existe, dans beaucoup de fabriques, des associations coopératives I d'assurances qui garantissent le payement de certaines pensions, d'impori tance variable, aux veuves et orphelins d'ouvriers décédés, ou aux ouvriers eux-mêmes, en cas de maladie ou d'accident. > (Cotton and WooUen milis of Europe^ p. 229.)
situation matérielle égale. Au point de vue de la salubrité des ateliers, Topinion publique, plus encore que la loi, assure Tobservation de certains règlements et de certaines conditions dans l'intérêt des ouvriers, et, dans les grandes villes, la police est année, à cet égard, de pouvoirs spéciaux
<c En général, les ouvriers sont bien et humainement traités parles patrons. La journée de travail est cependant trop longue; il est vrai que, dans quelques centres industriels, celui de Gladbach par exemple, les manufacturiers ont consenti à ne pas faire marcher leurs machines plus de douze heures par jour;, mais c'est là un fait exceptionnel^ que la loi pourrait seule gêné» raliser »
La population manufacturière de Prusse manque, d'ailleurs, de Tune des qualités ordinaires des artisans prussiens, « l'énergie, la résolution de lutter, en dépit de circonstances défavorables, pour s'élever et arriver à l'indépendance. La monotonie de l'existence des ouvriers de manufactures semble produire en eux un besoin extraordinaire de plaisirs, qui leur enlève une part considérable de leurs ressources et diminue leurs forces physiques. Les mariages, contractés légèrement et avec imprévoyance, sont très fréquents parmi eux et les conduisent presque invariablement à la gène et à la ruine. Par suite de leur genre de vie, ils sont, pris en masse, plus mécontents de leur sort que toute autre classe, plus enclins au socialisme, plus disposés à se rallier aux doctrines subversives. Pour être juste, on doit ajouter qu'il y a de nombreuses exceptions. Là où un fabricant intelligent a pris soin de pourvoir au bien-être matériel et moral des ouvriers qu'il emploie, comme par exemple dans plusieurs des grands hauts-fourneaux de la Westphalie et de la Province rhénane, la majorité de la population manufacturière est dans une condition prospère et jette un regard de commisération sur la classe moins favorisée des ouvriers agricoles. Sur d'autres points, les sociétés d'éducation (Bildungsveretne)^ présidées par des hommes d'une grande valeur intellectuelle et morale, exercent une très heureuse influence^ en tendant à répandre parmi les ouvriers le goût des
distractions et des plaisirs de Tesprit. Les très nombreux mécaniciens employés dans Tusine Borsig, à Berlin, sont hautement renommés comme composant un atelier exemplaire qui produit beaucoup et vit en excellents termes avec son patron.
(( L'existence de relations fraternelles et empreintes d'une afifectueuse cordialité entre les patrons et les ouvriers est, dans cette partie de l'Allemagne, un fait très rare et presque exceptionnel. Alors même que les deux parties sont le mieux disposées l'une pour l'autre, il y a, dans le caractère nord-allemand, quelque chose de contraire à l'établissement de rapports de ce genre. Admettre que leurs intérêts mutuels exigent une juste réciprocité de bons offices entre eux et leurs patrons est le plus qu'on puisse attendre des ouvriers de ce pays. Aujourd'hui, la plupart des ouvriers de fabrique refusent même de croire à cette nécessité de mutuels bons offices; tout ce qu'ils consentent à reconnaître, c'est le besoin de gagner leur vie \ »
Dans ce résumé de la situation de la classe manufacturière prussienne, il n'est question, ainsi qu'on a pu le remarquer, que des chefs de famille ; aucune allusion n'est faite au sort des ouvrières et des enfants, ni aux mesures spéciales prises pour faciliter le développement intellectuel ou assurer le bien-être matériel de ces deux fractions si intéressantes de la population industrielle. Il est nécessaire d'entrer, à cet égard, dans quelques détails.
Grâce au rapide accroissement de la population et au grand développement de l'industrie, les femmes sont employées aujourd'hui, dans les manufactures prussiennes, en bien plus grand nombre qu'autrefois. Plus d'un cinquième de la population des fabriques appartient au sexe féminin ; et, isi l'on considère que la plupart de ces femmes ont une famille et reçoivent un salaire relativement élevé, on doit reconnaître qu'elles sont^ au point de vue économique, dans une situation passable. Leur condition morale, par suite de la réunion des deux sexes dans les mêmes ateliers, est, d'après tous les témoignages, beaucoup
1. Rapport de M. Petre, secrétaire de Tambassade d'Angleterre à Berlin) du 8 décembre 1869. (Reports, etc., I, 60 et 61.)
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moins satisfaisante. Les rapports des diverses provinces les représentent comme extrêmement passionnées pour le plaisir et comme adonnées à la dissipation; ils ajoutent qu'un grand nombre d'entre elles mènent une vie dissolue et ont des enfants illégitimes. Beaucoup de manufacturiers ou de propriétaires d'usines veillent avec un soin tout particulier à ce que les ateliers des deux sexes soient rigoureusement séparés; mais, dans certaines branches d'industrie, celte précaution est impossible. Les petits manufacturiers se montrent peu disposés à se mettre en frais pour introduire dans l'organisation de leurs établissements les changements que nécessiterait l'adoption d'une semblable mesure.
Quant aux ouvrières à la journée (couturières, blanchisseuses, brodeuses), elles se partagent en deux catégories, très différentes au point de vue matériel comme au point de vue moral. Celles qui, n'ayant pu troviver d'emploi dans les maisons particulières, sont obligées de travailler pour de grands magasins, pour des ateliers de confection ou pour des passementiers, sont misérablement rétribuées^ en raison du nombre excessif de bras qui s'offrent, malgré les changements si fréquents de la mode . La plupart des ouvrières de cette classe, à moins d'être très habiles ou d'avoir par devers elles de quoi acheter une machine à coudre, se livrent à la prostitution. Au contraire, parmi les ouvrières de l'autre catégorie, celles qui ont de bonnes relations trouvent de l'ouvrage dans les manufac* tures ou travaillent chez elles ; elles peuvent gagner aisément leur vie et même économiser, mais à la condition de n'avoir aucune charge de famille. En général, leur conduite contraste favorablement avec celle de leurs camarades moins favorisées.
Au sud du Miin, la situation des femmes est beaucoup meilleure que dans l'Allemagne du Nord. Le grand-duché de Bade notamment mérite, à ce point de vue, une mention spéciale. La question de l'influence du régime manufacturier sur la population féminine y a été, depuis quelques années, l'objet d'études approfondies. Dans nombre de fabriques, on veille avec le plus grand soin sur les jeunes ouvrières. Les établis-
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sements bien dirigés sont, en fait, pour elles, des écoles d^apprentissdge et de perfectionnement, où, bien souvent, leur moralité comme leur santé sont moins exposées qu'elles ne le seraient au logis.
La filature de soie de M. Cari Mez, à Fribourg en Brisgau, peut être, sous ce rapport, citée comme modèle. Cet industriel emploie environ mille ouvrières. Il a essayé de deux systèmes différents d'exploitation : le premier a consisté à faire travailler des ouvrières à domicile ; le second, à fonder à Fribourg, auprès de Tusine urbaine, qui reçoit forcément des ouvrières du dehors, des établissements spéciaux, sorte d'internats industriels exclusivement destinés à recueillir, à loger, à nourrir les jeunes ouvrières, et où leur éducation est Tobjet de soins assidus. De ces deux méthodes, la première a eu pour résultat la création de plusieurs fabriques succursales aux environs de Fribourg, dans les districts où il y a surabondance de bras et où la plupart des ouvrières trouvent ainsi la fabrique à portée de leur maison. Quant aux internats industriels, ils ont eu un plein succès. Ainsi que le dit en termes excellents un des maîtres de Téconomie sociale chrétienne, M. Léon Lefébure, dans son remarquable ouvrage intitulé les Questions vitales^ « une moralité exceptionnelle caractérise la manufacture de M. Cari Mez. Depuis trente années qu'il la dirige, aucun fait d'inconduite n'a été signalé, et l'on a constaté qu'il ne s'était pas produit, parmi ses ouvrières, une seule naissance illégitime. Non-seulement M. Mez est parvenu à éviter, pour les jeunes filles qu'il emploie, le mauvais renom qui, dans certaines localités, s'attache aux ouvrières de fabrique ; mais il a fait en sorte que le séjour dans son établissement devint une recommandation et un titre qui leur permissent de se marier plus facilement et dans des conditions plus avantageuses ^ »
Voici, au surplus, comment ce manufacturier si compétent appréciait la condition des classes laborieuses dans les campagnes et l'influence qu'une fabrique bien dirigée peut exercer
1. Les questions vitales, par Léon Lefébure, ancien député, ancien soussecrétaire d'État. Paris, Pion, 1876. Un volume in-8«, p. 97-98.
sur elles. Il a remarqué qu'une fabrique bien tenue au point de Tue moral devient une source de bienfaits, non seulement pour les ouvriers et pour leur famille, mais encore pour toute la population. <( Ce fait, dit-il, a été observé dans beaucoup de villages. C'est une erreur de croire que la condition des ouvriers ruraux soit des plus satisfaisantes. Il y a, au contraire, parmi eux beaucoup de misère et de misère morale. Quand les mères nous demandent d'employer de fortes et vigoureuses jeunes filles, nous leur objectons souvent qu'elles seraient plus propres à travailler la terre ou à servir chez des paysans; mais, en réponse, nous entendons souvent, de leur bouche, le récit de la vie rude et immorale qu'entratne un tel service. Nous avons nous-méme constaté que les jeunes filles de la campagne sont condamnées, pendant Tété, à partager le très rude labeur des paysans, pour s'assurer, pendant l'hiver, le strict nécessaire.
« La scène change quand une manufacture bien dirigée s'établit dans un village. Il faut alors que les pauvres filles reçoivent meilleur traitement et meilleul' salaire; sinon, elles vont à la fabrique. Au début, les riches paysans s'irritent de la concurrence qu'ils ont à soutenir; mais, en peu d'années, les plus sages en arrivent à se réjouir de l'existence de la manufacture, à cause des avantages qu'elle procure aux pauvres gens, et, en fin de compte, aux propriétaires fonciers eux-mêmes. C'est un fait avéré qu'aux yeux du receveur de la commune, les familles qui ont le plus de crédit ne sont pas celles des fermiers, mais bien celles qui envoient une ou deux filles à la fabrique, parce que ces dernières, grâce à la régularité des gains, sont les plus exactes dans leurs payements.
« La bonne influence morale d'une manufacture bien tenue ne se limite pas, du reste, au cercle de son personnel; tout le village en profite, et quelqu'un qui y rentrerait, après vingt ans d'absence, y constaterait une amélioration considérable ^ »
1. Opinioa de M. Cari Mez, rapportée dans le rapport de M. Baillîe, secrétaire de la légation d* Angleterre à Carisruhe, en date du 18 janvier 1870, [Reporisy etc., 1, 260 et 210.)
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Si bien motivé que puisse être le jugement favorable porté par M. Cari Mez sur la situation des ouvrières de manufactures dans le pays de Bade et sur l'influence qu'y exerce le développement de la grande industrie, il n'est pas inutile de faire quelques réserves. Quelque optimiste qu'il soit, il reconnaît que la peinture séduisante qu'il trace s'applique uniquement aux fabriques bien tenues ; peut-être serait-il indiscret de rechercher combien de manufactures, sur l'ensemble des établissements industriels du grand-duché de Bade, rentrent dans cette catégorie; peut-être aussi, en poursuivant l'enquête dans le rayon des usines mal tenues, aurait-on à constater autant de misère, autant de ravages physiques et moraux que dans les autres pays de grande industrie, et plus surtout que dans les districts ruraux. Quoi qu'il en soit, il est juste de reconnaître qu'en général la situation des ouvrières est, dans le grand-duché de Bade, l'objet d'une sollicitude méritoire, et que, si l'emploi des femmes dans rindustrie y devient malheureusement général, on s'efforce, du moins, d'en atténuer autant que possible les inconvénients et les dangers.
Dans le Wurtemberg, la situation est meilleure : le travail industriel des femmes y est relativement rare. On n'y compte que trois mille filles au-dessous de quatorze ans employées, pendant quelques heures par jour, dans les manufactures. Les femmes mariées n'y travaillent que par exception ; il est vrai que les filles au-dessus de quatorze ans sont très nombreuses dans les fabriques de tissage et d'impression, dans les blanchisseries et dans les manufactures de verrerie, de porcelaine, d'orfèvrerie, d'argenterie, de chicorée, dans les raffineries de sucre, etc. La proportion entre les salaires des hommes et ceux des femmes au-dessus de dix-huit ans est de 66 à 34; audessous de cet âge, les salaires des filles se rapprochent davantage de ceux des garçons, et la proportion est de 55 à 45.
A Stuttgardt, comme dans toutes les capitales, la proportion des ouvrières et surtout des ouvrières mineures est un peu plus forte que dans le reste du royaume. Ainsi, on estime que, sur une population de quatre-vingt mille âmes, cette ville renferme
mille jeunes ouvrières n'habitant pas dans leurs familles. La Société pour F amélioration du sort des classes ouvrières leur a ouvert un refuge, qui a obtenu un grand et légitime succès. Chaque pensionnaire paye 80 centimes par semaine pour son logement, y compris Tusage d'un lit, d'une armoire à habits, d'une table, d'une chaise, etc., avec le chaufifage et l'éclairage. Elles sont tenues de se conformer strictement au règlement de la maison et de rentrer à heure fixe. Le salaire minimum de ces jeunes ouvrières ne descendant pas au-dessous de 5 fr. 80 par semaine, il leur reste 5 francs pour la nourriture et la toilette, et l'on peut aisément imaginer, dès lors, combien leur condition est supérieure à celle de leurs compagnes, qui, avec leurs faibles salaires, n'ont souvent pas de gtte assuré.
Les enfants au-dessus de douze ans prennent à la production de l'industrie allemande une part au moins aussi considérable que celle des femmes^ et leur emploi est subordonné à l'observation de dispositions aussi multipliées que minutieuses. Cette partie de la législation allemande a déjà, du reste, été résumée, et comme la situation des apprentis est identiquement la même dans la grande que dans la petite industrie, il suffit de se référer à ce qui a été exposé plus haut *.
On ne saurait terminer cette rapide étude de la population manufacturière allemande sans dire un mot des contre-mattres. Le contre-maitre allemand est plutôt un employé qu'un ouvrier; il se distingue si bien de ses anciens compagnons de travail que, dans les différends entre ouvriers et patrons, il a une tendance à prendre de préférence le parti du patron : trait caractéristique, qui pourrait presque passer pour un signe de race. Il faut reconnaître, d'ailleurs, que, malgré leur importance si considérable au point de vue économique et social, les contre-mattres allemands, surtout les contre-mattres prussiens, ne jouissent pas du degré de considération auquel ils auraient droit : ce fait tient à ce qu'il y a toujours, en Prusse, un nombre plus que suffisant dhommes ayant reçu de l'éducation, qui s'estiment
Voir chapitre 111, pages 108 el
trop heureux d'obtenir uq emploi de contre-mattre. Les salaires qu'ils reçoivent sont beaucoup moins élevés que ceux de leurs pareils dans tout autre pays, et ils suffisent à peine pour leur permettre de vivre dans une très modeste aisance.
Sur la situation matérielle des ouvriers allemands employés dans la grande industrie, il ne reste que peu de chose à dire : la plupart des détails qui ont été donnés ci-dessus *, au sujet des artisans, s'appliquent également aux ouvriers de fabrique. Il convient seulement d'entrer dans quelques détails nouveaux sur trois points spéciaux : le nombre des heures de travail, les logements ouvriers et les institutions de secours pour les travailleurs.
Le travail se paye presque toujours en argent et souvent à la tâche. Il n'est, pour ainsi dire, jamais accru de primes ou de parts de bénéfices. La participation aux bénéfices, hautement recommandée par M. de Thune, grand propriétaire mecklembourgeois, a reçu d'assez fréquentes applications dans l'agriculture; mais elle est beaucoup moins répandue dans le domaine industriel : l'un des fabricants qui l'ont le plus heureusement employée est M. W .Borchert, de Berlin ; son succès ne lui a valu, cependant, que fort peu d'imitateurs.
La journée de travail, excessivement longue pour les artisans allemands, l'est peut-être un peu moins pour les ouvriers de fabrique; la durée en est, dans tous les cas, beaucoup plus variable. Déduction faite du temps accordé pour le déjeuner, le dîner et le goûter, le travail dure, en général, de onze à douze heures par jour. Quelquefois, bien que rarement, le nombre des heures de travail tombe jusqu'à dix; mais il dépasse plus souvent la moyenne qui vient d'être indiquée. Les patrons se défendent, du reste, de surcharger leurs ouvriers : ils allèguent que
i. Voir chapitre IV, pages 134 à 154.
le travail ne dure pas moins longtemps pour les ouvriers à la tâche, pour les artisans, pour les ouvriers agricoles, et les détails donnés plus haut prouvent que cette assertion n'est pas dépourvue de fondement.
L'industrie wûrtembergeoise paraît disposée, depuis quelques années, à suivre des errements différents. Jusqu'ici, douze heures constituaient, dans le Wurtemberg comme dans le reste de l'Allemagne, la durée normale de la journée de travail; mais, en dernier lieu, beaucoup de patrons ont consenti, soit spontanément, soit sous la pression de leurs ouvriers, à de notables réductions du temps de travail quotidien. Ainsi, tandis que, pour les artisans et les ouvriers de la petite industrie, la journée est encore de onze et douze heures, elle ne dépasse plus, en général, dixheures|dans les manufactures, notamment dans les fabriques de machines d'Esslingen, de Berg et d'Heilbronn, dans les fabriques de produits chimiques, dans les imprimeries et les fabriques de cigares. Les ouvriers filateurs et-tisseurs sont, à ce point de vue, les moins bien traités : la journée est encore de douze heures dans les industries textiles, et il n'est pas rare qu'elle se prolonge au delà de ce terme. Les heures supplémentaires se payent sur le même pied que les heures réglementaires, c'est-àdire que si, par exemple, une journée de dix heures est payée 3 francs, le travail supplémentaire est payé au taux de 30 centime rheure. Le travail du dimanche est, au contraire, mieux rémunéré, une heure de travail étant comptée pour une heure et demie ou deux heures de travail de la semaine.
On doit ajouter que les Unions de métiers poursuivent, dans le Wurtemberg comme partout, la réduction des heures de travail. Sous ce rapport, elles rencontrent, de la part des patrons, moins d'opposition qu'au point de vue de l'élévation des salaires : beaucoup de patrons ont, en effet, reconnu qu'après avoir réduit de douze à dix heures la durée de la journée, ils ont généralement obtenu la même somme de travail quotidien qu'avant la diminution : ils ont donc réalisé une économie pure et simple sur le combustible, l'éclairage et l'usure du matériel.
Il est à désirer que ce calcul si simple soit fait par les indus-
triels de rAllenaiagDe entière. Rien, en effet, ne contribue plus puissamment, on le sait, au relèvement moral de l'ouvrier que rétablissement d'un partage plus égal de son temps entre la vie de famille et la vie industrielle. Mais, pour que cette réforme soit efficace, il ne suffit pas qu'il dispose chaque jour de quelques heures dd liberté; il faut encore qu'il soit assez payé pour pouvoir manger à sa faim et se vêtir convenablement; il faut surtout que son foyer domestique soit tel qu'il lui inspire, non de la répulsion, mais le désir d'y rentrer.
Or, à ce triple point de vue, et surtout en ce qui concerne l'alimentation et le logement, l'ouvrier allemand est incontestablement mal partagé. Les consuls des États-Unis en Allemagne sont unanimes à signaler l'insuffisance et la mauvaise qualité de l'alimentation des ouvriers de race germanique. (( A Dflsseldorf, bien qu'ils consomment plus de viande que les paysans, ils n'en vivent pas moins à peu près exclusivement de pommes de terre, de pain noir et de légumes... Les ouvriers céUbataires ne vont pas à la cantine, ils prennent leurs repas à l'endroit même où ils travaillent. Us achètent un morceau de jambon fumé ou du saucisson et du café moulu pour environ 10 centimes. Chacun a son broc et sa tasse de grès : ils les envoient au cabaret le plus voisin, avec leur café moulu, sur lequel on fait passer de l'eau bouillante; après quoi, ils s'asseoient en groupe auprès de leur travail et déjeunent ensemble. Pour dîner, ils prennent généralement un verre de bière avec leur viande ou leur saucisson, mais jamais d'aliment chaud, viande ou soupe. A quatre heur,es, ils mangent encore du café avec une tranche de pain; leur souper, après le travail, est pareil au dtner. Les trois repas peuvent coûter, en moyenne , 1 fr. 25 par jour; en outre, chaque homme dépense généralement de 25 à 37 cent. 1/2 par jour en eau-de-vie ou schnaps. Ce schnaps se vend de 70 centimes à 1 franc le quart (1.13 litre); de bonne qualité et consommé modérément, non seulement il n'est pas nuisible, mais encore il est salutaire, au dire des médecins qui considèrent qu'en raison de l'insuffisance de sa nourriture presque exclusivement végétale, l'ouvrier allemand
a un besoin absolu de stimulants. L'ouvrier marié se fait apporter son dîner par sa femme ou par un de ses enfants ; mais il fait lui-même son café, comme les célibataires. On ne sait, parmi ces pauvres gens, ce que c'est que de s'asseoir régulièrement à une table bien servie ^ »
De Francfort-sur-le-Mein et de Barmen-Elberfeld, des renseignements analogues ont été adressés au bureau statistique des Etats-Unis *. De Cbemnitz, M. Daville, premier commis du Déparlement du Trésor des Etats-Unis, écrivait, de son côté, en 1874 :
« La nourriture de l'ouvrier et de sa famille consiste ordinairement en café de chicorée avec du pain noir et grossier, matin et soir, et en une maigre soupe aux légumes avec du pain noir, à midi. Accidentellement, ils y ajoutent un morceau de viande; mais, en général, ils n'en consomment qu'une fois par semaine. Une boucherie hippophagique ayant été récemment ouverte à Cbemnitz, les ouvriers peuvent, grâce au bon marché relatif de la viande de cheval, se procurer un peu plus souvent une nourriture animale... La boisson ordinaire des ouvriers allemands est la bière, qu'ils consomment en très grandes quantités, mais rarement jusqu'à l'ivresse. Le plus sérieux inconvénient de l'abus de cette liqueur est la dépense qui en résulte. Je ne fais que reproduire l'opinion des autorités allemandes les plus sûres et les mieux informées, en disant que, dans l'Allemagne en général, la dépense en bière de la classe populaire absorbe environ un quart des salaires. Il s'en suit nécessairement ou que le bien-être de la famille, c'est-àdire le comfort de son habitation ou la quantité et la qualité de son alimentation est très sérieusement diminué, ou que le travail do la femme et des enfants doit combler le déficit causé par 1 intempérance du chef de famille. Encore n'y parviennentils pas, puisque, comme je l'ai dit plus haut, le salaire moyen
du chef de famille ne suffit pas normalement aux besoins ordi-
1. Rapport de M. Lewis, agent consulaire des États-Unis à Dûsseldorf, 4812. — Labor in Europe and America^ hy M. Edward Young^ p. 576.
Ibid,, p. 516 et
naires d'un ménage modeste et frugal, si ceux de la femme et des enfants ne viennent s'y ajouter *. »
Le consul des Étals-Unis à Dresde considère également la consommation de la bière comme excessive dans le pays de sa résidence, et il constate qu'elle va toujours augmentant; mais jl ajoute qu'il n'en résulte pas nécessairement un accroissement d'intempérance. Ainsi qu'il le fait remarquer en effet *, « la bière est considérée par l'Allemand comme une nourriture, et ]r\ consommation des spiritueux doit, dès lors, diminuer à mesure que celle de la bière augmente. Nulle part, dit-il encore, bï dimanche ne se passe plus paisiblement qu'ici, bien que les bier-saloon et les bier-garten soient, ce jour-là, remplies d'ouvriers, de petits employés et de leurs familles. Les ouvriers célibataires ou ceux qui se trouvent ici sans leurs familles et qui vivent dans des maisons-dortoirs, font seuls exception à cette règle. »
Si l'alimentation des ouvriers allemands est défectueuse, elle a^ du moins, en compensation, l'avantage d'être généralement peu dispendieuse. Dans le district de Barmen-Elberfeld, en 1872, Va nourriture d'un ouvrier coûtait de 12 fr. 60 à 14 fr, 40 par semaine, et celle d'une ouvrière de 10 fr. 80 à 12 fr. 60; à Cologne, la même année, un ouvrier payait pour sa nourriture de 8 fr. 40 à 12 fr. 60, et une ouvrière, 7 fr. 20; en 1873, on estimait qu'à Annaberg et dans les autres districts de;la Suisse saxonne, un ouvrier célibataire pouvait dépenser, pour son logement et sa nourriture, de 5 fr, 40 à 7 fr. 20 par semaine; une femme seule ou une jeune fille, de 3 fr, 60 à 5 fr. ; une famille de cinq personnes, 25 fr. 20.
L'ouvrier employé par la grande industrie allemande n'est guère mieux partagé, sous le rapport du logement, qu'au point de vue de l'alimentation. Il y a, cependant, des exceptions ; comme on le verra plus loin, plusieurs établissements ont fait ronslruire des cités ouvrières qui peuvent compter parmi les îiieilleures de l'Europe ; mais les ouvriers qui en peuvent pro-
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fitar ne représentent qu'une faible minorité, et les ouvriers des fabriques allemandes, pris en masse, sont presque aussi mal logés que les artisans ou les paysans prussiens K Rien de plus lamentable que la description de leurs habitations, telle qu'elle nous est donnée par les agents consulaires des É(ats«Unis, « Leurs logements, écrit de Dûsseldorf, en 1872, M, Lewis, agent consulaire des États-Unis dans cette ville, leurs logements sont misérables et coûtent cher; la plus-value considérable de tous les terrains bâtis, dans ces dernières années, a amené une hausse proportionnelle du taux des loyers des pauvres gens. Il y a peu ou point de maisons neuves construites à Tusage des pauvres, et ceux-ci sont entassés dans de vieilles masures, où la propreté et la bonne installation sont également impossibles* Le loyer de deux chambres varie, comme de raison, suivant les dimensions, le quartier et Tétage : le moindre est de 14 fr. &0 par mois ou 50 centimes par jour; le plus élevé, de 25 fr. 20 ou même 28 fr. 80 par mois '. Les ouvriers célibataires se bornent, d'ordinaire, à louer, à proximité de leur travail, un lit dans une chambre commune; ils payent de 25 à 32 centimes par nuit, »
De Barmen-Elberfeld, le consul américain. M, Hœcbster donnait, en 1872^ des renseignements non moins fâcheux, <c I^ moralité des classes ouvrières, disait-il, est très satisfaisante; mais leur bien-être domestique est à peu près nul, par suite de rétroitesse etderinsalubrité des pièces qu'ils habitent. Us n'ont que rarement une maison à eux, et, comme les loyers sont fort élevés, ils sont obligés de se contenter d'une ou deux petites chambres. J'ai visité la famille d'un bon ouvrier, comprenant deux adultes et trois enfants : elle était entassée dans deux petites chambres pour le loyer desquelles elle payait iO thalers (150 fr.) par an '. »
Plus sombre encore est le tableau tracé, en ce qui concerne le groupe industriel de Ghemnit?, par MM. Saville et Gropsey :
Toung, Labar in Europe and America, p
« En général, écrivait le premier, en 1874, l'ouvrier est logé dans des quartiers pauvres, misérables et populeux. Plusieurs familles habitent la même maison, et fort peu ont plus d^une ou deux chambres. Je tiens d'un habitant de Dresde qu'un des principaux fabricants du district de Ghemnitz a entrepris, il y a peu d'années, de faire construire, pour ses ouvriers, de petites maisons convenables, qu'il leur louait moyennant un loyer représentant h 0/0 du prix de revient. Cet essai a échoué, parce que ce loyer était à peu près double de celui qu'ils payaient pour les misérables chambres qu'il avaient l'habitude d'occuper, et que, pour améliorer sous]ce rapport leur condition, il eût fallu économiser sur la bière. Ces maisons, construites pour offrir un asile commode à une seule famille moyenne, sont aiyourd'hui occu* pées par deux, et quelquefois par trois et quatre familles.
« Un des caractères distinctifs des logements ouvriers, non seulement en Allemagne, mais encore dans les autres pays du continent européen que j'ai pu visiter, est leur malpropreté et leur aspect repoussant. La plupart de ceux que j'ai vus étaient misérablement meublés, ils manquaient de ce qui passe en Amérique pour indispensable, même des ustensiles qui s'y rencontrent dans le plus pauvre ménage, En général, ils sont sales, sombres et incommodes au dernier point ^ » M. Cropsey, consul des États-Unis, n'est pas moins affirmatif dans ses réponses au questionnaire suivant qui lui avait été adressé :
« Quel est l'état des logements qu'ils habitent?
a Réponse. — Déplorable. Les familles sont entassées dans des allées, des attiques et des caves sales, obscures et pleines de vermine.
« — Y a-t-il beaucoup de familles qui n'habitent qu'une ou deux chambres?
« Réponse. — La grande majorité est dans ce cas *. »
A Dresde, à Francfort, la partie sédentaire de la classe ouvrière habitait, dans les faubourgs, des logements non moins défectueux; quant à la population flottante, composée d'ouvriers
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dont les familles occupent une maisonnette aux environs et qui n'y retournent que du samedi soir au lundi matin, elle vit en garni, pendant la semaine, dans les maisons-dortoirs ou Schlafstellen^ où Ton couche au lit ou au demi-lit et où Thygiène n'est guère mieux sauvegardée que la moralité ^
Les loyers des ouvriers allemands,dans les villes, sont généralement élevés. A Cologne, ils payent, en moyenne et par mois: pour une seule chambre, 11 fr. 25; pour deux chambres, 18 fr. 75; à Ghemnitz, pour une seule chambre, de 10 fr. 80 à \h fr. &0 par mois, dans la ville, et environ 9 fr. par mois dans la campagne.
Les patrons allemands, il faut se hâter de le reconnaître, sont préoccupés des souffrances que causent à leurs ouvriers l'insalubrité et la cherté de leurs logements, et plusieurs d'entre eux se sont efforcés de faire bénéficier leur personnel des avantages résultant de la construction de cités ouvrières. Les ateliers appelés à profiter de ce genre de fondations ne constituent encore qu'une exception; néanmoins, les cités ou colonies ouvrières, déjà établies, sont assez nombreuses, surtout dans le midi de l'Allemagne, et assez bien installées pour faire l'objet d'une étude approfondie.
L'État prussien s'est particulièrement distingué à cet égard. Comme propriétaire de mines, il a construit un grand nombre de cités et de colonies ouvrières qui peuvent être citées en exemple. Ainsi, dans les colonies minières d'Ottweiler (Prusse rhénane), les maisons des mineurs sont propres et gaies *. Les trois houillères royales de Heinitz possèdent trois grands asiles de nuit pour 800 hommes; la mine de Rheden en a deux, pour 400 hommes. Les mineurs peuvent s'y procurer, moyennant
Young, Lahor in Europe and America, p. 577 et
2. Les indications qui suivent sur les cités ouvrières de Zabrze, de Saarbrûck et de Fusine George-Marie, à Osnabrûck, sont empruntées à l'intéressante brochure de M. Habets ; les Institutions ouvrières des mines et de la métallurgie à l'Exposition de Vienne, Paris, Baudry, 1874, in-S»; p. 23 à 63.
1 fr. 85 par mois, un lit avec des draps et Tusage de la moitié d'une armoire. Afin de les encourager à s'établir dans le voisinage, rUnion des mineurs {Knappscha/tsverein) a acheté 5 hectares de terrain pour la fondation d'une colonie minière; elle vend au prix coûtant ou loue à bas prix environ six ares de terre à quiconque veut y construire une maison, et six autres ares pour jardin, aux mêmes conditions. Elle prête l'argent nécessaire pour la construction, moyennant un intérêt de h 0/0 par an, payable au moyen de retenues sur le salaire, et avec une bonification variant de 562 fr, 50 à 750 francs, à titre de prime de construction.
Les mines silésiennes de Zabrze (Kœnigin-Louise, Kœnigsgrube et Kœnigshùtte), qui appartiennent à l'État, ont pourvu, d'une manière analogue, au logement de leur nombreux personnel ouvrier. De 1820 à 1872, plus de 450 maisons comprenant des habitations pour près de 1 800 familles, ont été construites dans cette localité, soit par l'État lui-même, soit par les ouvriers avec son concours. Les vingt premières, de petites dimensions, avaient été achetées en 1796 et furent revendues, en 1824, au prix de 2 250 francs payables par annuités. 4 autres maisons, chacune pour deux familles, furent construites, en 1841, par l'administration de la mine et cédées par elle aux ouvriers mineurs, au prix de 2 250 francs payables par acomptes mensuels de 11 fr. 25, Dès 1829, un autre système avait été suivi, avec non moins de succès, par l'État, pour assurer le logement des mineurs de Zabrze : tout ouvrier mineur, qui voulait construire ou agrandir son habitation, recevait, soit sur les fonds de Tusine, soit sur ceux d'une caisse spéciale de secours {hûlfskassé) instituée pour favoriser les entreprises intéressant l'exploitation des mines, une avance variant, suivant les besoins, de 112 fr. 50 à 750 francs et remboursable par retenues mensuelles de 3 fr. 75 à 22 fr. 50. — Enfin, depuis 1854, l'État a eu recours aune troisième combinaison pour attirer l'ouvrier à la mine et pour l'y attacher. Cette combinaison consiste dans l'emploi simultané du système des avances et de celui de la concession gratuite des terrains à bâtir, avec une parcelle attenante pour la culture : d'une part,
la caisse de prévoyance et la caisse spéciale font aux mineurs qui veulent construire des avances de 1 125 fr. à 4 0/0 d'intérêt, remboursables par annuités de 150 francs en prenant hypothèque sur les terrains à bâtir; d'autre part, l'État fait don à ces mêmes ouvriers de terrains de 13 ares environ, valant de 187 fr. 50 à 375 francs, et il leur alloue, en outre, une prime de 375 francs ; il fait, de plus, dans certains cas, des avances, sans intérêts, de 1 875 francs, remboursables par annuités de 12 1/2 0/0, aux ouvriers qui désirent construire, sans cesser pour cela de leur céder gratuitement le terrain avec une prime de 375 francs. L'État a ainsi acheté et cédé 48 hectares valant 100 000 francs ; de 1865 à 1872, il a payé 234 000 francs de primes à 644 ouvriers mineurs et déboursé 1 159 000 francs en avances ; les mines et usines de l'État ont, de leur côté, payé 114 000 francs de primes à 305 ouvriers mineurs. L'État, en concédant des terrains à bâtir aux ouvriers, leur impose l'obligation d'y construire, dans le délai d'un an, une maison pouvant servir d'habitation au moins à deux familles, et de se conformer aux plans approuvés par l'administration des mines; de plus, il leur interdit d'y établir, sans autorisation, des cabarets ou auberges, et il se réserve le droit de préemption, en cas de revente à un tiers. — Les remboursements par annuités s'effectuent, en général, très régulièrement, et l'État n'a eu que fort peu de pertes à subir, bien que, de temps à autre, il se produise des ventes par autorité judiciaire. Les ouvriers qui construisent des maisons ouvrières retirent, d'ailleurs, des loyers assez considérables de leur propriété. Le loyer de deux chambres et de leurs dépendances s'élève de 56 fr. 25 à 112 fr. 50, Les locataires sous-louent fréquemment ou logent des ouvriers nomades, pour alléger quelque peu cette charge.
Dans le bassin houiller de Saarbrûck, des résultats plus considérables encore ont été obtenus par des moyens analogues. De 1842 à 1871, 3 081 maisons d'ouvriers y ont été construites, avec une somme de 2 293 000 fr. de primes payées par l'État, des avances de la caisse de prévoyance s'élevant à 2 536 000 fr. et des avances de l'État atteignant, pour la seule période 1865-
1871, le chiffre de 1 113 000 fr. De ces 3 081 maisons, 1 027 ont été construites dans les colonies ouvrières, et 2 050 en dehors de celles-ci, ce qui a permis de loger au moins 3 077 familles et* un nombre beaucoup plus grand de célibatabes. Dans le district de Saarbrûck comme dans celui de Zabrze, le mineur qui veut construire près des mines reçoit de la caisse de prévoyance ou quelquefois de l'État des avances à 4 0/0 d'intérêt, dont le taux, qui ne dépassait pas à Torigine 565 fr, et qui ne tombait pas au-dessous de 375 fr., s'est graduellement élevé jusqu'à 1 500 fr. , remboursables par annuités de 12 1/2 0/0. Quant aux primes payées par l'État, elles variaient, à l'origine, entre 95 et 150 fr. ; elles atteignent aujourd'hui 937 francs 50 au minimum et 1 125 fr. au plus, suivant les dimensions du terrain. D'après les règlements spéciaux établis par l'administration, tous les ouvriers employés aux mines de Saarbrûck peuvent prétendre à la concession d'un terrain, avec tous les avantages qu'elle entraine (avances, primes, etc.). Sont exclus : ceux dont la conduite ou le travail n'est pas satisfaisant ; ceux qui n'ont ni femme ni enfant; ceux qui n'ont pas satisfait au service millitaire; ceux qui ne sont pas encore reconnus membres de première catégorie de l'association de prévoyance; ceux qui ont dépassé l'âge de quarante-cinq ans; ceux dont l'état de santé permet de supposer qu'ils seront incapables de travail avant un laps de huit ans; ceux qui auraient choisi un terrain dont les constructions pourraient gêner l'exploitation de la mine, bien qu'il soit situé dans le rayon prescrit; ceux qui possèdent déjà une maison ; ceux qui ont déjà reçu une prime de construction ; enfin, ceux dont les terrains sont grevés d'hypothèques. Le nombre des primes et des avances à accorder chaque année dépend du chiffre des fonds alloués à cet effet. La répartition se fait au commencement de l'année, d'après l'ordre annuel des demandes, et, en cas d'insuffisance de fonds, par voie de tirage au sort. La maison doit être bâtie dans le délai d'un an, sur le terrain concédé; l'ouvrier doit, en outre, se conformer, pour la construction, à toutes les prescriptions édictées par l'administration des mines; enfin, il est tenu
d'habiter la maison pendant dix années et de n'avoir pour locataires que des ouvriers au service actif des mines royales.
Les primes et avances accordées par l'association de prévoyance ont principalement servi à la fondation de colonies ou cités ouvrières; celles qu'a payées l'État ont, au contraire, eu pour objet, surtout depuis 1865, la construction de maisons ouvrières isolées. Les colonies ou cités ouvrières sont divisées, d'après un plan déterminé, en parcelles de 12 à 13 ares, dont moitié pour la maison et moitié en jardinets; en outre, l'administration des forêts donne à bail, pour cinq ans, aux ouvriers, dans le voisinage de quelques colonies, des terrains boisés d'une contenance de 12 ares, moyennant un loyer de 2 fr. 50 à 13 fr. 12 par parcelle et sous condition de défrichement. Ces terrains produisent d'excellentes récoltes de pommes de terre.
La situation de la plupart des cités ouvrières va s'améliorant d'année en année ; ainsi, celle de Seitersgrœben est devenue un joli village; les rues sont plantées d'arbres, les maisons entourées de jardinets fleuris; l'intérieur en est propre et bien rangé. On a construit plusieurs écoles dans le village; il s'y tient un marché hebdomadaire, et différents métiers sont venus s'y établir.
« Ces exemples, ajoute M. Habets *, prouvent Texcellence du système adopté par 1^ gouvernement prussien et qui peut se résumer en deux mots : la fondation par le mineur de sonpropre foyer. C'est ce principe qui a permis d'amener une population ouvrière recrutée de toutes parts, comme l'est celle de Saarbrûck, à des habitudes d'ordre; c'est ce principe qui en a fait des citoyens ne vivant plus au jour le jour, mais jouissant d'un bien-être qu'ils se sont créé et qu'il cherchent, par conséquent, à améliorer tous les jours par l'ordre et Tépargne,
« Les principes sur lesquels se base le système de colonisation suivi à Saarbrûck peuvent se résumer comme suit :
« Il n'existe pas de meilleur moyen d'attacher l'ouvrier à sa
1. Les instUîUions ouvrières des Mines et de la Métallurgie à l* Exposition de Vienne, p. 40.
demeure que de lui fournir les moyens de la créer par luimême.
(( La seule pensée de pouvoir se créer une habitation améliore l'ouvrier au moral et le pousse à Tordre, à l'épargne et au travail.
« L'ouvrier doit pouvoir choisir l'endroit qu'il préfère ou celui dans lequel il se trouve, pour construire avec l'aide de ses parents ou de ses connaissances. S'il paye souterrain un peu cher, il y sera d'autant plus attaché dans l'avenir. L'ouvrier ne se trouve chez lui que dans une habitation construite selon ses goûts, ses besoins, son genre de vie et ses moyens. De plus, l'expérience a démontré que les constructions étaient le moins coûteuses, quand elles étaient érigées par les ouvriers euxmêmes. »
Ce système ne peut, cependant, avoir tous ses avantages que pour les ouvriers déjà installés dans le pays. Pour les ouvriers étrangers, l'État a dû construire cinquante maisons, groupées deux à deux, pour une famille et trois ou quatre célibataires : ces maisons sont louées à un taux assez élevé. Quant aux célibataires et aux nomades, l'État a créé, pour eux, des dortoirs communs (Schlafhaûser) situés à la raine môme, sorte d'hôtels où les ouvriers qui habitent des localités éloignées trouvent un gtte du lundi au samedi, un lieu de réunion pendant le jour et uue cuisine pour la préparation de leurs aliments, lorsqu'un restaurant économique n'y est pas annexé. Le prix de la pension y est de 2 francs 50 par semaine. Pour cette somme modique, l'ouvrier reçoit le coucher, le feu et la lumière. Ces établissements, minutieusement surveillés et tenus suivant les préceptes les plus rigoureux de l'hygiène, abritent, dans le bassin de Saarbrûck, de 22 à 25 0/0 du personnel total. Ils ont pour complément l'institution des trains d ouvriers^ établis à l'usage exclusif des mineurs, qu'ils transportent, au prix uniforme d'un silbergros (12 c. 1/2) pour l'aller et le retour, à toutes distances dans les environs de la mine *. L'État intervient pour combler
d. En Siiésie, le prix de transport est d'un silbergros (12 cent, et demi) par mille (7 kilomètres et demi).
le déficit résultant dô l'application des tarifs très peu élevés des maisons-dortoirs et des trains d'ouvriers.
Le système de construction de maisons ouvrières à l'aide de primes et d'avances est appliqué, non seulement à Zabrze et à Saarbrûck, mais encore, sur une moindre échelle, quoique avec un égal succès, dans les autres établissement miniers dépendant de l'État prussien : dans les carrières de calcaire de Rûdersdorf, à Ibbenbûren, depuis 1856; à Strassfurt, depuis 1857; à Erfûrt, depuis 1864; à Lautenthal, dans le Harz, depuis 1871; enfin, depuis 1873, dans les salines de Saarbrûck et de Strassfurt-Schœnebeck,
Les maisons d'ouvriers, construites dans ces divers établissements, présentent une certaine uniformité. Le logement d'une famille se compose, en général, d'une chambre d'habitation assez spacieuse, mesurant environ 4 mètres sur 4, d'une chambre à coucher, d'une cuisine, d'une cave pour provisions, d'un bûcher, d'un grenier, d'une étable pour une chèvre et pour un ou deux porcs avec fenil et dépendances. Là où il n'existe pas de maisons-dortoirs pour les célibataires, il y a, de plus, une ou plusieurs mansardes destinées aux locataires. Suivant les nécessités locales et surtout suivant la plus ou moins grande cherté du terrain, les maisons ouvrières sont construites pour deux, quatre ou huit familles, et le groupement des habitations varie en conséquence; mais le type normal adopté par l'administration des mines, et auquel on se conforme autant qu'on le peut, n'est que la reproduction du type mulhousien, avec de très légères modifications : les habitations sont groupées par quatre, et chaque famille est isolée aussi complètement que possible.
Les exemples que l'Étatprussien a donnés, comme propriétaire démines, n'ont pas été perdus pour Tindustrie privée. Beaucoup de grandes usines et de manufactures importantes, surtout dans le midi et l'ouest de l'Allemagne, ont multiplié les institutions en faveur des travailleurs, notamment les cités et colonies ouvrières. Parmi les fondations les plus remarquables à ce point de vue, il faut citer les maisons ouvrières des mines de Rûdersdorf, près
Berlin; de Rhein-Elbe, près de Gelsenkirchen ; d'Alstaden, près d'Oberhausen; du Hasenwinkel, près de Dalhausen; et surtout celles de l'usine Georges-Marie^ près d'Osnabrûck- Cet établissement a essayé successivement de trois systèmes : à ses débuts, en 1857, il construisit, à ses frais, des abris provisoires pour son personnel ; mais, ces sortes de casernes ouvrières ayant été reconnues très défectueuses, l'usine eut recours ensuite au procédé du gouvernement prussien et essaya d'encourager ses ouvriers à bâtir eux-mêmes une maison dont ils deviendraient propriétaires. Dans ce but, elle offrit à tout ouvrier qui voudrait construire un terrain d'environ 450 mètres carrés, au prix courant de la localité, ainsi qu'une avance équivalant au prix de la construction, portant intérêt à 4 0/0 et remboursable, en quinze annuités, aux conditions suivantes :
1** Le plan devait être approuvé par l'architecte de l'usine;
2* La construction devait se faire sous le contrôle de cet architecte;
3^ L'ouvrier devait justifier de la propriété d'un certain capital.
Cette dernière condition n'ayant pas été rigoureusement maintenue et le taux des primes n'étant pas fixé d'avance, les maisons ainsi construites par les ouvriers coûtèrent trop cher, les remboursements devinrent difficiles, et la plupart des maisons passèrent ainsi dans les mains d'étrangers, qui profitèrent, sans compensation, de tous les sacrifices faits par l'usine. Celle-ci dut alors revenir, en 1873, au système de construction directe avec ses propres deniers; mais, au lieu de casernes ouvrières, elle bâtit 44 maisons, comprenant chacune deux habitations entièrement isolées, adossées Tune à l'autre et ayant des entrées opposées. Chacune d'elles a un jardin de 210à 280 mètres caiTés et des étables.Ces maisons sont offertes aux plus anciens ouvriers; la société loue, d'ailleurs, aux ouvriers qui le demandent un petit champ, en outre du jardin attenant à la maison. Enfin, elle a fondé, pour ses ouvriers nomades ou célibataires, un hôtel spécial, fort bien tenu, qui peut recevoir 150 personnes
et qui leur offre non seulement le logement, mais encore la nourriture à des prix des plus modérés *.
En dehors des établissements miniers, il existe, en Prusse, diverses cités ouvrières assez importantes. Ainsi, la Société immobilière de construction, au capital de 2 millions de francs, a fait construire, à Berlin, plusieurs maisons ouvrières à étages. Elle les avait louées, dans le principe, sur le pied de 6 0/0 de revenu net ; elle servait 4 0/0 aux actionnaires, ce qu'elle fait encore d'ailleurs, et affectait les 2 0/0 restant à l'avoir des locataires, de façon à les rendre, au bout de trente ans, propriétaires indivis de la maison qu*ils habitaient. Mais ce système n'a jamais permis à la société de se débarrasser d'un seul de ses immeubles ; aussi l'a-t-elle abandonné et a-t-elle versé, dans la caisse de réserve, les fonds qu'elle avait ainsi recueillis.
Enfin, la grande aciérie de M. Krupp, à Essen, a fait construire de très nombreuses maisons pour son personnel : 206 pour ses employés, plus de 3 000 pour ses ouvriers ; ces maisons abritaient ensemble, en 1876, 16 700 personnes. Par suite du développement très rapide de l'usine, on a été obligé de cens» truire des bâtiments à étages ; mais on s'est efforcé de donner à chaque ménage une entrée séparée. Ces maisons ne sont jamais vendues ; elles ne sont que louées au personnel de rétablissement, moyennant un loyer annuel variant : de 112 fr. 50 à 135 fr., pour deux pièces dans une maison à étages; de 200 à 225 fr., pour une maison entière; de 150 à 200 fr., pour un logement de trois pièces avec cave et grenier; on paie 225 fr. pour un logement de quatre pièces. — Les employés de l'usine acquittent leur loyer tous les trois mois ; le loyer des ouvriers est réglé au moyen de retenues opérées sur leur paie de quinzaine. Les inspecteurs empêchent les ouvriers de s'entasser dans les logements, et Ton donne congé aux ouvriers habitant des logements trop petits *. M. Krupp continue à bâtir, d'année en
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année. Les célibataires employés à Tusine, au nombre de 2 500, sont logés et nourris à prix réduits : on leur fournit une ration abondante de viande et de légumes, qui, avec une demi-livre de beurre et un quart de livre de café> leur revient, par semaine, logement compris, à 5 fr. 90 ^.
Quelques tentatives^ accueillies du reste avec peu de faveur, ont été faites également à Dresde, à Leipag, à Chemnitz, en vue de la création de cités ouvrières à la campagne : les propriétaires de fabriques isolées et les verriers se sont particulièrement fait remarquer par leurs eflforts pour assurer à leur per* sonnel des logements sains et commodes ; mais Touvrier saxon paraît attendre plus de son activité personnelle que de rintervention de son patron. Ainsi, les ouvriers mécaniciens, qui gagnent de 16 fr. à 20 fr. par semaine, sont, pour la plupart, dans la meilleure situation, au point de vue du logement. Ils habitent presque tous, à la campagne^ dans les villages voisins de la ville où ils travaillent; ils louent une maisonnette, avec un coin de terre où ils cultivent la quantité de pommes de terre nécessaire à leur alimentation et à celle de leur famille, et il est rare qu'en quinxe ou dix-huit ans, ils ne parviennent pas à devenir propriétaires de leur habitation.
A Darmstadt) l'association ouvrière [arbeiterverêin) a fondée en 1867) une société coopérative de bâtiment, pour Tachât de terrains à bâtir et la construction de maisons d^ouvriers sur ces terrains ; le membre de la société qui prend la maison paye h 0/0 du Capital^ il acquitte le prix de la maison par annuités repré^ sentant de 6 à 30 0/0 du capital dépensé (y compris Tintérét à h 0/0), et il devient propriétaire de la maison dans un laps de temps variant de S ans ôt & mois à &1 ans et un mois.
Les p&ys où les cités ouvrières ont pris le plus de développementsontceuxderAllemagnedu Sud) plus directement appelés^ en raison de leur situation géographique, à profiter des exemples de Mulhouse. Dans le Wurtemberg, leur établissement remonte à vingt ans. La première cité fut fondée, en 1856, dans les fau-
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bourgs de la ville de Heilbronn, qui est Tun des principaux centres industriels du royaume. Elle se composait de vingt maisons; huit, appelées maisons de première classe, coûtaient 1 000 florins (2 075 fr.) chaque, le loyer variant de 125 à 145 fr ; les douze autres maisons coûtaient 1 350 fr. de construction et se louaient 100 fr, par an. En 1861, vingt nouvelles maisons furent construites dans la même ville, au prix de 2 625 fr., pour la première classe, et de 1 675 fr. pour la seconde ; les loyers ne furent pourtant pas augmentés, malgré l'accroissement des frais de construction. Les maisons, si elles avaient été situées dans la ville même, auraient dû donner un revenu plus élevé de 50 0/0. Les huit maisons de première classe sont groupées sous un seul toit, et les douze de seconde classe ne forment, de même, qu'un seul corps de bâtiment. Chaque maison a, cependant, un cellier et une entrée séparée, ainsi qu'un petit jardin; elle est isolée de la maison voisine par un mur de séparation. La cité a été construite par une compagnie, dont les actionnaires étaient principalement des manufacturiers ; leur corporation a même contribué, comme actionnaire, pour 12 500 fr. Les actions ne rapportent pas plus de k 0/0, et le surplus des bénéfices sert à constituer un fonds de réserve pour la construction de cinquante autres maisons du même genre.
On a bâti à Stuttgardt, d'après le même système, des maisons d'ouvriers, à trois étages. Chaque ouvrier a un appartement clos et séparé. On se^ propose, du reste, d'en construire d'autres, dont les loyers seraient calculés de manière à permettre à chaque locataire de devenir, en peu d'années, propriétaire de son logement.
Quelques grands manufacturiers, qui ont établi leurs usines dans la campagne et qui sont obligés de tirer de villages éloignés une partie de leur personnel ouvrier, sont entrés également dans cette voie. Une importante fabrique pour la filature et le tissage du coton, celle de MM. Staub, à kuchen, a établi une Cité ounrière^ où les huit cents ouvriers employés par rétablissement peuvent trouver, pour un prix modéré, d'excellents logements. Les maisons de M. Staub ne sont pas vendues ; mais
rétablissement fait des avances aux ouvriers qui construisent suivant les plans fournis. L'établissement est, d'ailleurs, pourvu d'un système complet d'institutions propres à assurer aux ouvriers le bien-être moral et matériel : école gratuite, bibliothèque, société de musique, de gymnastique, de chant, association pour acquérir des connaissances utiles ^ « On rencontrerait difficilement, dit M. Léon Lefébure ', des habitations dont l'aspect soit plus agréable et Tinstallalion intérieure plus confortable que celui des maisons de M. Staub : des jardins devant chaque maison, un grand square pourvu de sièges, partout une propreté extrême. Sur divers points de la cité, d'élégants édifices renferment ici des écoles, une bibliothèque, une salle de lecture, là une infirmerie, plus loin des bains et lavoirs, ailleurs un restaurant avec de grandes salles à manger, destinées aux ouvriers des villages, auxquels leurs familles apportent leur repas. »
La cité ouvrière fondée, à Esslingen, par les propriétaires de la manufacture de tissus de coton de cette ville, se distingue par son excellente tenue. Les chambres peuvent être citées comme des modèles de propreté, et les jardinets portent l'empreinte de l'amour avec lequel leurs propriétaires les cultivent. Le seul côté faible de ces logements parait être la communauté des paliers et des escaliers; mais c'est évidemment un inconvénient difficile à éviter, en raison de la faiblesse des loyers. Au centre de la cité, s'élève une petite école remplie d'enfants robustes et bien tenus.
Les maisons que M. Hallberger, un des premiers imprimeurs du Wurtemberg, a construites pour ses ouvriers, à Stuttgardt, méritent aussi une mention. Dans ces maisons, il y a 43 logements pour ouvriers mariés et deux grands dortoirs contenant tente-six lits pour les ouvriers célibataires. Un réfectoire et un salon sont annexés aux dortoirs. M. Hallberger a fait construire d'autres logements pour les ouvriers de sa pape-
1. Mûlier et Cacheux, Les habitations ouvrières en tout pays. Situation en 1878. Avenir, Paris, Baudry, i878. Un volume in-8« et atlas. Planches n»» 35 et 46 de l*atlas.
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terie de Salach. Ces logements se composent chacun de deux, trois ou quatre chambres; la plupart ont trois grandes chambres à coucher et sont distribués de telle sorte que la famille puisse facilement prendre un sous-locataire et ramener ainsi son loyer à un taux ne dépassant pas de lOA fr. à 166 francs 65 par an. Les loyers sont tous calculés sur le pied de 4 0/0 du capital engagé et varient de 90 à 220 fr. Moyennant une augmentation relativement faible de son loyer annuel, le locataire peut devenir, avec le temps, propriétaire de l'appartement qu'il occupe.
La Société de logements de Stuttgardt, fondée en 1860, a construit deux maisons comprenant trente-six logements, dixhuit avec trois chambres, cuisine, cellier, etc., et dix-huit avec deux chambres. Les loyers ont varié, jusqu'en 1872, de 125 fr. à 166 francs 65 ; mais on se proposait de les augmenter, les ressources de la société ne lui permettant pas de compléter le nombre de logements prévu à l'origine. Ces logements sont tous occupés : trente-une familles sont casées dans les deux maisons ; elles comprennent 88 enfants et 5 veuves.
La même société a aussi bâti, près de Cannstadt, deux maisons qui seront louées de manière, à permettre au locataire d'acquérir la propriété de son logement au moyen du versement d'annuités déterminées.
L'État lui-même, en Wurtemberg, est devenu constructeur : il a créé, pour les familles des employés des postes et des chemins de fer, 36 maisons comprenant, en tout, deux cents logements; chacune des plus grandes maisons peut recevoir douze familles; chacune des petites, six. Elles sont distribuées de telle manière que chaque famille a un appartement indépendant, le palier et Tescalier étant seuls communs. Dans les plus grandes maisons, le logement se compose de trois pièces par famille, avec cuisine, cave, etc. ; dans les plus petites maisons, il n'y a, par logement, que deux chambres et la cuisine. Le loyer est de 166 francs 65 pour les plus petits logements, et de 250 fr. pour les plus grands.
Les employés de l'État et les ouvriers en général profitent
avec empressement des habitations qui leur sont offertes dans les cités; quelques ouvriers, cependant, tiennent à garder leur indépendance. Ainsi, à Esslingen, à côté de la manufacture de tissus de coton dont il est question plus haut et qui a construit pour son personnel une si excellente cité ouvrière, on remarque une fabrique de machines très florissante, qui livre, chaque année, plus de cpiatre-vingts locomotives et qui est encore en voie de progrès, mais qui ne paraît pas avoir songé à loger ses ouvriers. Ceux-ci, au nombre d'un millier, semblent, d'ailleurs, préférer des habitations séparées en ville. — De même, à Heidenheim, les ouvriers employés dans les ateliers d'impression sur toiles de coton demeurent à une distance considérable de leur travail; leurs maisons sont petites et misérables; mais elles ont chacune un jardin, et les ouvriers aiment mieux vivre à la campagne que de transférer leur demeure dans l'atmosphère de la fabrique et près de leur atelier.
L'amour de la campagne et du jardinage est, du reste, un sentiment commun à tous les ouvriers wûrtembergeois : il n'est pas de lien qui les rattache plus fortement au foyer domestique et à la vie de famille. Leurs maisons, quoique très simples, sont, en général, très heureusement distribuées et tenues avec une exquise propreté, à laquelle se reconnaît le voisinage de la Suisse. Sauf Tinconvénient résultant de la chaleur étouffante que dégagent, en hiver, les grands poêles de faïence et à laquelle les Allemands de toutes classes paraissent habitués, les logements des ouvriers sont presque tous suffisamment spacieux et bien aérés; on n'y remarque aucune trace de saleté, et ils présentent, au contraire, toutes les apparences du bien-être.
Danâ le pays de Bade comme en Wurtemberg, les plus louables efforts ont été faits pour assurer aux ouvriers de fabrique une installation confortable, au meilleur marché possible. A Constance, une compagnie construit des maisons d'ouvriers et les vend au prix coûtant (2 250 fr.), d'après un système qui assure le remboursement du capital en treize annuités. Le premier versement est de 150 florins (300 fr. au moins); l'annuité, en cas] d'un premier versement minimum^ est de 92 florins
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(ISA fr); mais ce chiffre peut être dépassé. La compagnie choisit parmi les candidats à Tachât; de plus, afin d'empêcher que le système ne soit faussé par la spéculation, elle se réserve, pour le cas de revente de la maison dans un délai de dix ans, le droit de préemption au prix de revient originaire. Ce système a été suivi dans plusieurs localités et paraît avoir fonctionné d'une façon très satisfaisante. «
La manufacture de glaces située à quelques milles de Mannheim, et qui emploie de 500 à 600 ouvriers, a construit 200 logements de quatre, cinq et six pièces pour les ménages; elle loge, de plus, gratuitement deux cents ouvriers célibataires dans des dortoirs. Chaque famille a la disposition d'un petit jardin et d'un coin de terre attenants à la maison. On a bâti également, pour les contre-maîtres et les chefs d'un ordre plus élevé, des logements spéciaux, qui touchent à la fabrique. Enfin, la manufacture a fondé, dans l'intérêt de ses ouvriers, un grand nombre d'autres établissements utiles : fours, boucheries, épiceries, une pharmacie, un hôpital, des bains, deux églises et deux écoles, une de garçons et une de filles.
A LOrrach, M. Imbach, chimiste de la fabrique Kœchlin, Baumgartner et C*«, a construit, de 1857 à 1872, 140 maisons groupées par quatre et entourées de jardins, qui coûtent de 2 800 à 3 000 fr. et qui sont vendues moyennant 400 flr. comptant et un versement de 8 francs 50 par quinzaine. Cette œuvre, commencée avec 50 000 fr., a nécessité, en tout, des débours s'élevant à 370 000 fr. ; mais 275 000 fr. étaient, dès 1879, remboursés par les acquéreurs *.
A Mannhelm, une autre compagnie exploite une manufacture de produits chimiques qui emploie environ 800 ouvriers ; un grand nombre de ces ouvriers, mariés pour la plupart, reçoivent leur logement de la compagnie et sont l'objet des soins les plus attentifs.
La verrerie de Gaggenau, près de Rastadt, occupe environ 60 ouvriers et 20 apprentis, tous du pays. Les ouvriers mariés
Mûller et Gacheux. Planche n« 34 de Patlas
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possèdent presque tous un petit champ que cultivent leurs familles. La fabrique leur procure, en outre, des logements confortables, avec cuisine, cellier, jardin potager et étable pour une ou deux vaches.
Malgré la multiplicité de ces fondations et les avantages considérables qu'elles assurent à la population manufacturière, on ne saurait dire, cependant, que le système des cités ouvrières ait pleinement réussi dans le grand-duché de Bade. Les ouvriers ne sont pas toi^yours disposés à profiter des facilités qui leur sont offertes; ils répugnent à vivre ensemble dans la même partie de la ville et à former ce que Ton appelle un « quartier ouvrier ». Ce sentiment, plus ou moins répandu dans diverses parties du pays, est particulièrement vif à Pforzheim, où se trouvent agglomérées beaucoup de fabriques employant un grand nombre d^ouvriers. A Fribourg, on se plaint de ce que les maisons d'ouvriers sont trop confortables et de ce que le loyer dépasse la somme dont ils peuvent disposer. A Carlsruhe^ on avait formé le projet de construire des maisons de ce genre; mais on a dû y renoncer, dans la crainte d'un insuccès.
A l'autre extrémité de Tempire allemand, à Danzig, on constate, chez les ouvriers, ces mêmes préventions, explicables sans doute, mais peu sensées, qui leur font sacrifier à un désir d'indépendance plus ou moins illusoire la chance de se procurer des logements salubres. Les commissaires d*une banque populaire, la caisse Abegg, avaient essayé, il y a quelques années, de construire des maisons saines réservées à la classe ouvrière et destinées à servir de modèles ; mais ils ont dû renoncer à poursuivre cette tentative, les loyers ayant été jugés trop élevés pour la classe nécessiteuse, qui, d'ailleurs, montrait peu d'empressement à habiter des maisons communes. Nulle ville, cependant, n'aurait, plus que Danzig, un urgent besoin d'habitations saines pour les ouvriers ; car nulle n'a plus à souffrir de ce défaut de salubrité, qui est général dans les quartiers populeux des grandes cités allemandes. Sur une superficie de 232 hectares, Danzig renfermait, en effet, en 1871, 3 8A8 maisons et 71 292 habitants, soit, en moyenne, 18 personnes sous chaque
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toit, et jusqu'à 2& dans les quartiers populeux, ou les maisons sont souvent de très petites dimensions. Aussi, pendant les neuf années comprises entre 1863 et 1871, est-il mort, dans cette partie de Danzig, 22 986 personnes, dont 8 114 enfants de moins d'un an, non compris les enfants mort-nés^ au nombre de 1 180, de 1863 à 1869. Ces chiffres, extraits d'une très précieuse publication du docteur Lieven, font ressortir une mortalité moyenne de 3 68 pour 1000, tandis qu'elle n'avait été que de 3 64, dans la période 1825-1862.
On peut juger par cet exemple des dangers que présentent les logements de la classe ouvrière en Allemagne et de tout ce qui reste à faire pour généraliser les progrès accomplis, sous ce rapport, sur quelques points des États du Sud. Il faut rendre cette justice aux patrons qu'ils n'ont pas méconnu le devoir qui leur incombait de ce chef, et qu'ils ont multiplié les efforts pour améliorer la situation vraiment déplorable des classes ouvrières, pour diminuer leur entassement, pour les convertir à Tordre et à la propreté, pour leur faire accepter la ventilation, pour leur inculquer, en un mot, les principes les plus élémentaires de l'hygiène et les faire profiter des avantages économiques de l'habitation en commun. Le désir de l'isolement l'a partout emporté, sauf quand l'habitation d'une cité ouvrière se liait à la possession d'un jardin ou pouvait mener à l'acquisition plus ou moins lointaine du logement occupé par l'ouvrier. En Allemagne comme à Mulhouse, l'amour de la terre, la passion du jardinage et l'instinct de la propriété sont restés les mobiles les plus puissants de l'homme du peuple, les seuls, pour ainsi dire, qui puissent dominer sa répugnance naturelle pour le casernement industriel. Il y a là une indication précieuse, dont nos concurrents allemands profiteront sans doute et qui peut être utile à recueiUir, dans l'intérêt même de ceux de nos manufacturiers que préoccupe la grave question des logements d'ouvriers.
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. De tous les établissements créés par les patrons allemands en faveur de leurs auxiliaires, les plus considérables sont^ sans comparaison^ les maisons et cités ouvrières. Ces fondations ne sont cependant pas les seules qui aient pour objet d'assurer le bien-être de la population industrielle, et beaucoup d'autres méritent aussi une mention spéciale, notamment les associations de prévoyance, qui assurent des secours aux ouvriers en cas d'accident, de maladie ou d'incapacité de travail. Autrefois, les membres des guildes étaient assurés, en pareilles circonstances, de recevoir, de la corporation à laquelle ils appartenaient, une assistance plus ou moins efficace. Depuis la dissolution des liens corporatifs et jusqu'à la mise en vigueur de la loi du 15 juin 1883 *, cette ressource leur manquait, et ils n'avaient plus rien à attendre, lorsqu'ils devenaient incapables de travail, que des sociétés de secours mutuels qu'ils avaient pu établir ou de la libéralité de leurs patrons. Certains États allemands ont, il est vrai, cherché à suppléer à l'action bienfaisante qu'exerçaient autrefois les guildes^ en rendant obligatoire soit la constitution de sociétés de secours aux malades dans tous les centres industriels, soit l'affiliation des ouvriers à ces sociétés, soit la souscription des patrons aux caisses de secours, partout où elles existent, et jusqu'à concurrence d'un tantième de leurs bénéfices nets. Ainsi, les lois wûrtembergeoises obligent les patrons à instituer des caisses de secours aux malades partout où il n'en existe pas encore, et les ouvriers à y verser leurs cotisations, à raison d'un kreutzer par florin (3 1/3 centimes par 2 fr. 05 centimes) de salaire. Dans les localités où il y a beaucoup d'ouvriers, les communes ont fondé des hôpitaux, qui sont entretenus au moyen de retenues obligatoires sur les salaires et qui possèdent souvent des biens-fonds considérables, qu'ils ont reçus par héritage des anciennes guildes. Ces hôpitaux distribuent des
Voir plus haut, chapitre III, p. 112 et suivantes
secours journaliers aux ouvriers de fabrique et aux artisans que la maladie empêche de gagner leur vie ; des associations funéraires leur sont généralement affiliées. Quand des caisses de secours aux malades ou des associations funéraires existent dans une grande manufacture, elles sont placées sous la surveillance du directeur assisté d'un comité d'ouvriers.
Des caisses d'épargne ont été établies dans beaucoup de manufactures; le gouvernement en a fondé dans les communes et dans la capitale. Leur organisation et leurs règlements ne diffèrent pas, d'ailleurs, essentiellement de ceux des caisses analogues qui existent dans les autres parties du continent.
Sans aller aussi loin que la législation wûrtembergeoise, celle de la Saxe est entrée dans la même voie : les ouvriers de fabrique et leurs apprentis sont tenus de contribuer à une caisse ayant pour objet de subvenir aux frais de maladie et d'enterrement de leurs camarades. Les ouvriers ne sont pas obligés de souscrire à une caisse spéciale, mais à une caisse quelconque, pourvu qu'elle présente les garanties nécessaires d'organisation et de direction. S'ils manquent à cette obligation, les autorités doivent procéder à la constitution d'une caisse, à laquelle sont tenus de souscrire tous ceux qui ne sont pas déjà souscripteurs d'une autre caisse, et qui ne contribuent pas à l'entretien d'un hôpital de district.
Les cotisations à la caisse des malades dans les fabriques sont, en général, proportionnées aux salaires, et varient de 0 fr. 0 2 1/2 à 0 fr. 60 par semaine ; la moyenne est de 5 centimes par semaine, pour les salaires ordinaires. Quand on demande un tant pour cent à l'ouvrier, la cotisation oscille généralement entre 5 et 10 centimes par thaler (3 fr. 75) de salaire hebdomadaire.
Dans beaucoup de cas, c'est l'ouvrier lui-même qui décide s'il veut ou non aller à l'hôpital ; dans d'autres cas, c'est le médecin. Les frais d'hôpital sont, dans ce cas, payés par la caisse, qui ne donne aucune autre subvention.
Pour les malades à domicile, le taux du secours varie, suivant la durée de la maladie et le chiffre du salaire, entre 0 fr. 60
et 11 fr. 25 par semaine. Il est rare qu'il soit donné pendant toute la durée de la maladie; dans quelques cas, il est alloué pour un an; dans d'autres, pour six ou trois mois. Dans les districts miniers, les secours de ce genre durent peu de temps^ sans que Touvrier ait toujours à en souffrir, car, au bout de quelques semaines de maladie, il peut réclamer l'assistance d'une caisse spéciale dite caisse des infirmes. Il n'y a cependant pas de règle fixe en cette matière : les libéralités dépendent des dispositions du patron, Targent étant fourni par lui et non par la caisse des malades.
Le chiffre des pensions varie suivant la durée des services et le taux du dernier salaire. Beaucoup de corps de métiers ne possèdent, d'ailleurs, pas de données statistiques assez précises pour pouvoir, sans de grands risques, constituer une caisse de secours. Il est, toutefois, hors de doute qu'une caisse de ce genre aurait une utilité réelle, ne fût-ce qu'à titre de lien entre de nombreux ouvriers. Dans beaucoup de cas, on vient en aide aux familles, soit en donnant des secours aux veuves et aux orphelins, soit en contribuant à payer l'écolage des enfants, soit en permettant à des amis de l'ouvrier de devenir souscripteurs de la caisse des malades. Dans cette dernière hypothèse, le taux de la cotisation est beaucoup plus faible, et, aux époques de maladie, on ne donne gratuitement que les secours médicaux et les médicaments.
A Offenbach, dans le grand-duché de Hessç-Darmstadt, les ouvriers chapeliers se sont constitués en société de secours mutuels : ils payent une cotisation hebdomadaire de 12 kreuzers (environ 40 centimes), et, en cas de maladie, ils reçoivent 8 florins, c'est-à-dire environ 17 fr. 35 par semaine. Les ouvriers de Darmstadt donnent, chaque année, une faible somme à l'hôpital et reçoivent, en retour, l'assistance médicale gratuite ; enfin, les grandes manufactures ont, pour la plupart, leurs caisses de malades.
Les sociétés de secours mutuels établies en Wurtemberg sont très prospères et continuent à prendre, chaque jour, de nouveaux développements. Quelques-unes de ces associations ont
essayé de revêtir une couleur politique, et elles ont employé une partie de leurs fonds à subventionner le parti démocratesocialiste; mais cette conduite n'a pas obtenu l'approbation de la masse des classes ouvrières. Bien que les émissaires du parti socialiste redoublent d'efforts, depuis que les sociétés et unions de métiers ont une existence légale, ils n'ont eu que peu de succès. Les relations des ouvriers avec leurs patrons sont telles, en Wurtemberg, que, malgré quelques grèves, la question du travail n'y présente aucun danger immédiat, ni prochain : on a su éviter la concentration des masses d'ouvriers sur un seul point; les manufactures sont disséminées dans tout le royaume, et l'ouvrier ne se trouve pas, dès lors, attaché, et, pour ainsi dire, rivé à tel ou tel district, à telle ou telle fabrique.
En Prusse, on peut citer comme modèles les associations de prévoyance [Knappschaftsvereine')^ fondées en vertu de la loi du 2A juin 1865, en faveur des ouvriers des mines, salines et « atehers de préparation ». Aux termes de cette loi, « il est institué, au profit de ces ouvriers, des associations de prévoyance ayant pour objet de procurer assistance aux associés et à leurs familles. — Toutes les mines, avec les ateliers de préparation, toutes les salines situées dans le ressort d'un Knappschaftsverein existant ou nouvellement fondé, ainsi que leurs ouvriers, ont l'obligation de s'affilier à cette institution, conformément aux dispositions spéciales de ses statuts... — Les statuts de chaque association de prévoyance nouvellement fondée sont arrêtés par les chefs d'industrie et un comité élu par les ouvriei^s^ » sauf approbation de l'autorité minière supérieure {Oberbergeramt). Chaque association est tenue d'assurer, dans les limites que fixent les statuts, les avantages suivants à ceux de ses membres jouissant de tous leurs droits :
1^ En cas de maladie, le traitement médical et les médicaments gratuits ;
2* Une indemnité pécuniaire suffisante, lorsque la maladie ne provient pas d'une faute grave du malade ;
3** Un secours pour les frais des funérailles des associés et des pensionnés;
à"" Une pension viagère en cas d'incapacité de travail survenue sans faute grave de la part de la victime;
5* Un secours aux veuves, leur vie durant» ou jusqu'à ce qu'elles se remarient;
6^ Une subvention pour Téducation des enfants d'associés ou de pensionnés décédés, jusqu'à l'âge de quatorze ans accomplis.
La contribution aux caisses de secours est obligatoire pour les concessionnaires comme pour les ouvriers. La cotisation des ouvriers consiste soit en retenues d^un tantième de leur salaire, soit en versements fixes équivalents; la cotisation des concessionnaires doit s'élever, au moins, à la moitié de celle de leurs ouvriers. Un comité-directeur, élu moitié par les concessionnairesf moitié par les anciens ou délégués des ouvriers^ administre chaque association de prévoyance^ sous la haute surveillance de l'administration supérieure des mines.
L'État prussien a tenu rigoureusement la main à l'exécution de cette loi dans toutes les mines et usines soumises à son contrôle. U a^ d'ailleurs, donné l'exemple dans les mines domaniales ; it y a généreusement contribué au succès des associations de prévoyance, en portant, dès l'abord, sa contribution! non pas au minimum légal de 50 0/0 de la cotisation de ses ouvriers» mais à une somme égale aux retenues effectuées sur les salaires.
Dans les mines de Saarbrûck, les pensionsf d'invalides ne se payent qu^aux ouvriers et employés ayant au moins trois années de services : le minimum est alors de 5 Cr. 62 par mois pour les ouvriers , de 8 francs 12 pour les employés de 2'' classe , et de 11 francs 25 pour jes employés de \^ classe. A partir de trois ans de services, le taux des pensions va s'élevant d'année en année ; il atteint, à trente ans de services :
57 ÏT, 50 par mois, pour les ouvriers ;
56 25 — poor ies employés de Se cUsse ;
76 25 — — de l'« classe.
Pour chaque année au delà de trente ans de services, les membres reçoivent, en sus, une prime mensuelle de 1 franc 87«
Les membres de V association de prévoyance de Saarbrûck, au nombre de 20 5il en 187S) sont répartis en deux catégories. Pour entrer dans la première, qui seule jouit de la plénitude des avantages assurés aux sociétaires, il faut ne pas avoir dépassé un ftge déterminé (45 ans) et avoir fourni un service non interrompu de cinq à six ans depuis Tàge de vingt-quatre à vingt*cinq ans; il faut, de plus, justifier d'une bonne conduite et d'une certaine habileté dans le travail de mineur, et posséder une instruction suffisante pour prendre connaissance par soi-même des affiches relatives à la fixation des salaires; ou, si Ton ne réunit pas ces diverses conditions, on doit compter quinte années de services non interrompus. Si Tun des membres de la première catégorie devient invalide par suite d'un accident survenu pendant son travail ou dans la mine^ sans qu'il y ait faute grossière de sa part, il reçoit 11 francs 26 par mois, en sus des pensions ci-*dessu8. — Les membres de la deuxième catégorie n'ont droit, en cas d'accident, qu'au chiffre minimum de la pension dévolue à la classe dont ils font partie, avec addition de 11 francs 25 par mois. On ne considère comme accidents que ceux qui occasionnent l'incapacité de travail, sans intervention de causes accessoires.
L'association sert également aux veuves des pensions, dont le taux est gradué de la manière suivante :
Après trois années de service du mari,
Pour les veuves d'ouvriers. ••...... 2 fr. 50 par mois.
Pour leé veuves d'employés de 2» Classe, , . 3 18 — *— de !*• — .». 5 » —
avec augmentations successives pour chaque année de service en plus, jusqu'à ce que l'on ait atteint le maximum fixé^ après trente années, à 22 francs 50 pour les veuves d'ouvriers, 33 francs 75 pour les veuves d'employés de 2« classe et 45 fr. pour les veuves d'employés de 1*** classe. En outre, dans le cas où son mari est mort de blessures contractées pen-
dant son travail ou au sei-vice de la mine, la veuve reçoit une allocation supplémentaire de 11 francs 25 par mois, en sus des pensions ci-dessus, si son mari était membre de la 1^^ catégorie, et en sus seulement du minimum de la pension, si son mari était membre de la 2« catégorie.
Enfin, une pension de 3 francs 75 par mois est allouée à chaque enfant orphelin de père, et une pension de 11 francs 25 à chaque enfant orphelin de père et de mère. Ces pensions, payables jusqu'à rage de seize ans pour les filles et de dix-sept ans pour les garçons, ne sont accordées qu'aux enfants des membres de la 1"* catégorie ou à ceux des membres de la 2«, lorsque la mort est due à une blessure reçue pendant le travail ou que le décès survient après un service de dix ans. Elles sont remises à la mère ou au tuteur de Tenfant, pour servir à l'éducation de ce dernier.
Les associations de prévoyance s'occupent encore de fonder des hôpitaux et des orphelinats : ainsi, de 185 A à 1857, un capital de 123 000 fr. a été réuni à Saarbrûck et remis à l'association de prévoyance pour établir un hôpital et un orphelinat. A Ottvyreiler, le gouvernement a consacré une somme de 52 500 fr . à l'achat de terrains et de bâtiments destinés à l'établissement d'un orphelinat. Dans le district de Clausthal, la dépense des associations de prévoyance s'élève à 48 francs 57 par membre, pour les établissements de l'État, tandis qu'elle n'est que de
20 francs kk pour les particuliers.
Les sacrifices faits par l'État prussien ont, d'ailleurs, porté leurs fruits. Pour s'en convaincre, il suffit de constater qu'en 1873, l'Association de prévoyance organisée, par ses soins, dans le bassin de Saarbrûck, avait encaissé 2 157 000 fr., versés moitié par l'État, moitié par ses ouvriers. Sur cette somme, 465 000 fr. avaient été dépensés en secours de maladie, 889 000 fr. en secours aux invalides, aux veuves et orphelins,
21 000 fr. en frais de sépulture et 190 000 fr. en frais d'instruction primaire.
Bien que moins puissantes et moins riches que celles des usines appartenant à l'État, les caisses de prévoyance fondées
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par de simples chefs d'établissements industriels n'en offrent pas moins de précieux avantages à la classe ouvrière. Ces associations étaient, en 187&, au nombre de 87, comprenant 258 830 ouvriers travaillant dans 2 927 mines, usines ou salines. Leurs recettes s'étaient élevées, pendant Tannée, à 14 376 000 fr. dont 6 170 000 provenant des contributions des propriétaires, 7 006 000 des cotisations des ouvriers et 1 200 000 fr. de sources diverses. Elles avaient dépensé près de 13 millions de francs (12 958 000 fr.) :
8, 378,000 fr. en pensions viagères aux ouvriers,
2, 292,000 fr. en pensions viagères aux veuves,
1, 229,000 fr. en secours temporaires aux orphelins,
1, 993,000 fr. en payes de malades, 850,000 fr. en honoraires de médecins,
1, 451,000 fr. en achats de médicaments, 175,000 fr. en frais de funérailles, 199,000 fr. en secours extraordinaires, 309,000 fr. en frais d'instruction,
1, 082,000 fr. en frais de gestion et dépenses diverses.
Ces secours s'étaient répartis entre : 14 260 ouvriers pensionnés, 18 527 veuves, 32 881 orphelins, 53 854 écoliers et un nombre indéterminé de malades réprésenté par 4 781 332 jours de maladie.
En général, le taux des secours, comme celui de la cotisation, n'est pas uniforme pour tous les ouvriers; il varie suivant la classe à laquelle ceux-ci appartiennent d'après leur âge et l'ancienneté de leurs services; le chiffre des cotisations diffère, en outre, d'une région à l'autre. Ainsi, d'après les statuts de V Association de prévoyance des ouvriers mineurs de la Marck {Marckischer Knappschaftsverein)^ qui passe pour Tune des mieux organisées et qui ne compte pas moins de 53 000 ouvriers, les associés sont divisés en cinq classes :
Employés de !'• classe, Yersant 5 fr. 62 par mois.
— 2« 3 75 — Ouvriers de l'hélasse 3 12 —
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Les propriétaires payent, d'ailleurs, une contribution égale au montant des cotisations de leurs ouvriers. Dans les deux premières classes, les secours de maladie durent toujours 2& semaines; dans la troisième classe, ils ne sont accordés pendant 2A semaines que pour le traitement des blessures reçues dans le travail des mines, et pendant 12 semaines seulement, pour les simples maladies. Ces secours varient, d'ailleurs, suivant les classes : de 3 fr. 37 à 1 fr. 12 par jour pour la solde de maladie ; de 112 fr. 50 à 37 fr. 50 pour les frais d'enterrement; de 135 francs à 1 215 francs par an, suivant la classe et la durée des services, pour les pensions ordinaires d'invalides, et de 157 fr. 50 à 1350 francs, suivant les mêmes distinctions, pour les pensions d'invalides blessés dans le travail des mines ; de 2 fr. 81 à 8 francs 53 par mois, pour les enfants, ayant moins de quatorze ans, des ouvriers ou employés décédés ou invalides. Enfin, les veuves reçoivent les deux tiers de la pension à laquelle aurait eu droit leur mari. Quant aux secours extraordinaires en cas de décès, au profit des parents du défunt autres que la veuve et les enfants, ils sont de 168 fr. 75 au plus et de 56 fr. 25 au moins.
Parmi les principales associations de prévoyance des ouvriers mineurs, on cite encore, en Prusse, celle de la Haute-Silésie, à Tarnowitz (38 000 membres), celle de Essen-Werden, à Essen (22 000 membres), celle de la Basse-Silésie, du Mansfeld, etc.
En Saxe, une loi du .16 juin 1868 a organisé des associations de secours aux mineurs, sur des bases analogues à celles de la loi prussienne, bien qu'un peu moins larges. Quelques-unes des caisses saxonnes peuvent être citées comme des modèles de bonne organisation, notamment celle des houillères royales de Plauen (1307 membres en 1875) et celle du comte de Burgk, à Burgk. Cette dernière, qui comptait 1 000 membres en 1875, avait, la même année, payé l'écolage de 1313 enfants et secouru 112 invalides, 389 veuves, 462 orphelins *.
A titre de renseignement, on doit ajouter que le nombre des
4. Voir Pexcellente notice de M. Georges Salomon î Les caisses de secourt et de prévoyance des ouvriers mineurs. Paris, Guiilaumin, i878, ,
accidents mortels, dans les mines allemandes, a été, en 1880, de 650, soit 2 60 sur 1 000 ouvriers.
Beaucoup d'établissements autres que les mines ont également fondé des caisses de secours en faveur de leurs ouvriers. Ainsi, celle de l'usine Georges Marie^ à Osnabrûck, assure à ses souscripteurs : 1"* en cas de maladie, les médicaments et les soins médicaux donnés par un médecin attaché à Tusine, dans un excellent hôpital de 32 lits construit par l'usine, plus un salaire égal à la moitié du salaire ordinaire, jusqu'à concurrence d'un maximum de 1 fr. 56; 2** en cas d'incapacité de travail, une pension viagère de 20 à 50 p. 0/0 du salaire, et même, dans certains cas, égale au salaire, jusqu'à concurrence d'un maximum de 56 fr. 25 par mois ; 3** aux veuves une pension viagère égale au tiers de la pension du mari et un secours pour l'éducation des enfants jusqu'à l'époque de leur confirmation, et, exceptionnellement, jusqu'à Tâge de vingt ans; 4* une part des frais de funérailles, lorsque l'association ne prend pas ces frais entièrement à sa charge. Cette association de prévoyance comprend ainsi trois sections : la caisse des malades, la caisse des pensions et le fonds de réserve. La participation à la première est seule obligatoire. L'association possédait, à la fin de 1872, un capital de plus de 146 000 francs; elle avait pour revenus : 1*» le produit d'une retenue sur les salaires s*élevant à 2,5 p. 0/0 pour les ouvriers qui ne sont affiliés qu'à la caisse des malades et à 4 17 p. 0/0 pour les ouvriers participant aux trois caisses; 2*» les versements faits par l'usine, jusqu'à concurrence de moitié du versement des ouvriers.
Les institutions de secours aux malades et les autres fondalions en faveur des ouvriers ne sont ni moins nombreuses, ni moins considérables dans la grande aciérie d'Essen. Le directeur de l'usine a fondé une caisse de secours aux malades, de pensions et de funérailles, qui est alimentée par les cotisations des ouvriers et par des souscriptions de l'établissement : chaque ouvrier verse à cette caisse de secours 1 groschen par thaler de salaire (12 1/2 par 3 fr. 75, soit un trentième); l'usine contribue pour une somme équivalente à la moitié du total des
cotisations de ses ouvriers. Avec ces ressources, la caisse assure aux travailleurs malades la moitié de leur salaire ordinaire et le traitement gratuit dans deux excellents hôpitaux construits aux frais de M. Krupp : Tun de cent lits pour les malades ordinaires, Tautre de 120 lits pour les maladies contagieuses. En outre, les ouvriers peuvent obtenir, en cas de maladie, des avances de 59 thalers (187 fr. 50) au plus, qu'ils remboursent quand ils reprennent leur travail. L'usine pensionne, d'ailleurs, les ouvriers devenus, à son service, incapables de travail, ainsi que leurs veuves. Enfin, un bon ouvrier peut obtenir un livret d'une somme de 100 thalers (375 fr.) payable à sa famille, après sa mort. Une autre caisse spéciale assure le traitement médical gratuit aux familles des ouvriers, moyennant le versement annuel d'une somme de 3 fr. 60.
Pour compléter cette énumération des institutions fondées par l'usine Krupp en faveur de ses ouvriers, il faut mentionner encore : des magasins généraux d'approvisionnement placés sous la surveillance de l'établissement, qui font près de 275 000 fr. d'affaires et où le personnel ouvrier peut se procurer, au comptant et au prix de revient, des denrées alimentaires, de l'épicerie, des vêtements, des chaussures, etc.; — trois brasseries, un hôtel, une fabrique d'eau de Seltz, un moulin à farine et une boulangerie, avec deux machines à vapeur produisant, en moyenne, 85 tonnes de pain par mois; — un laboratoire de chimie, un atelier de photographie et de lithographie, une imprimerie et un atelier de reliure. Enfin, M. Krupp a établi des écoles^ des cabinets de lecture : il doit construire un théâtre; il a fait, il fait et il fera tout ce qui sera en son pouvoir pour contribuer au bien-être, à l'instruction et aux plaisirs honnêtes de ses ouvriers et de leurs familles.
Les institutions de prévoyance et de secours en faveur des ouvriers sont moins nombreuses dans les autres industries que dans celle des mines et des métaux. Elles n'y sont cependant pas rares. Gomme exemple, voici ce que l'un des principaux filateurs de coton de Breslau écrivait, en 1882, au consul des États-Unis dans cette ville :
« Nous avons des caisses de maladie, de secours, de pensions et de mort auxquelles les propriétaires contribuent pour une somme égale à la moitié des versements des ouvriers. La caisse de pension est suffisante, avec Taide de la caisse de secours, pour garantir aux ouvriers infirmes une modique annuité. Nous retenons, pour ces caisses, 2 cents (10«) par 72 cents (3. 60) de salaires. En outre des primes pour bonne conduite et pour bon travail, dont le montant est porté au crédit des ouvriers à la fin de chaque année, nous avons établi, dans la fabrique, une caisse d'épargne. L'ouvrier qui dépose, chaque semaine, une petite somme pendant six mois, reçoit 5 0/0 d'intérêt et 10 0/0 de prime. C'est une dépense considérable pour nous; mais cela sert à apprendre les avantages de l'épargne à nos ouvriers. Nous payons les primes même dans les années de perte. Nous n'avons pas de grèves *. »
Après avoir essayé, dans l'aperçu qui précède, de donner une idée de la situation matérielle des classes ouvrières en Allemagne, il reste à dire quelques mots de leur état intellectuel et moral et des institutions destinées à l'améliorer.
Au point de vue des qualités professionnelles, il est difficile de formuler une conclusion générale ; néanmoins, on peut affirmer que l'ouvrier de l'Allemagne du Noï*d travaille avec persévérance et solidité, mais sans goût et avec une déplorable lenteur.
Quelques ouvriers seulement font de la bonne exécution de leur travail une affaire d'amour-propre personnel; la plupart ne connaissent d'autre stimulant que l'accroissement des salaires, qui n'ont pas augmenté aussi rapidement que le prix des subsistances. Le bon travail industriel a donc constitué longtemps une exception; mais, aujourd'hui, le progrès est général, par
i.Cotton and woollen mills of Europe ; Reports from the consuls ofihe United States on the cotton and woollen industries of Europe^ etc., Washington, Government printing office, 1882, in-8«, p. 208. -* Lettre de M. Oithmari consul & Breelau, du 23 mai 1882,
suite de la suppression des guildes^ qui a eu pour effet de stimuler la concurrence, et de l'établissement des écoles techniques, qui a permis de développer le goût et de cultiver l'esprit de Fouvrier,
L'ouvrier wurtembergeois , quoique généralement mieux traité que ses pareils des autres parties de FAllemagne, semble ressentir encore moins qu'eux le salutaire aiguillon de l'orgueil professionnel. En général, aucun corps de métier ne se fait remarquer, en Wurtemberg, par une habileté exceptionnelle; peu d'ouvriers paraissent mettre de l'amour-propre dans l'accomplissement de leur travail, fort peu aussi semblent en état d'imprimer à leur ouvrage la marque de leur personnalité. Pris en masse, l'ouvrier de fabrique wurtembergeois est une simple machine, travaillant uniquement en vue de son salaire et sans porter plus haut sa pensée. Ses besoins sont, du reste, proportionnés à son gain, et il est rare qu'il lui reste, à la fin de l'année, un excédent à mettre de côté. U y a, cependant, quelques exceptions : on rencontre des familles laborieuses où le père, la mère et un ou plusieurs enfants travaillent à la fabrique et qui font des économies pour acquitter les annuités dont le versement doit leur assurer la propriété de leur maison et de leur jardinet; mais ce sont là des cas assez rares, et, en principe, on peut affirmer que les ouvriers exercés font défaut à l'industrie wûrtembergeoise.
En résumé, on peut dire de l'ouvrier wurtembergeois, comme de presque tous les ouvriers allemands, que, suivant l'expression originale mais vraie d'un diplomate anglais *, « sa partie sensible est son gousset », et que, quelque conception qu'il puisse avoir du beau idéal en fait de travail industriel, il sera toujours plus disposé à exécuter de mauvaise besogne qu'à recevoir un mauvais salaire. En général, les commandes s'exécutent très lentement, et il y a chez l'ouvrier une tendance constante à s'en tenir aux vieux modèles et aux anciens procédés. Aussi, jusqu'en 1870, les articles sortant de l'ordinaire ve-
4. M. Cope, secrétaire de la légation d'Angleterre & Darmstadt; rapport du 2 mars 1872 (RepwU, III, 180). * *^*^
naient-ils tous de Tétranger, tandis que les meilleurs ouvriers allemands allaient travailler à Paris. La dernière guerre a notablement fait dévier ce courant; l'ouvrier allemand ne vient plus en France, mais il n'en continue pas moins à émigrer. Il semble, en effet, que l'ouvrier réellement supérieur, qui est sûr de trouver de l'ouvrage en abondance et un bon salaire, préférera toujours, quand aucun lien particulier ne le retient au pays, aller chercher au loin du travail bien rémunéré, sans risquer de se voir réclamé pour le service militaire obligatoire. Il est vrai qu'en quittant ainsi son pays, il s'expose à être considéré comme émigrant et à perdre tous ses droits aux secours de la commune; mais il a des chances de revenir plus tard avec des ressources personnelles suffisantes pour n'avoir pas besoin d'assistance, et, bien souvent aussi, il part sans esprit de retour.
Cette tendance à l'émigration, qui préoccupe, comme l'on sait, depuis longtemps, les gouvernements allemands, est, d'ailleurs, beaucoup plus marquée dans les provinces orientales et septentrionales de la Prusse, en Posnanie, en Poméranie et dans la vieille Prusse, que dans les autres parties de l'empire germanique. Elle est faible dans le sud et presque nulle dans le centre, surtout en Saxe. L'ouvrier saxon occupe, il est vrai, parmi les ouvriers allemands, une place à part. Il a, en quelque sorte, le patriotisme industriel d'une race manufacturière de tradition, qui a, pendant des siècles, tenu, au point de vue de la renommée de ses produits, le premier rang en Allemagne et peut-être en Europe. Il est bien déchu, sans doute, de son antique prospérité. La concurrence est difficile à soutenir et la misère fait sentir ses atteintes en Saxe, surtout aux artisans; néanmoins, il reste presque toujours attaché à son pays et à son métier. U se distingue par de précieuses qualités professionnelles : il ne le cède à aucun autre pour la vivacité de l'intelligence et l'habileté de la main, pour le désir de travailler, ni même, en général, pour la moralité, bien que l'on reproche à certains corps d'état l'habitude de frauder sur les quantités livrées. S'il est inférieur sous quelque rapport, c'est peut-être au point de vue de la somme de travail produite, moins par
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défaut d'activité que faute de savoir bien employer son temps, et aussi, on doit le reconnaître, par suite de finsuffisance de son alimentation. L'introduction du régime de la liberté industrielle a déjà contribué, du reste, en étendant la concurrence, à stimuler l'ouvrier et à développer ses facultés productrices ; mais l'épreuve n'a pas encore été assez longue pour que les résultats puissent en être appréciés avec certitude.
D*après les détails qui précèdent, on a pu pressentir les conclusions que les statisticiens allemands ont tirées de l'étude des faits, en ce qui concerne la puissance d'épargne des ouvriers de leur pays. En fait, Touvrier allemand, naturellement très porté à répargne, ne peut économiser que fort peu. Rien de plus na^ turel. Produisant lentement des articles communs, il est mal payé; et, dès lors, s'il met de côté quelque argent, ce n'est pas en prélevant une réserve sur des salaires élevés, c'est en réduisant ses dépenses le plus rigoureusement possible, en s'interdisant le superflu, quelquefois même en prenant sur le néces-* saire. Aussi en résulte-t-il, comme on l'a vu plus haut, que répargne ne lui est guère permise que pendant le temps fort court de son célibat, et qu'après le mariage elle lui devient, presque toujours, impossible. C'est à peu près en ces termes que s'exprime M. Jacobi, dans son remarquable ouvrage sur les salaires en Basse-Silésie : « Il est vrai, dit-il, que beaucoup d'ouvriers de fabrique se trouvent, surtout en raison du renchérissement des denrées de première nécessité, hors d*état de faire aucune économie, soit que leurs ressources soient trop faibles, soit (et c'est le cas des nombreuses familles) que leurs dépenses indispensables soient trop fortes. Il est, cependant, non moins certain, d'un autre côté, qu'il y en a beaucoup en position de mettre de l'argent de côté. Gela est particulièrement vrai des jeunes ouvriers qui n'ont à subvenir qu'à leurs propres besoins et qui vivent avec leurs parents. Le même salaire qu'ils reçoivent aujourd'hui devra peut-être, en effet, suffire, un jour, à l'entretien d'une femme et d'enfants; il est donc évident que, quel que soit l'avenir, il y a une marge pour l'épargne. S'efforcer d'amener ces jeunes ouvriers à l'économie est une tâche
que Ton peut considérer comme le devoir moral de tout chef de fabrique. »
Cette déduction est, sans doute, d'une logique irrésistible; mais elle repose sur Thypothèse d^une situation normale pour Fouvrier et pour sa famille. Or, c'est ce qui ne se produit, pour ainsi dire, jamais. Les parents ayant été, pour la plupart, im^ prévoyants et ne s'étant pas créé d'avance les ressources néces^ saires pour la fin de leur vie, les jeunes ouvriers ont bien souvent à les soutenir, dans les quelques années où, gagnant les plus forts salaires, ils ont le moins à dépenser, et ils perdent ainsi, à leur tour, leur meilleure occasion d'économiser. Puis viennent les maladies, les chômages, les grèves, les mille acci^ dents qui peuvent troubler la vie industrielle, et le résultat est que l'ouvrier a juste ce qu'il faut pour vivre, sans aucune possibilité d'épargner. Quelques-uns économisent cependant; mais on peut affirmer, sans crainte, que cette épargne est prélevée sur leur nécessaire.
L'emploi qu'ils font de l'argent économisé varie suivant les pays. Ainsi, là où il existe des cités ouvrières, l'épargne a une affectation toute trouvée et la plus heureuse de toutes : elle sert à assurer à l'ouvrier la propriété du logement qu'il occupe. Dans certaines régions, elle l'aide à satisfaire sa passion pour la propriété foncière ou pour l'exercice du commerce. Cette propension, particulièrement marquée dans la partie la plus méri*' dionale de l'Allemagne, dans le Wurtemberg par exemple, tient sans doute à la frugalité naturelle du Souabe, ainsi qu'à son désir de s'affranchir des chômages et des dépréciations de maind'œuvre; mais, si une semblable tendance est un élément important du bien-être de Touvrier pris isolément, elle n'en est pas moins nuisible aux progrès de l'industrie; car, dès qu'un ouvrier a pu acquérir assez d'habileté professionnelle pour rendre d'utiles services à son patron, il préfère renoncer au salaire élevé qu'il pourrait gagner et s'établira son compte, sans souci des risques auxquels il s'expose. Dans les campagnes du Wurtemberg, on ne trouve guère de tisserands, ni de filateurs qui ne possèdent un coin de terre, et beaucoup d'ouvriers de fabrique ou d'arti-
sans établis dans les petites villes ont aussi leur petit champ, si peu étendu qu'il puisse être.
Dans le nord, et le centre de rAllemagne, il en est tout autre* ment. La constitution territoriale du pays ne permet presque jamais à l'ouvrier ou à l'artisan de songer à devenir propriétaire foncier, et ses économies vont tout simplement grossir les caisses d'épargne, qui sont, en général, florissantes. Ainsi, dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt^il existe un assez grand nombre de caisses populaires, organisées d'après le système Schultze- Delitzscb et, pour la plupart, en bonne situation.
En Saxe, les comptes des ouvriers à la caisse d'épargne vont toujours augmentant ; mais on constate avec surprise, à Chemnitz notamment, que les meilleurs déposants sont les ouvriers mariés, peu payés, et ayant le plus d'enfants en bas âge. Dans cette classe, les 70 centièmes déposent, et de 4 à 5 0/0 possèdent leur maison. Après eux, viennent les ouvriers les mieux payés, c'est-à-dire gagnant de 18 fr. 75 à 26 fr. 25 par semaine. Parmi ces derniers, 30 0/0 déposent; 40 0/0 ne déposent ni n'engagent; 30 0/0 ont recours à Tengagiste. Cette anomalie apparente s'explique, d'ailleurs, aisément : les ouvriers les mieux payés ne restent jamais longtemps chez aucun patron; confiants dans leur habileté, ils passent de fabrique en fabrique. Ils sont, en effet, très demandés dans les moments de presse ; mais, aux époques de crise, ils sont les premiers congédiés. Il est donc naturel que, malgré le chiffre élevé de leurs gains, ils ne puis* sent guère épargner.
Si le capital pécuniaire de l'ouvrier allemand est faible, son capital intellectuel est-il, du moins, plus considérable? Il reste à l'examiner. L'Allemagne passe, comme on sait, pour le pays de la science, et, dans tous les cas, elle est la terre classique de l'instruction primaire obligatoire. Comme on l'a vu plus haut *, d'après la Gewerbe Ordnung^ nul enfant au-dessous de douze ans ne peut être admis dans une manufacture, ni dans un atelier autre que l'atelier paternel; de douze à quatorze ans, la durée
Voir chapitre III, pages 104 à
de son travail quotidien ne peut excéder six heures et il doit fréquenter l'école au moins trois heures par jour; enfin, de quatorze à seize ans, sa journée de travail n'est que de dix heures ; encore l'autorité centrale conserve-t-elle la faculté de réduire la durée du travail à six heures, si, d'après la législation de leur pays, ces jeunes gens sont encore soumis à l'obligation scolaire au-dessus de quatorze ans.
Ces limitations rigoureuses ne sont pas seulement établies daus l'intérêt delà santé des jeunes générations; elles ont encore pour but d'assurer l'observation des lois allemandes, qui imposent aux enfants des deux sexes la fréquentation de l'école de six à quatorze ans. On sait avec quelle sévérité ces lois sont appliquées et quels fruits elles ont portés. D'après les statistiques officielles du royaume de Prusse, 14 0/0 des enfants manquent à l'école, y compris les cas d'excuse légale, 4 0/0 des conscrits sont complètement illettrés et 12 0/0 ne peuvent lire que l'imprimé. Les résultats sont, au surplus, bien loin d'être uniformes dans toute l'étendue de la monarchie. Ainsi, l'obligation scolaire a toujours été beaucoup plus efficace dans les provinces rhénanes que dans la région orientale de la Prusse. Estce la pauvreté des provinces de l'Est qui a retardé les progrès de l'instruction, en contraignant les parents à faire travailler leurs enfants trop tôt? Est-ce, au contraire, l'ignorance relative de la population qui perpétue la misère? L'un et l'autre sont vrais, sans doute, dans une certaine mesure, et il est probable que l'ignorance est à la fois cause et effet. Quoi qu'il en soit, voici quel était, en 1866-67, d'après les statistiques publiées par les autorités militaires, la proportion des recrues illettrées incorporées annuellement dans chaque province de l'ancienne Prusse :
Provinces rhénanes 0.68 p. 100.
Brandebourg. 0.81 —
Saxe 0.17 —
Poméranie 1.19 —
Prusse 12.28 —
Posen 13.80 —
Ainsi, sur 800 recrues, on en trouvait à peine cinq ou six illettrées dans la région comprise entre le Rhin et TOder,
tandis que, dans TËst, il y en avait jusqu'à 100 et plus. Dans les petits États de l'ouest et du centre de TAUemagne, la proportion est particulièrement favorable. Dans le grandduché de Hesse-Darmstadt, par exemple, Tinstruction obligatoire et gratuite a fait complètement disparaître Tignorance. Le tableau suivant fait connaître, pour chacune des trois provinces du grand-duché, le nombre des lettrés et des illettrés, parmi les hommes appelés, en 1870-71, à remplir les vides produits par la guerre dans les rangs de la division hessoise :
Province de Starkenburg 4,566 lettrés. 5 illettrés.
— Hesse supérieure 1,592 — 7 —
— Hesse rhénane 1,370 — 2 —
Totaux 4,528 lettrés. 14 illettrés.
On ne possède pas de statistique complète, qui permette d'apprécier exactement, pour tout le royaume de Prusse, l'influence morale exercée par la diffusion de l'enseignement primaire. On sait seulement que la moralité est, en général, meilleure dans rOuest que dans l'Est, et l'on pourrait, à première vue, être tenté d'en tirer argument en faveur de l'efficacité de l'obligation scolaire, puisque l'immunité relative des provinces du Rhin et de l'Elbe en matière de criminalité correspond à une supériorité marquée sous le rapport de l'instruction primaire; mais, d'un autre côté, l'on hésite à formuler cette conclusion, lorsqu'on examine la question de plus près. En effet, si, au point de vue de l'instruction, les provinces orientales de la Prusse sont, visà-vis des autres parties de la monarchie, dans une situation très inférieure, elles occupent, parmi les divers pays du continent, un rang assez élevé, auquel ne répond nullement leur moyenne de criminalité. Ainsi, à Danzig et dans ses environs, malgré Tapplication séculaire et presque universelle du système de l'instruction obligatoire, la classe ouvrière n'en conserve pas moins une réputation de brutalité qui surprend. De même, dans la plupart des districts ruraux du nord-est, la moralité de la population, bien que moins mauvaise que celle des provinces voisines de la Pologne et de la Russie, laisse encore beaucoup
à désirer. Les fermiers ont fréquemmeDt à se plaindre de vols de légumes, de combustibles ou d'instruments, et, d'après les relevés statistiques, le nombre de naissances illégitimes est, en moyenne, de une sur six dans les villes, et de une sur treize dans les campagnes. Le vice de l'ivrognerie est aussi très répandu parmi les classes inférieures de la population.
Dans un récent ouvrage consacré à la statistique morale de l'Allemagne, M. le professeur von Œttingen constate, d'un autre côté, que les crimes contre les mœurs ont suivi, depuis dix ans, une progression effrayante ; en Prusse, ils ont passé de 925 à 2 105 cas; en Bavière, de 165 à 580; en Saxe, en huit ans, ils ont décuplé : 16 cas, en 1871, 165 en 1878. Le nombre des suicides augmente également dans des proportions alarmantes.
Gomment expliquer ce fâcheux état moral de la population, en présence de la diffusion de l'instruction primaire? La réponse ressort des aveux mêmes des Allemands. Si le sens moral de la masse de la population allemande, et surtout de la population prussienne, présente ces fâcheuses lacunes, qui ont si vivement frappé nos prisonniers et nos populations pendant la dernière guerre, c'çst que les instituteurs, gagnés par l'esprit sceptique et par les doctrines matérialistes des universités, ne font à l'enseignement moral et religieux que la place la plus minime, uniquement pour se conformer à la lettre de la loi, et se gardent de donner le développement nécessaire à cette branche si importante de l'éducation. De même, si, malgré leur fréquentation assidue de l'école, les ouvriers allemands n'ont pas, en général, une grande aptitude industrielle, cette infériorité a sa source non seulement dans leur manque de goût naturel, mais encore dans la trop grande rigidité et dans l'uniformité exagérée des méthodes pédagogiques qui ne permettent pas aux enseignements du maître de s'adapter aux caractères divers de ses élèves. Il paraît que, ni dans les programmes des écoles normales primaires, ni dans ceux des écoles, il n'est tenu UD compte suffisant des différents degrés d'intelligence des enfants et des inégalités considérables qui existent entre les nom**»
breuses provinces de la monarchie prussienne, notamment entre TEst et rOuest, au point de vue du niveau de la culture intellectuelle. On remarque, d'ailleurs, que l'enseignement des écoles allemandes n'est pas suffisamment pratique, et que le jeune ouvrier, après sa sortie de Técole, oublie très vite ce qu'il y a appris.
C'est afin de remédier à cet inconvénient qu'ont été créées les écoles du dimanche ou de perfectionnement désignées sous le nom de Forthildungsschulen^ et dont un article spécial du nouveau code industriel allemand a, comme on l'a vu plus haut ^ autorisé les municipalités à rendre la fréquentation obligatoire pour tous les jeunes ouvriers de quatorze à dix-huit ans. Ces écoles sont spécialement destinées aux jeunes artisans, journaliers, apprentis et ouvriers de fabrique qui ont dépassé l'âge de l'obligation scolaire. Tantôt leur programme est limité à la continuation de l'enseignement élémentaire donné dans les écoles primaires; tantôt on s'y propose d'atteindre un degré supérieur d'instruction, en tenant compte, dans la plupart des cas, de la future carrière industrielle de l'élève. Les écoles de perfectionnement restent, cependant, absolument distinctes des écoles techniques; elles ne distribuent, en général, leur enseignement que pendant quelques heures de la journée du dimanche, et, par exception, le soir, dans le courant de la semaine. En hiver, les élèves y sont plus nombreux et plus assidus qu'en été. Dès 1864, on en comptait, en Prusse, 29 123 dirigés par 493 professeurs et répartis entre 445 écoles.
Dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt, des écoles de ce genre sont ouvertes alternativement aux deux sexes : en hiver, aux apprentis et aux ouvriers, en été, aux femmes et aux filles. On y enseigne particulièrement la tenue des livres et le calcul mental. Il existe aussi des Handwerksschulen ou écoles de métiers pour les artisans. Elles furent fondées avec un excédent de moins de 1 250 francs provenant des recettes de la première exposition industrielle de la liesse, en 1837 ; deux écoles furent
Voir chapitre III, page
ouvertes, à litre d'essai, Tune à Darmstadt avec 50 élèves, l'autre à Giessen avec 28. Elles fonctionnèrent si bien que d'autres villes en créèrent à leur tour; et aujourd'hui, cette institution, dont les débuts furent si humbles, ne compte pas, dans le grandduché, moins de 52 écoles avec 3 000 élèves. On fait des expositions des travaux des élèves, et des prix sont décernés. Les cours donnent lieu, d'ailleurs, à la perception d'une modique rétribution, qui varie de 20 centimes à 1 franc par mois; mais les apprentis pauvres sont admis gratuitement, sur la présentation d'un certificat d'indigence délivré par le bourgmestre du village ou de la ville d'où ils viennent.
En Wurtemberg, l'association pour l'éducation des ouvriers {Arbeiter-Bildungs-Verein) a aussi fondé des sociétés ouvrières ayant pour objet de créer des lieux de réunion où les artisans puissent passer leurs soirées et, en général, travailler à leur avancement moral et professionnel. Ces sociétés sont soutenues par les ouvriers eux-mêmes, qui, moyennant une cotisation mensuelle de 40 centimes, reçoivent régulièrement des leçons de dessin, d'écriture, de tenue de livres et de chant. On fait, dans la salle des réunions, des conférences hebdomadaires sur des questions scientifiques, historiques ou économiques. On y reçoit des recueils périodiques, et l'association possède une bibliothèque de 10, 000 volumes. On y donne aussi quelquefois des divertissements. Il existe, en Wurtemberg, 36 de ces associations, ayant en tout 3 000 membres. Quelques-unes ne sont pas exemptes d'arrière-pensées politiques et portent le nom significatif d'Unions démocratiques.
La Saxe royale, qui occupe un rang éminent parmi les pays qui ont le plus fait pour l'éducation des jeunes générations, ne pouvait négliger un instrument de progrès aussi puissant que les écoles d'adultes. Dans la plupart des villes industrielles, les associations commerciales ont fondé des écoles du dimanche, où l'on enseigne aux apprentis les éléments du dessin, de Tarithmétique, delà langue allemande, de la chimie et de la physique. Elles ont, de plus, insisté pour que l'assistance à ces écoles fût rendue obligatoire ; mais comme elles ne l'ont obtenu que ré-
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cemment, par la mise en vigueur du code industriel, les résultats de l'enseignement sont demeurés Jusqu'ici assez peu satisfaisants. Ce fait ne saurait surprendre, si Ton réfléchit combien l'action d'un maître est faible, quand son enseignement est limité à une ou deux heures prises à l'issue du service divin, quand l'assistance à son cours est irrégulière, qu'il s'adresse à des élèves de force inégale et qu'il se trouve dans l'impossibilité d'unir la théorie à la pratique industrielle.
Les écoles du soir sont plus habilement organisées et répondent mieux au but. Voici quelle est la constitution de l'une des meilleures, celle de Ghemnitz. Elle compte de 1 500 à 2 000 élèves, apprentis pour la plupart, et comprend des classes de dessin, d'arithmétique, de style, d'écriture, de chimie, de géométrie, de sténographie, de géographie et d'histoire, de tenue de livres et de chauffage des chaudières.
Le cours de dessin est divisé^ dans les écoles du soir de Ghemnitz, en deux sections : dessin proprement dit et dessin linéaire ou mécanique. Dans la section du dessin proprement dit, il y a six classes successives : dans les deux inférieures, on enseigne les éléments du dessin; dans les quatrième et troisième, le dessin d'après la méthode Dupuis ; dans les première et seconde, la dessin d'ornementation. Chaque cours dure six mois. Dans la section du dessin mécanique, il y a trois classes. Dans la troisième, les élèves se familiarisent avec les noms et Tusage des divers instruments et apprennent à tracer de simples figures géométriques. La seconde classe dessine des machines et des parties de machines. La durée du cours, dans les troisième et seconde classes, est de six mois. Dans la première classe, où les élèves restent un an, ils apprennent à faire le dessin des objets qui pourront se présenter à eux dans leur future profession. Les charpentiers et les serruriers ont leurs classes spéciales; mais, pour y être admis, ils doivent avoir suivi les cours de la troisième classe de dessin mécanique.
Quelques-unes des écoles du soir sont entretenues par les ouvriers eux-mêmes, qui se cotisent pour compléter leur instruction en payant des professeurs; on y fait, en outre, des
conférences le soir et le dimanche dans Taprès-midi. Les associations industrielles {Gewerbvereiné) saxonnes, au nombre de 102, offrent à leurs /i2 000 membres de nombreux moyens d'instruction théorique et technique : elles entretiennent des cabinets de lecture, organisent des conférences, des discussions amicales entre leurs membres, et même des excursions.
L'État et les industriels ont, d'ailleurs, rivalisé de zèle pour favoriser, par la multiplication des établissements d'instruction, le développement intellectuel et moral de leurs ouvriers. Ainsi, partout où l'État prussien est propriétaire des mines, il a créé des écoles primaires et des écoles d'adultes. Dans le seul bassin de Saarbrûck, il n'existe pas moins de dix écoles de perfectionnement qui dispensent l'instruction à 3i5 élèves faisant partie du personnel ouvrier des mines, et qui sont subventionnées par les caisses de prévoyance. Dans le Harz, l'État a supporté frais d'établissement et frais d'entretien. A Saarbrûck, beaucoup d'autres institutions sont venues se grouper autour des écoles de perfectionnement : bibliothèques et salles de lecture dans les maisons-dortoirs, leçons et conférences sur des sujets ordinairement empruntés à l'art du mineur, journal spécial destiné aux ouvriers {Der Bergmannsfreundj F Ami des mineurs); jardins d'enfants suivant la méthode Frœbel, écoles de cuisine et de couture pour les filles, etc.
Dans plusieurs grandes villes ou centres manufacturiers, des crèches ont été fondées en faveur des enfants de la classe ouvrière, et notamment des enfants dont les mères travaillent dans les fabriques. On cite notamment : celle de Garlsruhe (3 396 journées d'enfants en 1879; 15 enfants en moyenne; rétribution maternelle, 12 c. par jour); celles de Munich, au nombre de trois (15 220 journées d'enfants en 1882; rétribution maternelle, 37 c); celles de Stuttgardt, au nombre de deux, d'Ulm, d'Heilbronn et de Gannstadt; enfin, celle de Linden (Hanovre). Cette crèche-asile est exclusivement réservée aux enfants des femmes que la fabrique de tissage mécanique emploie, au nombre de 770, sur un personnel total de 1 684 ouvriers. Les enfants sont admis dès Tâge de quatre semaines et gardés jus-
qu'à six ans ; la crèche reçoit même dans une division spéciale les enfants plus âgés, qui suivent l'école publique et qu'elle garde et nourrit en dehors des classes. Le nombre des enfants était, en 1878, de 165 à 170 représentant 50 000 journées de présence. Le droit d'entrée était de 1 fr. 25, et la rétribution maternelle variait de 88 c. à 1 90 c. par semaine.
A Osnabrûck, l'usine Georges-Marie a construit, en 1872, un vaste local exclusivement réservé aux associations ouvrières de l'établissement, avec salle de concert, salle de théâtre, salle de répétition, salon de lecture, billard, tir, jardins, etc. « Cette fabrique présente, nous dit M. Habets i, un des exemples les plus curieux du développement extrême de l'esprit d'association inné chez les ouvriers allemands.» Depuis quelques années, il s'y est formé : un orchestre d'ouvriers, qui répète une fois par semaine et donne des soirées musicales toutes les six ou huit semaines; une société de fanfares; une société de chœurs dont font partie tous les employés et ouvriers de l'usine, et qui organise aussi, toutes les six ou huit semaines, des soirées musicales ; une société dramatique ; une société de tir avec fête annuelle ; une société de réunion et de conférences hebdomadaires ; une société de gymnastique ; une société de chant pour femmes et hommes; une nouvelle école d'adultes et une caisse d'épargne. « Dans le principe, ajoute M. Habets, Tusine se montra toujours prête à favoriser ces associations par des avances ou des dons, chaque fois qu'elles manifestaient Tintention de faire quelque acquisition utile. En dernier lieu, l'administration s'est décidée à consacrer annuellement une certaine somme à toutes ces associations réunies... »
Ce n'est pas là, du reste, un fait isolé en Allemagne. Dès 1868, M. Léon Lefébure signalait le zèle avec lequel M. Staub et sa femme dirigeaient et surveillaient eux-mêmes, à Euchen (Wurtemberg), toutes les œuvres destinées à améliorer la condition matérielle et morale de leurs ouvriers. « Mme Staub, disait-il *,
!. Ouvrage déjà cité, p. 64 et 65.
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a voulu entrer dans toutes les entreprises tentées par son mari en faveur de ses ouvriers. C'est elle qui, chaque semaine, par^ court la cité ouvrière de Kuchen, visitant chaque ménage, pre«nant note de tous les besoins, faisant pénétrer partout par ses encouragements, par ses conseils, par ses bienveillantes réprimandes, l'esprit d'ordre et le sentiment chrétien du devoir. Chaque année, des primes, consistant en objets mobiliers donnés par elle, récompensent les ménages qui présentent la meilleure tenue.... Ce qui m'a frappé, du reste, ajoutait-il plus loin, c'est l'esprit philanthropique, l'ardeur réformatrice, les tendances élevées et généreuses qui animent les principaux chefs d'industrie de cette partie de TAllemagne. Qu'on les voie à l'œuvre dans le duché de Bade, en Wurtemberg, en Bavière, l'impression qu'on éprouve est la même. Ce sera M. Mez à Fribourg; à Kuchen, M. Staub; à Nuremberg, le fondateur célèbre de la vaste fabrique de crayons de cette ville, M. Faber. L'industrie a en eux ses apôtres; ils sentent qu'ils portent le poids d'une lourde responsabilité, qu'une transformation immense s'opère dans le monde sous l'impulsion des progrès économiques, et qu'ils sont les principaux agents de ce grand mouvement dont l'influence définitive sur la marche de l'humanité nous est encore inconnue. »
Ces nobles efforts ne sont pas demeurés stériles, au moins dans l'Allemagne du Sud, où les passions anti-sociales n'ont fait, jusqu'à présent, que peu de progrès. Il n'en est pas de même dans le Nord. L'ouvrier prussien a pourtant à sa portée de nombreuses et précieuses distractions : cours du dimanche et du soir, conférences, petits théâtres, concerts de brasserie, où il peut satisfaire à très bon marché sa passion pour la musique. Il est, d'ailleurs, relativement instruit et connaît souvent les classiques allemands. Enfin, il emploie une partie de ses journées de repos à chanter des partitions et des chœurs. Mais ces délassements, si précieux contre l'oisiveté et les tentations qui en naissent, sont encore insuffisants à retarder les progrès de jour en jour croissants de l'ivrognerie. Traité avec une certaine rudesse, élevé presque absolument en dehors de toute
idée religieuse, l'ouvrier nord-allemand sUnstruit, mais s'endurcit en même temps; il sent la colère contre la société actuelle gronder dans son cœur, et, loin de lui offrir une occasion de se réconcilier avec elle, ses divertissements mêmes sont, pour lui, de nouvelles occasions de resserrer les liens qui l'unissent aux adversaires de Tordre social. C'est des brasseries et des sociétés de lecture qu'est née^ en 1813, cette formidable association patriotique du Tugendbund^ qui affranchit TAUemagne à nos dépens ; c'est aussi dans les brasseries, dans les associations musicales et artistiques que s'est formée et développée cette autre ligue qui menace aujourd'hui de désagréger TÂllemagne : le socialisme.
LE SOCIALISME ALLEMAND
Développement formidable du socialisme allemand. — Multiplicité et diversité des sectes socialistes en Allemagne. — Leurs caractères distinctifs et communs : le socialisme allemand, pris en masse, est, à la fois, particulariste et national; il croit & la toute-puissance de Tassociaton et fait appel à Tintervention de l'État.
Origine relativement récente du socialisme allemand. — Les questions économiques et ouvrières longtemps négligées en Allemagne. — Premiers essais : apparition du livre de Schmidt : De l'avenir des classes ouvrières et des associations fondées dans leur intérêt^ 1845. — L'école des économistes : Lette, Dieterici, Pfeiffer, Mûller, Max et Fr. Wirth, Bœlimert, Schultze-Delitzsch. — Fondation de VVnion centrale pour le développement du bienrétre des classes ouvrières. — Doctrine et œuvre de Schultze-Delitzsch. — Associations coopératives créées sous son impulsion. — Leur extension et leur influence. — Adversaires de Schultze-Delitzsch : les gouvernements, les catholiques, les socialistes. — Scissions parmi les économistes. -- En face du principe de l'initiative individuelle soutenu par Schultze-Delitszch et ses adhérents, les socialistes affirment la doctrine de l'intervention de l^État, de l'assistance par l'État, de la fabrication et de la propriété collectives. — Ils font leur apparition sur la scène politique (1862). — Congrès ouvrier de Nuremberg (1863). — Invitation adressée à Lassalle- — Sa Réponse publique,
Ferdinand Lassalle, l'apôtre du socialisme allemand. — Ses précurseurs : Grieb, Engels, Heinze, Weitling. — Premières tentatives d'organisation de 1840 à 1850. — V Association des ouvriers allemands, la Ligue des proscrits ^ la Ligue communiste. — La réaction po'itique fait successivement disparaître ces organisations éphémères. — Phase scientifique du socialisme allemand (1850-1862). — Ses doctrinaires : Winkelblech et Rodbertus-Jagetzow. — Rodbertus est le véritable père du socialisme allemand. — Caractère nouveau, hardi et original de son système. — Ses ouvrages contiennent^ en germe, tous ceux de Lassalle et de Karl Marx. — Analyse de sa doctrine.
Lassalle en est le metteur en œuvre et le vulgarisateur. — Son caractère. — Son influence prodigieuse sur les masses populaires. — Son origine Israélite. — Sa vie romanesque. — Procès de la comtesse de Hatzfeldt. — Idées politiques de Lassalle. — Ses relations avec M. de Bismarck. — Son programme de revendication sociale : l'avènement du « quatrième Etat » ; le suffrage universel et direct; la fondation d'associations coopératives avec llassistance de l'État. — Violente campagne de Lassalle contre M. de Schul-
tze-Delitzsch, contre les économistes et la bourgeoisie. — La loi d'airain du salariat {das eheme lohngesetz), — Erreurs manifestes de Lassalle. — Foi aveugle des ouvriers allemands dans ses paroles. — Fondation et rapide développement de VAssociation nationale des ouvriers allemands (1862).
— La revue triomphale de Solingen. — Mort tragique de Lassalle. — Son influence persistante après sa mort. — Légendes. — Le culte de Lassalle.
— Ses successeurs : Becker et Schweitzer. — Dissensions intestines : la branche mâle et la branche féminine. — La comtesse de Hatzfeldt. — Les « articles bismarckiens » de M. de Schweitzer.— Scission violente. — Fondation du parti des a ouvriers socialistes démocrates » ou parti d'Eisenach, sous la direction des démagogues saxons Bebel et Liebknecht et sous Tinspiration directe de Karl Marx, devenu président de VAssocialion internationale des Travaillettrs (1865).
Origines de V Internationale. — Son but. — Sa tactique. — Ses premiers congrès. — Karl Marx. — Son programme et ses œuvres. — Das Capital. — Idée fondamentale de ce livre : le travailleur est spolié du fruit de son travail par le capitaliste; le remède est dans la suppression du droit de propriété privée sur les capitaux. — Les disciples de Karl Marx : Bakounine.
— Le Catéchisme révolutionnaire, — Progrès des idées révolutionnaires en Allemagne. — Les circonstances politiques les favorisent. — Premières élections de députés socialistes au Reichstag allemand. ~ La branche lassaiienne du parti socialiste allemand absorbée par la branche internationale. — FuAion des deux partis et fondation du parti des ouviHers socialistes d'Allemagne (1875). — Programme de Gotha. — Apologie de la Commune. — Nouveaux et derniers développements du socialisme allemand. — Attentats de Hœdel et de Nobiling. — Elections de 1878.
Avtres écoles socialistes en Allemagne. — La crise de 1873. — Le parti de& Agrariens, — Le parti des artisans. — Leurs programmes. — Doctrines des divers partis polUdques allemands sur les questions ouvrières et sociales. — Las « socialistes de la chaire » ou Katheder-socialisten. — Les « unions de métiers » ou Gevferkvereine fondées, soit par MM. Max Hirsch et Franz DuBckler, soit par rinteffnaiionale^ — Le « nouveau parti libre des ouvriers allemands* » — Les « socialistes ch'éUens » et le pasteur Stœcker. ^ Les associations catholiques et les idées des catholiques allemands sur les questions sociales, — Mgr de Ketteler. — Le chanoine Monfang. — Programme du « parti du centre ». — Les « socialistes conservateurs » : M. Wagener, M. Rudolph Mayer. — Leur programme dérivé des doctrines de Rodbertus. — Leurs relations avec M. de Bismarck. — Idées économiques et sociales du prince-chancelier. — Ses discours. — Ses projets de loi pour la fondation de caisses d'assurances en faveur des ouvriers^ — Conclusion.
Le sociaU^nie allemand a rempli le monde du bruit de ses méfoits. n s'est signalé par de monstrueux attentats, il a jeté le trouble^ et Tefiroî dans le victorieux empire d'Allemagne, il a tenu en échec un pouvoir auquel personne, excepté !e vieillard couronné du Yatican, n'avait jusqu'alors 06é résister : eeluti du chancelier de fer y dM prince de Bismarck. Quelle est donc cette puissance occulte et redoutable, queHe est cette Kgue nottvdle qm eontini», «i eoMir de r£ur<»pe, l'œuvre de la Commune, et
qui se rattache, par des liens étroits, au nihilisme russe? Quelle est son origine, son organisation, sa doctrine? De quelles forces dispose-t-elle? Quel est son avenir? Autant de questipns auxquelles, dans Tétat actuel de TAllemagne, il semble, au premier abord, presque impossible de répondre. Lorsqu'on veut étudier le socialisme germanique, on commence par être surpris, effrayé presque de ses développements, plus encore du nombre et de la diversité de ses ramifications. On se trouve comme perdu au milieu d'une végétation luxuriante, qui ne permet ni de saisir le fil conducteur, ni de prendre une vue d'ensemble de la région parcourue. Le socialisme allemand ne saurait être, en effet, complètement assimilé ni au socialisme doctrinaire dont M. Louis Blanc fut l'apôtre en 1848, ni au système de révolution cosmopolite préconisé par l'Internationale. Il tient de l'un et de l'autre, sans se confondre avec aucun . Non seulement il diffère du socialisme des autres pays; mais encore il diffère, en quelque sorte, de lui-même, tant il varie d'une région à une autre région, d'une couche populaire à une autre couche, d'une période à une autre période, presque d'une année à l'autre. Il n'y a pas un seul socialisme allemand, il y en a quatre, il y en a dix, il y en a vingt. Il y a le socialisme à tendances germaniques ou plutôt prussiennes, dont Lassalle fut l'apôtre, et le socialisme international représenté par Karl Marx; il y a le socialime progressif et pacifique et le socialisme violent et niveleur; il y a le socialisme gouvernemental et le socialisme catholique, le socialisme doctrinal des savants et des professeurs, le socialisme chrétien dès pasteurs protestants, et même des prédicateurs de cour; il y a le socialisme conservateur et le socialisme communard, celui du prince de Bismarck et celui de Bebel ; il y a celui de la Saxe royale et celui de la région rhénane, celui d'après la guerre, celui d'il y a trois ans et celui d'aujourd'hui. Dans cette variété presque infinie de doctrines divergentes, sinon contraires, on distingue cependant certains traits de ressemblance auxquels se reconnaît leur commune origine. Ainsi, les socialistes allemands ont eu, en général, des tendances plus
nationales que cosmopolites; jusqu'à ces derniers temps, ils restaient bons patriotes, alors même qu'ils se montraient irréconciliables ennemis de la société. Mais, s'ils ont des visées unitaires et comprennent TAllemagne entière dans leurs plans de réorganisation, ils sont, comme tout bon Allemand, particularistes de tempérament, en ce sens que chaque secte^ chaque groupe local tend à agir dans la plénitude de son indépendance, en dehors de toute direction centrale, et à se subdiviser, à son tour, en fractions presque infinitésimales. Tous, d'ailleurs, ont, dans le principe de l'association et dans sa puissance presque illimitée, cette foi absolue qui est commune à toute la race germanique; tous, en même temps, font appel à l'intervention de l'État^ ce régulateur suprême dont Frédéric II a fait la diWnité prussienne par excellence, — Ainsi, par un contraste singulier, par une de ces contradictions apparentes dont TAllemagne oifre plus d'un exemple, le socialisme allemand est à Ja fois un et multiple, solidaire et divisé, particulariste et national. Ce double caractère du socialisme allemand, qui se ramifie sur toute l'étendue du sol germanique et qui, en même temps, reste, dans une certaine mesure, national, domine et explique toute Thistoire de son développement.
Cette histoire, que je vais essayer de résumer *, est confuse et remplie d'événements, mais relativement courte. Le socialisme allemand ne date, en effet, que d'hier. L'Allemagne est l'un des derniers pays de l'Europe qui aient été atteints du mal social, du morbus democraticus^ pour emprunter la traduction libre du prince de Bismarck. Il avait déjà jeté de profondes racines en France, en Angleterre, en Italie, avant d'avoir pénétré sur le vieux sol germanique. Si l'insurrection badoise de I8/18 eut une couleur socialiste, les insurgés berlinois et vien*
1. Les éléments en ont élé empruntés aux études de M. Victor Tissot sur le Socialisme allemand et Vétat moral de Berlin {Correspondant du 25 juin 1878), & celles de M. de Laveleye sur le Socialisme contemporain en Allemagne {Revue des Dexix-Mondes des !«' sept., 15 déc. 1876, 15 nov. 1878 et 1«' févr. 1879), et surtout à un ouvrage allemand tout nouveau et fort remarquable d*un professeur de l'Université de Leipzig, M. le docteur Karl Birnbaum ; Wichtige Tagesfragen^ Vortrcege ûber Parteistandpunkte und Parteibestrebungen aufdem Gebiete der Wirthscha/lspolitik, — Berlin, 1880, un volume in-8.
nois, au contraire, ne se plaçaient pas sur le terrain de la révolution sociale : ils ne poursuivaient qu'un but politique. Ils n'allèrent pas jusqu'aux journées de juin : ils s'en tinrent au 24 février. Pourquoi, en effet, l'ouvrier allemand eût-il, à cette époque, entrepris une guerre sociale? Il vivait alors en paix, sous rautorité en général assez patriarcale de ses nombreux petits souverains, sous la protection de ses antiques corporations et des coutumes séculaires que lui avait léguées le Moyen- Age. Il souffrait pourtant, et plus qu'aujourd'hui; il avait même déjà cette propension à se plaindre de son sort et à rêver un monde meilleur, qui est, au dire du prince de Bismarck, Tun des traits distinctifs du caractère allemand; toutefois, il ne croyait pas encore qu'il fût nécessaire, pour améliorer sa situation, de bouleverser l'Allemagne et le monde. Les communications étaient lentes, dispendieuses, difficiles, l'échange et la diffusion des idées presque impossibles ; enfermés, en quelque sorte, dans les limites d'un étroit horizon, les esprits manquaient à la fois de largeur et d'audace. Les aspirations à une réforme sociale existaient sans doute, dès cette époque, comme les tendances unitaires; mais elles étaient dénuées de force et de cohésion, elles semblaient n'avoir pas conscience d'elles-mêmes, elles n'étaient, pour ainsi dire, encore qu'à l'état latent. Ce qui absorbait alors exclusivement l'attention publique, c'était la lutte constitutionnelle, engagée dans les divers États allemands, c'était révolution libérale qui partout s'y préparait ou s'y accomplissait. Quant aux questions économiques, elles n'excitaient qu'un médiocre intérêt. On en abandonnait la solution aux gouvernements. Or, ceux-ci étaient unanimement d'accord pour écraser toute tentative unitaire. L'idée de l'unité n'avait pu trouver d'expression légale que dans le ZoUverein et dans les excursions périodiques et collectives des médecins et des naturalistes allemands; c'était là seulement que les tendances unitaires se manifestaient librement, là seulement que la nation avait pu prendre conscience de son homogénéité. Partout ailleurs, les unitaires étaient persécutés avec acharnement, aussi bien que les démagogues, les libéraux et les membres des uni-
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versités. Ni les uns ni les autres, cependant, ne perdirent courage ; ni les uns ni les autres ne cesisèrent d'avoir devant les yeux leur but essentiel et -commun : Tunité politique et économique. Sous leur impulsion, les premières associations ouvrières d'enseignement réussirent à se constituer entre 1830 et 1840; des unions d'artisans, des unions de métiers s'établirent, à leur tour, en 1840, et leur formation servit de point de départ aux premiers progrès du libéralisme sur le terrain économique. Quant aux nombreuses associations agricoles, elles étaient trop rigoureusement soumises à la tutelle administrative pour pouvoir coopérer à aucune tentative d'affranchissement. Dans ces conditions, pourtant, l'élément démocratique put se maintenir et même gagner un peu de terrain, au moins dans l'Allemagne du Sud-Ouest, où jusqu'en 18661a plupart des libéraux se montrèrent plus ou moins favorables à l'idée républicaine. Mais la masse des ouvriers, il ne faut pas l'oublier, resta, au début et pendant longtemps, en dehors de tous ces mouvements ; ce fut seulement la bourgeoisie, ou, pour mieux dire, une partie de cette classe, qui, de concert avec les savants et les lettrés, soutint la lutte contre l'absolutisme et la bureaucratie.
En 1845, parut le livre de R. Schmidt, intitulé : De tavenir des classes ouvrières et des associations fondées dans leur intérêt^ où l'auteur démontre la nécessité de l'association pour l'amélioration du sort de l'ouvrier et pour le progrès de l'industrie. Avec la publication de ce livre, le mouvement économique et socialiste entre dans une phase nouvelle. Les problèmes sociaux sont étudiés avec plus de soin, on en poursuit la solution avec plus d'énergie et d'entente, et, en même temps, les premiers symptômes de l'agitation socialiste-démocratique commencent à se manifester sur les bords du Rhin. En 1848, la liberté de réunion est proclamée, le peuple revendique le droit de régler lui-même ses destinées, un mouvement puissant se produit dans ce sens, et, à la faveur de ces circonstances, un congrès général des artisans et de l'industrie, puis un congrès général des ouvriers allemands parviennent à se réunir. Ce fut dans ces assemblées que, pour la première fois, on fit trêve aux
luttes politiques pour porter la discussion sur le terrain des questions sociales, que quelques orateurs conseillaient déjà de résoudre par les mêmes procédés qu'en France. L'exemple, cependant, n'était pas encourageant, et, d'ailleurs, les ouvriers allemands n'étaient pas encore de force à le suivre. Il devait leur suffire, pour le moment, de s'éveiller à la vie publique, de s'entendre et de prendre conscience de leur force. La charité publique et privée multipliait, du reste, ses efforts pour leur venir en aide : on fondait Y Union centrale pour le développement du bien-être des classes ouvrières^ on multipliait les caisses de secours en cas de mort ou de maladie, les caisses de prêts et autres institutions analogues, et l'on allégeait ainsi beaucoup de souffrances, mais sans avancer, ni même préparer la solution des problèmes sociaux qui agitaient l'Europe entière. On ignorait alors, en effet, jusqu'aux premières notions delà science économique. S'il en fallait des preuves, on les trouverait dans maints incidents qui suivirent les soulèvements de 18A8, tels que l'ouverture d'ateliers nationaux, où les travailleurs étaient employés en pure perte à creuser des tranchées et à remuer des tas de sable, la destruction de machines par des ouvriers, les émeutes de paysans, les persécutions exercées dans les campagnes contre les juifs, etc.
Le moment était proche, néanmoins, où allait cesser cette déplorable inexpérience économique. Depuis longtemps déjà, de nombreux savants allemands avaient entrepris l'étude des problèmes sociaux, en s'aidant surtout des travaux des économistes anglais, ainsi que des pratiques de l'industrie britannique; leurs eflfcMls réunis ne devaient pas tarder à fixer l'attention du public allemand sur les questions ouvrières et à former une école d'économistes qui n'a pas été sans éclat. Lette, Riehl^ Rodb^us, Dieterici, Pfeiffer, MûUer, Max et Fr. Wirth, Schultze-Delitzsch, Huber, Pickford, Bôhmert, etc., furent les principaux fondateurs de cette école et les plus actifs promoteurs des associations ouvrières auxquelles elle donna naissance. Le concours actif des universités ne leur manqua pas. Développer le plus possible dans toutes les classes de la nation le sentiment
du droit, le bien-être et l'instruction, et contribuer ainsi, dans la mesure de leurs forces, au bien commun de la nation, tel était leur principe, tel était leur but; l'action individuelle était leur moyen. Selon eux, l'ouvrier devait demander exclusivement à Teffort personnel et au déploiement de son activité industrielle Tamélioration de sa situation et la satisfaction de ses légitimes désirs.
Le représentant le plus illustre de cette doctrine fut Schultze- Delitzsch. Doué d'un remarquable esprit d'organisation et d'une infatigable activité, il réussit à donner aux conceptions de son école une réalisation pratique. Sans tomber dans aucune exagération, sans se dissimuler aucune des difficultés contre lesquelles il avait à lutter, il parvint à faire prendre corps à l'idée d'association et à la traduire, pour ainsi dire, en fait dans le système savant sorti de ses méditations. Pour lui et pour ses partisans, le but final était la formation d'associations coopératives de production; mais ils n'ignoraient pas qu'une telle entreprise exige une sorte d'éducation préparatoire et qu'avant de pouvoir fonder et maintenir par eux-mêmes et sans assistance extérieure des associations de ce genre, capables de durer et de prospérer, les ouvriers doivent avoir passé par la rude école de l'expérience. Aussi Schultze-Delitzsch se borna-t-il d'abord à développer, parmi ses concitoyens, l'esprit d'association, en fondant successivement des sociétés coopératives du genre le plus simple. « N'attendez rien que de vousmêmes, disait-il aux ouvriers : travaillez, ouvrez et suivez des cours pour perfectionner votre instruction, économisez, mettez votre épargne en commun, achetez en commun, aux prix du gros, vos denrées de consommation et vos matières premières, faites-vous crédit les uns aux autres par l'institution de banques populaires; et quand, par l'accumulation et la mise en commun de toutes vos petites épargnes, vous aurez réussi à réunir une somme un peu considérable, fondez des ateliers coopératifs, des sociétés coopératives de production, qui vous permettront d'être à la fois ouvriers et patrons. Avec le bénéfice de vos premières opérations, vous pourrez faire de nouvelles tentatives.
étendre le cercle de vos opérations, et ainsi, peu à peu, insensiblement, vous arriverez à substituer le régime de l'atelier coopératif à celui de Tindustrie actuelle. »
Ce programme fut exactement suivi. Schultze-Delitzsch constitua d'abord de simples sociétés pour l'achat de matières premières (en 1849, à Delitzsch, Eilenburg et Bitterfeld), et des sociétés d'enseignement (vers la même époque); puis, des sociétés de consommation (à Delitzsch, en 1852); enfin, des sociétés d'épargne et de crédit (en 1859, à Delitzsch, Celle, Meissen et Bitterfeld) *.
i. L'un des pays où les sociétés ouvrières de ce geure ont fait le plus de progrès est, sans contredit, la Saxe royale. Dès 1868, il existait dans ce petit royaume de 2 millions d'habitants, 111 caisses d'épargne coopératives et vorschussvereine ou sociétés de prêt : ces dernières, au nombre de 37, comptaient 24 435 membres et faisaient annuellement des opérations pour la somme de 57 millions de francs. Il y avait également des sociétés coopératives pour Tachât des matières premières {rohstoffgenossenschaften) et 91 consnmvereine ou magasins coopératifs pour l'achat en gros et la revente au détail des substances alimentaires : ces dernières sociétés servaient de régulateur et empêchaient les détaillants d*élever arbitrairement les prix.
A Stuttgardt, il existe également un consumverein où les ouvriers peuvent acheter le charbon, les denrées de consommation et les articles de toilette au-dessous du cours. On ne compte pas, dans les grandes villes du Wurtemberg, moins de seize associations de ce genre, avec 3 000 membres au minimum. Elles ont eu & lutter contre une opposition formidable, & la fois de la part des marchands de gros et de celle des détaillants, et elles ont dû, au début, faire leurs achats à l'étranger. Leurs adversaires avaient même essayé» mais sans succès, de provoquer contre elles l'intervention du gouvernement»
Les banques ouvrières, dont la plus ancienne fut établie à Stuttgardt en 1856, sont au nombre de 71 dans tout le Wurtemberg, et le chiffre de leurs opérations dépasse 70 millions de francs. Ces banques sont une combinaison de la caisse d'épargne avec la banque de circulation : leur capital se compose de Targent déposé, ainsi que des comptes-courants des membres, comptes-courants que ceux-ci peuvent retirer sous certaines conditions. Aucun membre ne peut avoir plus de 300, ou, dans certains cas, plus de 500 florins (environ 633 ou 1,055 fr.) de compte-courant, et, bien que chaque membre ait le droit d'emprunter jusqu'à concurrence de la totalité de l'avoir inscrit à son nom, les avances ne peuventJui être faites que par sommes ne dépassant pas 10 florins (21 fir. 10).
Les sociétés coopératives de production et les bazars industriels où l'on ▼end, moyennant un prélèvement de 5 0/0 du prix de vente, des objets fabriqués par les ouvriers, sont aussi, dans le Wurtemberg, en voie de rapide accroissement.
Les établissements de ce genre ne sont pas moins nombreux dans le grandduché de Hesse-Darmstadt. A Mayence notamment, il existe un magasin où les ouvriers, surtout les ébénistes, peuvent envoyer, pour être vendus, des meubles et autres articles analogues de leur fabrication. On affirme que ce qu'on y achète est moins bien fait et relativement plus cher que les objets similaires dans un magasin bien approvisionné. Ce fait tiendrait à ce que les meilleurs ouvriers ont, en général, de l'ouvrage assuré pour le compte de maisons connues, de telle sorte qu'il leur reste peu de loisirs pour travailler
On connatt, dans leurs traits essentiels^ l'organisation de ces associations, surtout celle des associations de crédit ou banques populaires [Vorschussvereine) qui constituent TœuTre essentielle et la création la plus originale de Schultze-Delitzsch. Ces ban* ques n'opèrent qu'entre leurs membres. Pour être reçu sociétaire, il faut se faire agréer par le conseil d'administration, verser un droit d'entrée, dont le chiffre varie de 3 à 10 marcs (3 fr. 75 à 12 fr. 50) et souscrire une part de capital qui est, en moyenne, de 50 à 75 marcs (62 fr. 50 à 94 francs). Dans certaines banques, de fondation récente, la part de capital dépasse, de beaucoup, cette moyenne, elle atteint jusqu'à 1 000 marcs (1 250 francs) et plus; en outre, certaines banques autorisent leurs associés à verser, chacun, plusieurs parts; les banques populaires tendent ainsi à se transformer en sociétés anonymes et en banques ordinaires.
Elles sont toutes régies par un conseil d'administration de neuf membres, élus par l'assemblée générale des sociétaires, renouvelables par tiers d'année en année et rééligibles. Ce conseil élit, à son tour, dans son propre sein, un comité-directeur qui, sous sa surveillance, gère toutes les affaires sociales, contracte les emprunts et autorise les prêts.
Chaque sociétaire a droit d'emprunter à la caisse sociale pour un délai minimum de quinze jours et maximum de trois mois; ce dernier délai peut^ exceptionnellement, être prorogé jusqu'au terme extrême de neuf mois. L'emprunteur doit avoir en dépôt à la caisse un actif en numéraire représentant au moins 60 0/0 du prêt qu'il sollicite ; à défaut, il est tenu de fournir comme caution un sociétaire qui signe avec lui.
à leurs risques et périls. En outre, le bois sec doit se trouver entre les mains des grands fabricants, par ce motif très naturel que le bois mis en réserve pour sécher représente un capital dormant, dont un ouvrier ne peut faire l'avance, sans compter que ce dernier n'a pas de magasins et ne saurait payer la prime d'assurance contre l'incendie. Quoi qu'il en soit, ce dépôt de meubles fabriqués par des ouvriers isolés n'en a pas moins une utilité réelle : un ouvrier intelligent qui inventerait un nouveau modèle ou améliorerait quelque vieux dessin trouverait là le moyen de mettre son idée en lumière; et, d'un autre côté, les estropiés et les infirmes qui sont hors d'état d'aUer travailler chez un patron, arrivent néanmoins à s'occuper, en fabriquant à domicile des objets destinés à être vendus par le magasin.
Les diverses associations fondées par Schultze-Delitzsch ont pris un très rapide développement dans toutes les parties de FAllemagne. D'après le dernier rapport de leur regretté fondateur, il n'y avait pas, au 31 décembre 1881, dans l'Empire allemand, moins de 3 481 sociétés coopératives, dont 1 889 de crédit, 660 de consommation, 34 de construction et 898 de production, ou syndicats industriels; on comptait, en outre, 715 sociétés d'enseignement reliées par une réunion centrale, VAssodation pour la diffusion de Vinstruction. Le nombre des sociétaires était de 1 200 000, le chiffre de leurs aflTaires, de 2 500000 francs ; celui de leurs capitaux et réserves, de 238 millions ; les capitaux étrangers qui leur étaient confiés représentaient 525 millions.
Sur les 1 889 sociétés de crédit ou banques populaires, 902, comptant 462 212 membres, avaient envoyé leurs comptes. Il en ressortait que le personnel de ces banques se composait d'hommes pour les neuf dixièmes au moins, et de femmes pour le dernier dixième. Parmi les membres, 11 0/0 seulement appartenaient à la classe ouvrière proprement dite; 31 0/0 étaient des artisans, 24 0/0 des cultivateurs, propriétaires et fermiers, 10 0/0 des commerçants ; 8 0/0 des rentiers et fonctionnaires pensionnés; 61/2 0/0 des fonctionnaires, artistes, médecins, etc. ; 3 1/2 0/0 des industriels, — Le taux de leurs prêts était d'environ 8 0/0; le capital étranger dont elles disposaient leur était prêté à un taux moyen de 4 30 0/0 ; le capital social avait donné un revenu de 6 25 0/0. — Les sociétaires avaient emprunté, dans l'année, 1 840 millions de francs, dont 641 millions sur billets à découvert, 375 sur escompte, 126 sur reconnaissance et 644 en compte courant. On peut considérer le taux d'intérêt des prêts comme trop élevé; il ne faut pas, cependant, perdre de vue que, même dans ces conditions, les prêts accordés par les banques populaires constituent un progrès considérable, puisqu'ils sont faits à des artisans ou agriculteurs sans crédit personnel, qui ne pouvaient, il y a peu d'années encore, trouver d'argent qu'à des taux usuraires de 20, 30 et 40 0/0.
Toutes les sociétés fondées par Schultze-Delitzsch sont, d'ailleurs, affiliées les unes aux autres, et la plupart sont florissantes. Elles ont surtout réussi dans les campagnes, où elles trouvaient un terrain admirablement préparé pour faciliter leur établissement et leurs progrès. Elles rendent, d'ailleurs, aux ouvriers, mais surtout aux paysans et aux petits cultivateurs, d'incontestables services. Toutefois, on ne saurait dire qu'elles aient opéré, dans le monde industriel, la transformation ou, pour mieux dire, la révolution pacifique promise par M. Schultze- Delitzsch. L'illustre économiste allemand poursuivait, en effet, un double but : en substituant à l'ancienne association obligatoire de la corporation le lien tout volontaire de la société coopérative, il se proposait, en premier lieu, l'amélioration inmaédiate du sort de l'ouvrier ; en même temps et en outre, il faisait espérer aux travailleurs la substitution graduelle du patronat collectif au salariat. Or, de ces deux tentatives, la première seule a jusqu'à présent réussi. Sans doute, toutes les associations ayant pour objet de faire à l'ouvrier, en tant que salarié, une condition meilleure, ont obtenu un succès complet : les banques populaires, les associations coopératives de consommation {Consumvereine\ les caisses de secours mutuels [Hûlfskassen) ont contribué à améliorer sérieusement le sort de l'ouvrier allemand^ mais elles ne l'ont pas affranchi de la loi du salaire, et les quelques associations coopératives de production qu'il a fondées ont eu des résultats très divers. Le système n'a pu se généraliser : la grande industrie est restée inaccessible aux efforts des ouvriers associés, et la concentration des capitaux a augmenté bien plus rapidement que l'accumulation de l'épargne ouvrière. U faudrait, d'ailleurs, aux travailleurs une patience presque séculaire pour arriver à former une masse d^économies pouvant entrer en balance avec les capitaux de leurs anciens patrons : ils n'ont pas le courage de se priver pendant de longues années, pendant leur vie entière, d'une partie de leur nécessaire, pour atteindre un but aussi éloigné, aussi incertain. On ne saurait leur en faire un reproche. Ils se sont bornés à mettre à profit les enseignements de M. Schultze-Delitzsch pour la création de
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sociétés coopératives de consommation, et de crédit, qui leur coûtent moins et dont ils recueillent un bénéfice immédiat et sensible K
U n'a, du reste, pas manqué de conseillers officieux pour les mettre, avec plus ou moins de désintéressement, en défiance contre M. Schultze-Delitsch et contre sa doctrine. Il est peu d'entreprises qui aient eu à lutter contre une aussi formidable opposition. Pendant toute la période de réaction politique qui suivit 1850, elle fut en butte au mauvais vouloir et même aux persécutions du pouvoir ; ses promoteurs furent Tobjet de poursuites, et les autorités cherchèrent par tous les moyens à entraver leur propagande. Les socialistes furent encouragés et soutenus, dans leur levée de boucliers contre Schultze-Delitzsch, non seulement par le parti catholique allemand, mais encore par plusieurs gouvernements allemands, surtout par le gouverment prussien. Enfin, parmi les classes dirigeantes, on resta longtemps persuadé qu'il suffisait de fondations philanthropiques ou d'œuvres de bienfaisance pour améliorer sérieusement la condition des ouvriers. C'est ainsi que se fonda, en 1876, V Association internationale de bienfaisance^ qui tint deux congrès successifs à Bruxelles et à Francfort-sur-le-Mein, et qui, sous l'inspiration du parti franco*belge et de son président, M. Bethmann-HoUweg, affirma le principe de l'assistance et de la charité en opposition avec les idées d'initiative individuelle et d'effort personnel propagées par les économistes allemands.
Le parti Schultze-Delitzsch eut aussi, en 1858, sa réunion plénière, le Congrès des économistes^ qui devint périodique. Il obtint bientôt après l'adhésion d'un groupe important d'économistes, celui des économistes allemands pratiques, parmi lesquels on distinguait C. Braun, Faucher, Michaelis, Prince-Smith, — Anglais germanisé, qui fut le premier apôtre des doctrines
1. En 1879, sur 642 sociétés de consommation, 191, comptant 131 000 membres (50 0/0 ouvriers, 17 0/0 artisans, 12 0/0 appartenant aux professions Ubé« raies et 21 0/0 exerçant des professions diverses) avaient envoyé leurs comptes & M. Schultze-Delitssch : elles possédaient 4 millions de fr. de capital, 1 200 000 fr. de réserves; eUes avaient fait pour 36 millions de £r. de ventes «t réalisé un bénéfice de 2 400 000 francs.
libre-échangistes en Allemagne, — Wolff, Soetberr, Ascher, Hertz, Lammers, Engel, etc. Ce groupe, plus considérable encore par le talent que par le nombre, comprenait la plupart des priacipaux publicistes de FAllemagne. Il n'était, pour ainsi dire, que la branche allemande de l'école de Manchester; il avait pour programme l'unité complète de la nation, la liberté individuelle, le self-govemment absolu et la Uberté commerciale ; ses principaux représentants étaient en même temps les chefs des divers partis libéraux (parti du Nationalverein ou union nationale, en 1859; — parti allemand du progrès, 1860; — parti national-libéral et parti progressiste, 1866). Ils devaient exercer une influence dominante sur le Reichstag de TAllemagne du nord et sur le premier Reichstag allemand et faire passer dans la législation de l'Empire presque toutes leurs idées économiques et politiques. Ils ne tardèrent pas, il est vrai, à perdre l'appui de la plupart des économistes nationaux des universités ; ceux-ci se séparèrent de leurs alliés primitifs, à mesure que l'agitation des socialistes démocrates grandissait, et finirent par constituer un parti distinct, celui des « socialistes delà chaire ».
En même temps que les divergences s'accentuaient entre les économistes, des scissions correspondantes se produisaient parmi les ouvriers. En 1859, le Congrès des délégués des associations avait réuni tous les représentants des associations allemandes économiques ou industrielles reposant sur le principe de l'initiative individuelle; il avait de nouveau affirmé cette doctrine, constitué une représentation permanente, choisi comme organe la Corporation de V avenir et comme moyen d'action la Banque d'association. Mais, dès 1861, le parti des socialistesdémocrates entrait à son tour en lice. Wengler lançait un appel aux ouvriers et les exhortait à lutter, au nom du socialisme, contre l'école Schultze-Delitzsch. En 1863, un congrès ouvrier était convoqué à Nuremberg, le comité central siégeant à Leipzig adressait une invitation à Lassalle, en le priant de formuler un programme. Celui-ci lançait sa Réponse publique^ et, sous ses auspices, se fondait V Association généi*ale des travailleurs
allemands^ qui donnait au socialisme démocratique en iUlemagne une organisation déflnilive comme parti politique.
Quel était le nouveau Jouteur qui venait de descendre dans Tarène? quel était son passé? quelles doctrines représentait-il? sous quelle influence avait- il pris naissance et grandi? — Singulier mélange d'appétits grossiers et de rêveries humanitaires, d'aspirations vagues et d'exigences pécuniaires très nettement définies, le socialisme allemand était aussi ancien, dans la vieille (îermanie, que la philosophie sceptique qui lui avait ouvert la voie et que la misère dont il est né. Fruit de la pauvreté, de l'envie et de la propagande irréligieuse, il a trouvé dans Karl Marx son théoricien, dans Ferdinand Lassalle son apôtre ; mais ceux-ci avaient eu de nombreux précurseurs. De 1840 à 1850, dans un opuscule intitulé Démolition et reconstruction^ Grieb avait conseillé l'union de toutes les industries en une vaste ligiie et provoqué ainsi la formation à Berlin d'une Association en faveur des classes ouvrières^ qui ne tarda pas à être dissoute. Le mouvement fut néanmoins continué par Engels [les Mouvements socialistes en France et la Situation des classes ouvrières en Angleterre); par Heinze {C Opposition); par un grand nombre de petites feuilles rhénanes, qui furent bientôt supprimées, et surtout par le tailleur Weitling. Ce dernier, principal propagateur des doctrines communistes, partait de ce principe que le patriotisme est une folie. Mal accueilli en Allemagne, il émigra en Suisse, et ensuite à Londres. Ce fut là que, d'accord avec Schapper, Moll, Bauer, Pfaender, Engels et Karl Marx, il accompUt la fusion entre V Association des ouvriers allemands et la Ligue des proscrits j pour en former la Ligue communiste^ point de départ de l'Internationale. En 1846 et 1847, cette ligue recruta beaucoup de réfugiés de diverses nationalités, surtout des Polonais, et réussit à pousser ses ramifications jusque sur les bords du Rhin; mais, comme il arrive toujours, ces proscrits ne tardèrent pas à se jalouser, à se suspecter, à se déchirer les
uns les autres. En 1848, une première scission éclate, occasionnée par un écrit de Karl Marx, le Manifeste du parti communiste. En 1850, nous retrouvons tous les membres de la ligue de nouveau réunis à Londres. Us publient une Proclamation du comité central aux membres de Funion * , dans laquelle ils se donnent pour principe la révolution en permanence, pour but « Tassociation des prolétaires, » pour mot d'ordre ces paroles : « Prolétaires de tous les pays, unissezvous. » Bauer reconunence alors à faire de la propagande dans la région rhénane : il parvient à former quelques groupes communistes, à réunir leurs délégués en congrès à Francfort-sur-le Mein et à fonder une caisse centrale; mais, à ce moment, il se produit, entre les membres du bureau central de Londres, de nouveaux dissentiments, qui amènent la retraite de presque tous les affiliés allemands. Ceux-ci constituent, à Cologne, un nouveau comité de direction, composé de Bûrgers, Rœser, Becker, Liebknecht, aujourd'hui député au Reichstag et au Landtag, et de quelques autres. Les statuts de la nouvelle association, en date du 1^' décembre 1850, définissaient ainsi Tobjet de la Ligue communiste :
« Arriver, par tous les moyens de propagande et de lutte politique, à la destruction de la vieille société, à Témancipation intellectuelle, politique et économique du prolétariat et à la révolution communiste. Dans les différentes phases que traversera la lutte du prolétariat, la Ligue représente les intérêts de la masse, de même qu'elle s'efforce déconcentrer et d'organiser toutes les forces révolutionnaires du prolétariat. Elle reste secrète et indissoluble, tant que la révolution prolétaire ne sera pas accomplie. »
En dépit de ses prétentions à l'indissolubilité, la Ligue communiste dut promptement s'effacer, sous le coup des poursuites dirigées contre elle par les gouvernements allemands et du procès intenté^ à Cologne, aux affiliés communistes. Mais la semence révolutionnaire n'en avait pas moins été jetée et, bien que len-
1. Signé : Eccarius, Schramm, Lehmann, Willich, Engels, Pfœnder, Schapper et Karl Marx.
tement, elle finit par lever. Les étudiants des universités continuèrent à discuter le socialisme dans des réunions plus ou moins sympathiques à la doctrine nouvelle^ et quelqbes-uns d'entre eux essayèrent même de fonder en Amérique une colonie communiste sur le modèle de Tlcarie. Ces diverses tentatives ne firent, il est vrai, que fort peu d'impression sur le public. Il en fut de même du projet de partage des terres et des Visions de Bassermann, dont on parla beaucoup en 18&8, mais qui ne tardèrent pas à tomber dans l'oubli et dont la Commune parisienne de 1871 put seule réveiller le souvenir.
De 1850 à 1862, le socialisme allemand se renferma dans une prudente réserve. Les circonstances lui en faisaient une loi. Ce temps de repos forcé ne fut cependant pas perdu pour lui. S'il ne manifesta son activité par aucun sijgne extérieur, il prépara du moins son réveil, en étudiant de plus près les lois de l'économie sociale, en exerçant sur les systèmes économiques une sévère critique, en formulant son corps de doctrine dans les ouvrages fortement étudiés. Ce fut, en quelque sorte, sa période d'incubation et sa phase scientifique.
Le professeur Winkelblech, plus connu sous le nom de Mario, fit d'abord paraître par livraisons une série d'études S qui concluaient à la transformation de la propriété individuelle en une « propriété sociétaire, » fort analogue au phalanstère de Fourier. Mario eut pour contemporain et pour émule un écrivain assez mal connu, n^éme en Allemagne, mais dont les écrits courts et peu nombreux contiennent, en substance, toute la doctrine du socialisme allemand, développée depuis avec tant d'éclat par Karl Marx et par Lassalle. Cet écrivain, Rodbertus- Jagetzow, qui fut ministre de l'agriculture en Prusse en 1848, ne professe pas ouvertement le socialisme; mais toutes ses démonstrations y mènent. Dans les divers articles qu'il donna aux revues et aux journaux allemands, dans ses lettres à un ami publiées sous le titre A' Éclaircissements concernant la question
1. Elles ont été réunies en trois Tolumes sons le titre : « Recherches sur Vorganiiotion du travail ou système d^ économie politique universelle {Unter* suchungen ûber die Organisation der Arbeit oder System der WeUsekonomie) •
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sociale {Zur Beleuchtung der socialen Frage), il fait, de l'origine de la richesse et des relations entre le capital et le travail, la plus Vive et la plus dangereuse critique. Adam Smith avait reconnu que la meilleure commune mesure des valeurs est le travail, non le capital ; Ricardo, donnant à cette vérité toute la rigueur d'une formule scientifique, avait établi qu'envisagée au point de vue économique, toute richesse n'est qu'un produit du travail et ne coûte que du travail. Rodbertus s'empare, à son tour, de ce principe, et, le poussant à l'extrême avec autant de bonne foi que d'aveuglement, il arrive ainsi à omettre, sinon à supprimer le rôle bienfaisant du capital et à soutenir que le travailleur est d'autant moins bien rémunéré qu'il produit davantage.
Voici, en quelques mots, son raisonnement. Le smithianisme, d'après lui, est une doctrine arriérée; la prétendue harmonie entre le capital et le travail n'est qu'un leurre. Le paupérisme et les crises industrielles n'ont qu'une seule et même origine; ils tiennent à ce fait unique que, la répartition du produit national étant abandonnée à elle-même, on voit, sous l'influence des conditions inhérentes au développement social, la rémunération des classes laborieuses représenter une part de plus en plus faible de la production nationale, à mesure que s'accroît la productivité du travail social.
En eflfet, le salaire, la rente, la rente du fonds, l'intérêt des capitaux n'ont d'autre raison d'être que le lien d'association créé par la communauté du travail entre les individus qui y contribuent. On entend par rente tout revenu qui, sans travail personnel, dérive uniquement de la possession d'une propriété. Or, comme le travail seul peut créer un revenu, la rente ne peut donc exister qu'à une double condition : 1* que le travail produise plus que ce qui est strictement nécessaire aux travailleurs pour être en mesure de continuer le travail; 2<> qu'il soit pris des dispositions en vertu desquelles ce surplus soit, en totalité ou en partie, enlevé aux travailleurs et attribué à d'autres qui ne travaillent pas eux-mêmes. La première condition est de l'ordre économique; la seconde dépend du droit positif, qui ne peut
effectuer cette dépossession que par une contrainte légale et prolongée, autrefois l'esclavage, aujourd'hui la propriété privée. La rente et le salaire sont les parties prenantes entre lesquelles se répartit le produit, en tant que revenu; plus l'un est considérable, plus l'autre doit être faible. Autrefois, le propriétaire du sol gardait pour lui seul toute la rente; aujourd'hui, il faut la partager avec les capitalistes; il y a donc aujourd'hui à la fois la rente du sol et l'intérêt du capital, tous deux opposés au salaire. La répartition entre eux s^effectue en proportion de la plus-value du produit fini comparé à la matière première. Plus l'intérêt du capital est élevé, plus la rente du sol est faible, et vice versa; plus l'un et l'autre sont élevés, moindre est le salaire, et réciproquement. — Le capital veut un gros intérêt, le propriétaire foncier une forte rente, et l'ouvrier un gros salaire, et cependant aucun d'eux ne peut réaliser son désir qu'aux dépens des autres. Par le fait de la propriété privée, les ouvriers sont forcés de s'associer aux propriétaires du sol et du capital et de partager avec eux le produit de leur travail. Mais le partage n'est pas réglé par une loi sociale et intelligente ; il est abandonné à la libre action du principe de l'échange, aux soi-disant « lois naturelles » de la société. Les conditions du marché fixent la quotité des parts. « Contradiction insensée, indicible des économistes! s'écrie à ce sujet Rodbertus. Au point de vue légal, ils associent les ouvriers aux destinées de la société, tandis qu'au point de vue économique, ils les laissent constamment traiter comme une simple marchandise I »
« Plus un pays est peuplé, dit encore Rodbertus, plus le travail est productif; plus grande est la liberté individuelle, plus la main-d'œuvre est assimilée à une marchandise, plus elle tombe à vil prix. La société n'a pas encore établi de lois rationnelles, pour mettre un terme à cet avilissement* Elle a pourtant le devoir de remplacer les lois naturelles, dans la mesure où elles deviennent nuisibles , par des lois rationnelles; néglige-t-elle de le faire, les événements déchaînent de nouveau sur elle le fléau de la révolution. »
Quelles sont ces « lois rationnelles » dont Rodbertus demande
rétablissement? H les a indiquées dans une série de lettres adressées à Tun de ses plus fidèles disciples et à Tun de ses amis les plus intimes, à M. Rudolph Meyer. Il réclame :
l"" Un autre système de salaire : la fixation et le maintien d'un chifire normal de revenu qui ne devrait jamais être dépassé et devrait toujours être atteint, qui augmenterait graduellement au fur et à mesure des progrès de la civilisation et qui déterminerait constamment le taux équitable du salaire;
2"" Le maniement par TÉtat seul du capital de circulation artificiel, qui est émis sous forme de billets de banque à découvert, afin de donner à la production nationale, par Tappui accordé à des entreprises particulières, la direction désirable dans rintérêt des salariés;
3"* L'introduction d'un système d'emmagasinage public et de rémunération en nature, afin de pouvoir, de ce côté aussi et par un règlement éventuel des prix, assurer le maintien du taux nécessaire du salaire.
La propriété du sol et les capitaux pourraient, provisoirement, conserver leurs fonctions présentes; les rentes actuelles ne devraient pas non plus être réduites ; mais on devrait assurer aux travailleurs une plus large participation au revenu national que laisserait disponible la force croissante de production des peuples. Ainsi le présent et l'avenir seraient reliés l'un à l'autre, et l'organisation actuelle, cette organisation surannée qui repose sur la propriété du sol et du capital, ferait place graduellement et par des moyens pacifiques au * système de la propriété limitée au revenu seul, « c'est-à-dire à un ordre de choses supérieur et basé sur le mérite ».
Telle est, résumée en quelques mots, la doctrine singulièrement hardie et spécieuse de Rodbertus-Jagetzow. Si nous avons cru devoir insister particulièrement sur ce système économique, c'est qu'il est au fond de toutes les manifestations contemporaines du socialisme allemand. Lassalle et Karl Marx n'ont fait que s'en emparer et le développer; mais, l'un par son éloquence tribunitienne, l'autre par sa conception de la lutte internationale du travail contre le capital, ont donné aux idées
de leur devancier tout leur éclat, toute leur portée, toute leur puissance. Sans eux, elles ne seraient pas sorties du cabinet d'étude des savants, elles ne se seraient pas emparées, comme elles Font fait, de Tâme des foules.
Ferdinand Lassalle a été surtout Tapôtre du socialisme en Allemagne. Nul n'a exercé, sur les masses populaires, une iur fluence plus décisive, un plus complet ascendant. Il y était, du reste, en quelque sorte, prédestiné par Ténergie de son caractère, par la puissance de son esprit, par son éloquence de feu, par le charme étrange et fascinateur de sa nature originale, ardente, presque sauvage, qui ne manquait cependant ni de finesse ni de tendresse. Sa figure est la plus remarquable et la plus séduisante de tout le groupe socialiste. Il n'a rien d'un Allemand. On reconnaît en lui toutes les ardeurs d'une race méridionale, toute la ruse et toute l'imagination, toutes les haines, toutes les fougues, toutes les ambitions démesurées de rOrient. Il était, en effet, Juif de naissance; on ne saurait dire de religion, car, tout en s'abstenant prudemment de porter la lutte sur le terrain religieux, il parait bien n'avoir jamais eu d'autre dieu que lui-même. Sa vie est un roman entremêlé de politique. Né à Breslau, le 11 avril 1825, d'une famille de négociants, Lassalle fut tué en duel, à Genève, au mois d'août 186& ; et, de cette vie si courte, il ne consacra entièrement à la propagande socialiste que ses trois dernières années. Le reste de son existence fut absorbé par des études variées et par des aventures plus ou moins retentissantes. Beau, riche, laborieux, intelligent, ambitieux et fier, Lassalle attira sur lui les regards dès ses premiers pas dans le monde. La philologie, le droit et la philosophie furent, dans sa première jeunesse, ses études de prédilection; il se passionna pour Fichte, pour Hegel surtout, et, encore étudiant, se rangea dans le parti de la jeune Allemagne, parmi les plus radicaux, parmi les révolutionnaires et les unitaires qui devaient dominer, quelques années plus tard, h l'Assemblée de Francfort. Lassalle ne semblait cependant pas, à cette époque, destiné à faire de la politique militante. Les études dont il s'occupait alors,
avec les encouragements de Humboldt et de Henri Heine, étaient des études spéculatives et des travaux d'érudition.
Il préparait une histoire de Técole de philosophie ionienne; il partageait son temps entre Hérachte d'Ephèse et les salons berlinois et parisiens. Ce futur agitateur du peuple n'avait rien du tribun vulgaire et du démagogue de bas étage. Il était, au contraire, aristocrate d'instinct, de goûts, d'habitudes, de langage et de tenue. Il ne fréquentait que la meilleure société ; il était recherché dans sa mise, comme Robespierre; empressé auprès des femmes, il se plaisait à les aimer, et, plus encore, à en être aimé. Des lettres de sa jeunesse, adressées à une jeune Russe dont il était épris et publiées depuis sa mort, prouvent néanmoins quelle flamme couvait sous le calme apparent de Lassalle, quels vastes desseins il nourrissait, à quel rôle souverain et dominateur il aspirait déjà, sous quel aspect généreux, chevaleresque et, il le faut le dire, théâtral il aimait à se présenter aux regards. « Je suis né, écrivait-il en français, je suis né, comme Heine l'a dit de moi lorsque j'avais dix-neuf ans, pour mourir comme un gladiateur, le sourire à la lèvre. C'est tout égal si je souflfre plus ou moins dans ma vie. Que d'autres soient heureux 1 A des natures comme moi {sic)y il suffit de combattre, de verser lentement jusqu'à la dernière goutte de sang, de manger mon cœur et, la mort dans Tàme, de paraître souriant. » — « Je suis, écrivait-il encore à la même personne, je suis sans cœur pour moi. Je n'ai ni pitié, ni miséricorde, ni sentiment pour ma propre existence, dont je me suis donné la parole de faire un long et incessant combat. C'est pourquoi je ne pourrai pas être, malheureux, tant que je serai seul. Il n'y a pas de malheur, de malheur possible pour moi. Qu'on brise le rocher nu et isolé de ma vie, et encore je ne sentirai rien, tout aussi peu que le rocher ne sent rien quand il est brisé ^ »
Il ne manquait à Lassalle qu'une occasion pour commencer cette vie de lutte et de combat à laquelle il se sentait destiné.
Une page d'amour de Ferdinand Lassalle, Leipzig
II la trouva, dès 1845, dans le procès demeuré fameux de la comtesse de Hatzfeldt contre son mari. Cette cause célèbre émut alors profondément l'Allemagne, et elle est demeurée historique, grâce à la part prépondérante que Lassalle prit à son dénouement. Vive, spirituelle, indépendante de caractère, instruite, éloquente même, passionnée pour la politique et sympathique aux innovations les plus hardies, la comtesse, par sa nature et ses idées autant que par ses malheurs, était faite, malgré son âge, pour séduire Lassalle. Issue de la famille des princes de Prusse, elle était mariée, depuis vingt ans, à un grand seigneur brutal et débauché, qui la tenait à peu près séquestrée dans un château, tandis que lui-même vivait avec une baronne russe, Mme de Meyendorfi. Elle réclamait au comte de Hatzfeldt sa liberté et une forte pension; mais il lui manquait un avocat. Ce fut Lassalle. Le futur socialiste, s'emparant avec un art admirable de cette cause émouvante, en fit le procès de tous les opprimés et de tous les déshérités contre la vieille organisation sociale. Il suivit l'affaire pendant sept ans, plaidant devant tous les degrés de juridiction, remplissant TAUemagne du bruit des débats, fixant sur lui l'attention émue et sympathique du peuple, avec lequel il s'identifiait de plus en plus. Tantôt accusateur, tantôt accusé, il dut, en août 1848, comparaître devant la cour d'assises de Cologne, comme prévenu de complicité dans le détournement d'une cassette appartenant à la comtesse de Meyendorff et que deux de ses amis avaient enlevée, dans l'espoir d'y trouver des preuves contre le comte de Hatzfeldt. Ce fut pour Lassalle l'occasion d'un de ses plus brillants succès oratoires. Il « s'élança, ainsi qu'il l'écrit lui-môme, sur le banc des accusés, non comme un homme qui doit se défendre, mais comme un triomphateur ». Quatorze faux témoins avaient été su'jcités contre lui par le comte : dans un débat qui dura sept jours et qu'il dirigea seul, il les confondit tour à tour et réfuta une à une toutes les calomnies accumulées contre lui; puis, prenant à son tour l'offensive, il démontra, par des preuves écrasantes, l'infamie du comte, et le foudroya, le dernier jour, dans un discours de six heures,
OÙ il identifiait y pour ainsi dire, sa cause avec celle de la comtesse de Hatzfeldt et s'élevait, au nom du socialisme, au nom du prolétariat, contre Tégoïsme et les turpitudes des classes dirigeantes.
Lassalle a rendu compte lui-même, en son style emphatique et outré, du prodigieux effet produit par ces harangues enflammées sur Tauditoire et sur la masse du public. « Sophie, écrivait-il à la jeune Russe dont on a déjà parlé *, Sophie, rien ne pourrait vous donner la moindre idée de l'impression électrique que je faisais. Toute la ville, le peuple de la province entière nageait dans des flots d'enthousiasme! Le peuple avait vu la face d'un homme. Il m'avait compris. Mais non seulement lui, toutes les classes, la bourgeoisie entière, étaient dans un enivrement d'admiration... Lorsque nous arrivions à Dûsseldorff, le peuple de cette ville allait m'étouffer par ses acclamations. U nous dételait les chevaux, à la comtesse et à moi, pour nous tirer de son corps. C'est que le peuple, quoique le procès ne fût pas politique proprement dit, avait compris que c'était un procès politique dans le sens le plus profond de ce mot, que c'était l'insurrection contre l'oppression I Non seulement j'étais absous, mais encore j'avais frappé un formidable coup. On me donnait la réputation d'un homme qui s'attaque lui seul à un monde entier. Depuis ce jour-là, le parti démocratique dans la province rhénane me reconnut hautement pour un de ses principaux chefs. »
Ce procès retentissant ne se termina qu'en 1854 par un arrangement très avantageux pour la comtesse; mais il ne remplit pas, à lui seul, toute cette partie de la vie de Lassalle. Celui-ci reprit ses études de philosophie et de droit, fit paraître son livre sur Heraclite d'Éphèse, un drame médiocre, Franz von Sickingen^ une étude littéraire sur Lessing, et un ouvrage de jurisprudence en deux volumes, intitulé Système des droits acquis : il prit surtout une part de plus en plus active aux luttes politiques. En 1848, il écrivait, avec Karl Marx, Engels,
Une page d'amour de Ferdinand Lassalle, page
Freiligrath, Schapper et Wolff, dans le journal socialiste la Neue Rheinische Zeitung^ et se mettait à la tète du mouvement insurrectionnel qui éclata, en novembre 18&8, à Dûsseldorf, lors du conflit entre la Chambre prussienne et le cabinet ManteuffeL Traduit en cours d'assises, en mai 18&9, il se défendit en invoquant le principe de la révolution française, la souveraineté du peuple, et en accablant de sarcasmes les partisans de la « résistance passive ». « Je ne veux et ne dois être acquitté, s'écria-t-il, que si Ton admet que Tappel aux armes est le droit et le devoir du peuple. » Il fut déclaré non coupable par le jury, mais condamné, au correctionnel, à six mois de prison, pour rébellion contre les agents de police. — Ce procès^ et surtout Taudace de sa défense, accrurent encore la popularité de Lassalle. A peine sorti de prison, il reprit, à travers tous les incidents du procès Hatzfeldt, sa propagande révolutionnaire. En vain le ministère Manteufi'el multiplia-t-il, contre lui, les attaques et les poursuites. « On lui fit procès sur procès, dit M. Victor Tissot, dans sa remarquable étude sur le socialisme allemand *, on le calomnia, on Temprisonna, on le traqua de mille manières; il réussissait, à travers les murs de sa prison, à faire entendre sa voix. »
A cette époque, comme toujours du reste, mais plus encore qu'à la fin de sa vie, Lassalle paraissait moins préoccupé de la transformation sociale du vieux monde que de l'évolution historique et politique de FAllemagne. Il était plus démocrate, plus unitaire que socialiste, plus Allemand que cosmopolite, et même plus Prussien qu'Allemand. A bien des égards, il fut le précurseur de M. de Bismarck. Ce qu'il détesta le plus, comme l'homme d'État poméranien, dans les diverses phases de sa vie politique, ce fut, d'une part, la vieille noblesse prussienne, la classe des hobereaux, le Junkerpartei; de l'autre, la coterie parlementaire des libéraux, les doctrinaires de l'école de Manchester et la tribu des juifs millionnaires de Berlin, de Francfort et de Hambourg, das Manchesterthum^ dos Judenthum.
Voir le Correspondant du 25 juin
M. de Bismarck haïssait l'Autriche en politique; Lassalle la détestait en tribun, M. de Bismarck croit à la primauté de la force sur le droit; Lassalle a soutenu, dans deux brochures politiques {Essence dune constitution et Force et droit), que, dans les affaires humaines, c'est toujours la force qui décide en dernier ressort.
Cette analogie d'opinions et de sentiments a fait supposer qu'il existait, entre Lassalle et le « chancelier de fer w, une entente plus ou moins secrète. On a même accrédité le bruit que l'un était l'instrument de l'autre. Il est certain qu'ils se connurent et s'apprécièrent ^ Il est non moins certain qu'ils eurent
i. Nous avons, à cet égard, Paveu récent et significatif du prince de Bismarck. Lors de la discussion au Reichstag allemand du projet de loi contre Fagitation socialiste (séance du 17 septembre 1878), Tun des députés démo* crates socialistes, M. Bebel, ayant fait allusion aux anciennes relations de M. de Bismarck avec Lassalle, le prince-chancelier s'expliqua en ces termes : «... Lassalle lui-même éprouTalt un pressant besoin de se mettre en rapports avec moi; et, si j'avais eu le temps de chercher dans de vieux papiers, je crois que j'eusse retrouvé les lettres qui expriment son désir, ainsi que les motifs qui devaient me déterminer à. le satisfaire; ce que, de mon côté, je lui accordai sans peine. Je le vis; et, du moment que j'eus causé avec lui pendant une heure, je ne me repentis pas d'être entré ainsi en relations. Je rai vu, non pas trois ou quatre fois par semaine, mais en tout trois ou quatre fois, quatre si Ton veut, je ne sais pas au juste.
« Nos rapports ne pouvaient nullement avoir la nature d'une négociation politique. Qu'est-ce que Lassalle aurait pu oITtir et donner? Il n^avait rien
derrière lui Ce qu'il avait, c'était quelque chose que, comme homme
privé, je goûtais extrêmement chez lui : il était un des hommes les' plus spirituels et les plus aimables avec lesquels j'aie jamais été en rapports, un homme ambitieux dans le grand style, et pas du tout républicain : il avait un sentiment national et monarchique très prononcé; son idée, ce à quoi il aspirait, c'était l'État allemand^ et nous avions là, un point de contact. Lassalle, je le répète, était ambitieux dans le grand style, et peut-être doutait-il si l'État allemand devait se faire avec la dynastie Hohenzoliern ou la dynastie Lassalle {vive hilarité); mais son sentiment était absolument monarchique. Ces tristes épigones, qui, aujourd'hui, se targuent d'être ses héritiers, il leur eût jeté à la face son quos ego; il les aurait repoussés avec dédain dans leur néant et les eût mis hors d'état d'abuser de son nom. Lassalle était un homme énergique et plein d'esprit, avec lequel il était très instructif de causer; nos entretiens ont duré des heures entières, et j'ai toujours éprouvé du regret de les voir finir
« Nos entretiens ont aussi roulé sans doute sur le suffirage universel, mais jamais en aucune circonstance, sur l'octroi de ce suffrage. Une idée aussi excessive que celle d'introduire par octroi royal le suffrage universel ne m'est jamais venue à l'esprit. J'ai accepté le suffrage universel non sans une certaine résistance, comme une tradition du parlement de Francfort
« Il en est de même pour l'allocation de fonds de l'État aux sociétés productives; c'est là également une chose dont l'inefficacité ne m'est pas encore démontrée. En faveur de cet essai, il me semblait, je ne sais si c'est sous l'impression des raisonnements de Lassalle ou bien sous celle de la propre
sinon les mêmes alliés, du moins les mêmes ennemis politiques, à une époque où la fortune politique de M. de Bismarck paraissait encore bien mal assurée, et où, dès lors, aucun appui ne devait être indiffèrent à rhommed*État berlinois. C'était en 1862, au début du conflit engagé entre le Parlement prussien et le premier ministre au sujet de la réorganisation de Tarmée et du refus du budget. Les plus rudes adversaires de M. de Bismarck étaient alors les libéraux et surtout les progressistes, c'est-à-dire les disciples de Técole de Manchester, les partisans du laisser faire et du laisser passer, M. Schulze-Delitzsch et ses amis politiques, tous ceux, en un mot, qui prétendaient améliorer le sort de l'ouvrier par le seul effet de l'initiative et de l'effort individuels.
Or, c'était précisément contre M. Schullze-Delitzsch et contre son système que Lassalle entrait en campagne, au plus fort du conflit parlementaire. Il ne croyait pas que la classe ouvrière pût modifier sérieusement l'organisation actuelle du travail par la seule puissance de l'association. Il n'admettait pas que l'État eût le droit de se désintéresser de la solution de ces questions du salariat et du capital qui touchent aux intérêts essentiels, vitaux de la masse des travailleurs. Pour lui, les partisans du self-help et de l'abstention gouvernementale n'étaient que des naïfs ou des habiles, méconnaissant ou feignant de méconnaître l'évolution sociale qui doit s'accomplir ou, tout au moins, se préparer en ce siècle. A ses yeux, en effet, l'avènement du Tiers-État au pouvoir, la substitution de la bourgeoisie à l'aristocratie n'était qu'une étape dans la marche en avant de la démocratie : c'est à la classe ouvrière, au « quatrième État » (le mot est de lui), qu'est réservée, dans un avenir
conviction que je m'étais à peu près faite en Angleterre, durant un séjour dans ce pays en 1862, il me semblait, dis-je, qu'avec la création des sociétés productives, comme elles existent en Angleterre dans une situation florissante, s'offrait la possibilité d'améliorer le sort de l'ouvrier, de lui attribuer une part essentielle du gain de l'entrepreneur.... Si quelqu'un voulait tenter une grande entreprise de cette nature, il se peut bien qu'on eût besoin des cent millions de Ihalers que demandait Lassalle; mais une telle chose ne semble pas encore si complètement folle et naïve.... » (Les discours de M, le prince de Bismarck, Berlin. Boll. 1879, 8 volumes in-8. Tome VIII, pages 37 À 44.)
prochain, la suprématie. Il doit y parvenir par le suffrage universel, et l'État doit l'y aider. « Les castes du temps passé, — clergé, noblesse, bourgeoisie, — se sont, disait-il, tour à tour combattues et détruites; aujourd'hui, c'esjt nécessairement au quatrième État, c'est-à-dire à la classe ouvrière qu'il appartient de compléter cette évolution; à elle la mission d'anéantir la bourgeoisie, à elle la souveraineté de l'avenir. » Par ce mot de « bourgeois » Lassalle n'entend, du reste, que ceux qui prétendent à des privilèges, comme autrefois la noblesse territoriale, et c'est à ceux-là seulement qu'il déclare la guerre; mais, dans son opinion, la bourgeoisie, le monde des capitalistes est privilégié de mille manières : par le cens électoral, par le timbre des journaux, par l'assiette de l'impôt, etc. « L'impôt indirect est, dit-il, l'institution à Faide de laquelle la bourgeoisie a établi, au profit des gros capitaux, l'immunité d'impôt et réussi à rejeter sur les classes pauvres toutes les charges de l'État. »
Partant de cette idée, Lassalle arrive aux conséquences les plus extrêmes. En vain dit-il, au début |de sa brochure, que « la classe ouvrière n'est qu'une classe parmi d'autres classes » ; plus loin il déclare que le quatrième État est l'humanité tout entière, que son intérêt est l'intérêt de l'humanité, sa liberté celle de l'humanité, sa souveraineté celle de tous. Réclamer en son nom, ce n'est pas faire œuvre de discorde, mais de conciliation.
Comme moyens de soustraire la classe ouvrière à l'oppression des bourgeois^ Lassalle recommande et réclame avant tout le suffrage universel et direct, Timpôt direct et le développement intellectuel. « L'État doit mettre chacun de ses membres en état d'arriver à un genre d'existence auquel, seul, il n'aurait jamais pu parvenir; il doit le mettre à même d'obtenir une somme d'instruction, de puissance et de liberté, que, seul, il ne pourrait jamais conquérir. Instruction et progrès de l'humanité avec la liberté comme but suprême : telle est, pour la classe ouvrière, la conception du rôle de l'État. »
Aux ouvriers il adresse cet appel : « L'ouvrier doit acquérir la conviction qu'il est né pour la souveraineté. Chaque jour,
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pendant le sommeil comme pendant la veille, il doit y songer. Ni Taccablement des opprimés, ni les distractions futiles des esprits légers, ni Tinsouciance paisible des êtres insignifiants ne sont plus de mise pour lui. Il est la pierre sur laquelle doit être bâtie l'église des temps modernes. »
Telle est la thèse que Lassalle indiquait, dès 1861, dans une brochure publiée sous le titre iH Arbeiter-programm et que Tautorité judiciaire commit la faute de poursuivre. Le procès de Lassalle émut Topinion et accrut l'intérêt sympathique que lui portait déjà la classe ouvrière. Il sut se l'attacher plus complètement encore, en développant sa doctrine dans une nouvelle brochure la Science et les Ouvriers^ qu'il fit paraître à titre de défense. Aussi, lorsqu'il fut prié de tracer, en 1863, le programme du congrès ouvrier de Leipzig, lorsqu'il répondit à cette invitation par sa Lettre publique^ et qu'il parut dans l'assemblée, n'eut-il plus qu'à recueillir l'adhésion enthousiaste et les applaudissements de son auditoire.
Tout, d'ailleurs, favorisait, à cette époque, le succès de Lassalle. Dans sa lutte ardente contre M. de Bismarck, la bourgeoisie libérale et progressiste, qui composait la majorité de la Chambre, faisait appel aux passions populaires et réclamait l'extension du droit de suffrage aux ouvriers et aux paysans dont elle cherchait à se faire des auxiliaires et des instruments politiques. Mais les ouvriers envisageaient la question à un tout autre point de vue que leurs protecteurs intéressés. Ils sentaient leur malaise, leur misère et commençaient' à se laisser pénétrer par cette idée qu'ils devaient en chercher à tout prix l'atténuation, sans s'inquiéter autrement du choix des moyens. L'exemple ne leur venait-il pas de haut? L'idée religieuse du devoir était tournée en dérision par les classes supérieures de la société prussienne. Quant au droit, le premier ministre du roi Guillaume n'en avait-il pas parlé légèrement? Il semblait se soucier fort peu des droits des souverains à leur couronne, des droits des peuples voisins à leur indépendance : il parlait de reconstituer la vieille Allemagne par le fer et le sang {durch Eisen und Blut).
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Usitée entre États, cette méthode sommaire de régénération ne pouvait-elle pas être tout aussi bien appliquée aux particuliers? Rien ne se comprend si facilement que les enseignements de ce genre, rien ne se propage si vite que de semblables doctrines, quand l'intérêt personnel est d'accord avec elles. C'est ce qui ne manqua pas d'arriver en Prusse, à la veille de l'expédition de Danemark et de Sadowa, dans cette période agitée, confuse, où l'inquiétude politique s'ajoutait au malaise industriel et commercial pour propager le mécontentement et préparer les plus redoutables explosions. Deux causes de l'ordre économique contribuaient encore à entretenir, parmi les ouvriers, le trouble et le malaise : d'une part, la Prusse venait de conclure une série de traités de commerce avec les puissances étrangères, et l'industrie prussienne, livrée pour la première fois à la libre concurrence, traversait une crise des plus graves ; d'autre part, le vieux système corporatif des guildes disparaissait de toutes parts et la classe ouvrière se sentait tout à coup privée des secours précieux qu'elle y trouvait autrefois. M. Rudolph Meyer a parfaitement indiqué, dans son livre sur Y Émancipation du quatrième Etat en Allemagne, les avantages nombreux et considérables que les ouvriers allemands devaient à cette institution et dont ils se virent subitement privés : « Aussi longtemps, dit-il *, que subsistèrent les maîtrises et les corporations, l'ouvrier, l'aide, comme le patron lui-même, y trouvèrent une protection contre la prépotence du capital, contre son constant développement, contre ses prétentions à une domination absolue. Par l'organisation corporative des divers corps de métiers, chaque travailleur pris isolément avait des appuis dans le domaine spécial de son activité; la certitude que, dans la corporation, un lien commun le rattachait à tous ses camarades lui inspirait une certaine sécurité; le sentiment de la solidarité lui donnait courage et confiance en lui-même ; mais, le jour où furent décrétées la liberté industrielle et la liberté de circulation qui eurent pour consé-
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quence la dissolution des corporations, ce lien se rompit : maîtres et ouvriers restèrent sans défense à la merci des grands capitalistes, du moment où, pour exercer un métier, il ne fallut plus avoir été apprenti et justifier de connaissances pratiques, mais simplement avoir l'argent nécessaire pour s'établir. L'organisation qui, au moyen des corporaliohs, réunissait comme en un seul corps une masse d'individus isolés, disparut pour toujours, et avec elle l'union et l'assistance réciproque entre camarades de métier ou de profession. Les ouvriers reconnurent bien vite que la dissolution des anciennes associations leur enlevait toute protection; que, par suite, chaque travailleur isolé était, par le fait même de son isolement, livré, sans droit et sans défense, au bon plaisir du capital ; ils comprirent que c'était seulement dans de nouvelles associations qu'ils pourraient retrouver un appui et une force de résistance... n
Ce fut dans ces conjonctures que Lassalle descendit en conquérant dans la lice et lança, comme un cri de guerre, son célèbre programme, connu sous le nom de Réponse publique. Il y développait le plan de campagne que les ouvriers devaient suivre pour arriver à la possession du pouvoir. II écartait tous les moyens jusqu'alors employés ou recommandés dans leur intérêt; il s'élevait surtout avec véhémence contre les ligues d'enseignement et les associations, dans lesquelles il ne voulait voir, tout au plus, que des moyens de prolonger la période de lutte et de privations ; il attaquait le parti progressiste, auquel il reprochait d'être « enfoncé jusqu'au genou dans le bourbier du non-sens (sic). Les ouvriers, disait-il, ne doivent plus se laisser traîner à la remorque; ils doivent former un parti distinct, faisant de l'agitation pour le suffrage universel et direct et chercher à gagner ainsi des sièges et des voix dans les parlements comme dans les conseils urbains et ruraux; puis, quand ils y seront en nombre suffisant, se voter à eux-mêmes les fonds nécessaires pour établir des associations coopératives de production, suivant le vœu de Louis Blanc. » C'est là, pour les ouvriers, le seul moyen efficace d'améliorer leur situation.
Autrement, ils resteront toujours écrasés par la loi économique (lu salaire, que Lassalle lui-même a surnommée, avec son emphase habituelle, la loi cTairain du salariat {da$ Eherne Lohngesetz). Dans le système de la libre concurrence et des engagements individuels à prix fixé en argent, le salaire moyen ne pourra jamais, affirme-t-il, dépasser le chi£Qre strictement indispensable pour pourvoir aux nécessités de la vie de l'ouvrier ;car9 s'il montait plus haut, la concurrence de millions d'individus affamés le ferait bien vite baisser, et s'il tombait plus bas, le travail deviendrait impossible. Tous les économistes, ajoute Lassalle, reconnaissent cette loi; quiconque n'y croit pas est un ignorant. Elle agit constamment et toujours de même; elle ne permet de déduire du produit du travail, et de partager entre les travailleurs que la somme nécessaire pour qu'ils ne meurent pas de faim; le surplus reste aux mains du patron. « Les ouvriers forment donc vraiment la classe des déshérités; ils sont rivés à cette loi cruelle comme à un pilori. Pour s'en affranchir, pour arriver par la suppression du salariat à recevoir vraiment le produit de leur travail, ce produit qui est leur bien, ils n'ont qu'un moyen : c'est la création et le développement d'associations ouvrières indépendantes à l'aide des secours de l'État. » Ce moyen est le seul; mais il est infaillible, et, pour peu que la classe ouvrière ait le sentiment et la conscience de sa puissance, il lui suffira d'un très léger effort pour faire de ses désirs et de ses volontés autant de lois souveraines. Que l'on jette, en effet, disait-il, un regard quelque peu attentif sur les listes des contribuables en Prusse on reconnaît que les ouvriers forment de 89 à 90 0/0 de la population totale. Avec le suffrage universel et direct, il n^est donc pas, s'ils savent s'entendre, de puissance au monde qui soit en état de leur résister.
Une fois maîtres des assemblées politiques et, par elles, dçs pouvoirs publics, les ouvriers arriveront à la pleine jouissance du produit de leur travail; mais ils n'auront pas besoin de recourir, comme le leur conseille Karl Marx, au moyen radical et violent de la confiscation. Il leur suffira de décréter l'assis-
tance de TÉtat pour la fondation d'associations de production, qui auront bientôt fait disparaître les entreprises particulières. Lassalle ne pensait pas, d'ailleurs, qu'il fallût^ pour arriver à ce résultat, une somme bien considérable : dans sa pensée, les premières associations de ce genre devaient donner de si beaux résultats que leurs bénéfices pourraient servir à subventionner de nouvelles associations, et ainsi de suite, jusqu'à la rénovation totale de l'industrie. Le succès de la première tentative ne lui paraissait pas douteux : il suffisait, à ses yeux, d'une première mise de cent millions de thalers pour transformer l'industrie et la société modernes. Cette première mise, il n'hésitait pas à la demander à TÉtat.
Telle fut la thèse hardie, nouvelle, spécieuse que Lassalle soutint, pendant près de trois années, par la plume et par la parole, à la tribune des réunions populaires et dans des écrits de propagande, notamment dans la plus remarquable de ses brochures, intitulée : M. Bastiat Schultze von Delitzsch ou le capital et le travail. Il apporta dans cette controverse non seulement toute sa fougue, toute sa verve naturelle, mais encore une habileté sophistique, une solidité doctrinale et une richesse scientifique, au moins apparente, qui ne manquèrent pas de faire, sur le public allemaud, la plus grande impression. « Je fc descends, — disait-il avec son emphase ordinaire, — je desc cends dans l'arène, armé de toute la science de mon siècle. » Il n'aurait, sans doute, pas fallu prendre au pied de la lettre cette arrogante affirmation. Les principes mêmes sur lesquels repose tout le système de Lassalle n^étaient que des hérésies économiques ou des erreurs de fait. <( La loi d'airain du salariat », par exemple, n'a jamais existé que dans son imagination. Depuis longtemps, tous les économistes sérieux ont admis et démontré que cette soi-disant loi du salaire ne peut jamais s'appliquer, dans un pays, qu'au travail \% plus mal payé. Dès que l'on s'élève d'un degré, dès que l'on arrive à un travail moins mal rétribué, il est évident que le minimum indispensable à la subsistance de Fouvrier cesse d'être la règle de sa rémunération. Lassalle ne parle, il est vrai, que d'une moyenne, mais alors il
aboutit à une absurdité; car, si la moyenne, formée d'un maximum et d'un minimum^ ne donne à l'ouvrier que le strict nécessaire, il y aura donc, au-dessous de cette moyenne, des milliers d'ouvriers ne gagnant pas de quoi vivre et vivant néanmoins. En réalité, le patron calcule, pour la fixation des salaires, non sur les nécessités de la vie, mais sur celles de son entreprise. Pour l'ouvrier, la somme indispensable à sa subsistance est la limite minima jusqu'à laquelle il peut descendre; pour le patron, le remboursement de ses frais est la limite maxima jusqu'à laquelle il peut, en cas de besoin, faire l'abandon des bénéfices produits par le travail; mais, en fait, le salaire oscille généralement entre ces deux chiffres extrêmes.
Si les théories économiques de Lassalle sont erronées, les données statistiques sur lesquelles il s'appuie ne sont guère plus exactes. Il prétend que les ouvriers forment les neuf dixièmes de la population allemande. Or, d'après nne statistique de 1867, il y avait en Prusse, 2 216 000 propriétaires ou patrons, contre & 110 000 salariés : la proportion était donc, non pas de 1 à 9, mais de 1 à 2. De même, pour la Saxe, Lassalle avait prétendu que la classe des pauvres ayant moins de 300 marcs (375 fr.) de revenu imposable représentait 72 0/0 de la population totale : or, les statistiques officielles de 1877 prouvent que cette troisième classe ne forme que le quart (26 0/0) de la population. Ainsi, sur tous les points, en théorie comme en fait, Lassalle est convaincu d'erreur. Mais ces inexactitudes ne sont connues que des hommes d'étude et de cabinet. Pour la majorité de ses lecteurs et de ses auditeurs, pour la masse populaire, ses aphorismes étaient et sont encore autant d'axiomes. Les chiffres cités par lui sont répétés imperturbablement, comme autant d'articles de foi, par les démocrates socialistes. Quant à la loi d airain du salariat, elle est passée à l'état de dogme. Dès que l'on discute avec un socialiste allemand, il commence par demander à son interlocuteur s'il croit à cette loi, et, en cas de réponse négative, il clôt le débat par un geste de commisération, en déclarant qu'il a affaire à un homme de
mauvaise foi ou à un malheureux plongé dans la plus lamentable ignorance.
On s'explique, du reste, cette foi aveugle des socialistes aMe^ mands dans la parole de Lassalle. Malgré les nombreuses erreurs du célèbre agitateur, on ne saurait lui contester une étendue de connaissances et une force d'argumentation que l'on n'est pas habitué à rencontrer chez les tribuns populaires. Towt, en lui, séduisait les ouvriers : sa beauté, son éloquence, son courage, son étincelante imagination, sa puissante ironie, sa dialectique à la fois serrée et tranchante, et plus que tout le reste^ sa doctrine. Aussi devint-il promptement l'idole de la classe popu^ laire. U Association générale des ouvriers allemands j fondée par lui en 1862, réunit, en quelques mois, des milliers d'adhésions, «t dès 1863, il put, dans une revue triomphale passée à Solingen (Prusse rhénane), se faire acclamer par phis de dix mille affiliés.
Ce fut son dernier triomphe : quelques mois plus tard^ il était tué en duel, à Genève, à la suite d'une aventure des plus romanesques. En juillet 186&, il était allé prendre quelques jours de repos au Rigi. Il y fit la rencontre d'une jeune fille, Mlle Hélène de Dœnniges, fille d'un diplomate bavarois, et en tomba éperdument amoureux. A la suite de deux entrevues, ils jurèrent de s'épouser, malgré tous les obstacles. Hélène en rencontra des plus sérieux, du côté de son père : au premier mot d'une union avec le trop célèbre agitateur socialiste, M. de Dœnniges entra en fureur, déclara qu'il ne consentirait jamais au mariage et maudit sa fille. Celle-ci se sauva de la maison paternelle et courut se réfugier auprès de Lassalle, en offirant de le suivre partout où il la conduirait; mais, soit intérêt, soit fierté, Lassalle refusa d'entrer ainsi dans la famille de Dœnniges et reconduisit Hélène chez sa mère. La jeune fille, subitement calmée par cet acte de raison, consentit à se laisser emmener à Genève, « désespérée, mais résignée ». Lassalle exaspéré mit tout en œuvre pour vaincre la résistance de M. de Dœnniges : il recourut à l'întervsntion du ministre des affaires étrangères de Bavière ; il chercha même, par l'intermédiaire de
la comtesse de Hatzfeldt, à faire agir Tarchevèque de Mayence, Mgr de Ketteler. Tout fut inutile. Un incident imprévu allait, d'ailleurs, bouleverser tous ses plans : soit inconstance, soit dépit, Mlle de Dœnniges avait subitement consenti à épouser, à bref délai, un jeune Yalaque, le baron Janko von Rackowitz, et elle prit soin d'en informer elle-même Lassalle. Bien plus, quand celui-ci vint à Genève solliciter une entrevue, elle refusa absolument de le voir. LassaUe hors de lui envoya un cartel à M. de Dœnniges. Ce fut Rackowitz qui y répondit. Le duel eut lieu à Garouge, le 26 août 186&. L'arme choisie était le pistolet. Au premier coup de feu, Lassalle tomba mortellement blessé; il expira trois jours après ^
Ses dépouilles, ramenées en Allemagne par Mme de Hatzfeldt, furent Tobjet de démonstrations enthousiastes. On les porta, pour ainsi dire, en triomphe pendant plusieurs jours, et il fallut rintervention de la police, pour mettre fin à ces manifestations menaçantes. Son corps repose dans le cimetière de Breslau ; mais, autour de son cercueil, comme autour de celui des saints et des héros, Timagination populaire a créé une légende. Pour maint adepte de l'école socialiste, Lassalle est encore vivant, il doit revenir dans sa gloire et présider à la rénovation sociale. Sa mémoire est vénérée à Tégalde celle d'un prophète et d'un martyr. U est le vrai rédempteur, le messie des ouvriers. Les parallèles entre Lassalle et Socrate, entre Lassalle et Jésus-Ghrist sont des sujets habituels de conférences populaires. Il a ses cantiques, imités des chants sacrés; on lui adresse des prières, et l'on a composé, en son honneur, le Credo de Ferdinand Lassalle, parodie sacrilège du Credo catholique. En voici la traduction empruntée à M. Victor Tissot :
c Je crois en Ferdinand Lassalle,
c Le Messie du xix* siècle;
c A une renaissance politique et sociale,
«c De mon peuple languissant dans la misère,
1. Mlle de Dœnniges épousa Rackowitz, mais elle le quitta bientôt pour épouser un acteur viennois, Friedmann. Elle abandonna Friedmann à son tour, pour faire des tournées dramatiques dans les principales villes d'Allemagne.
c Instruit des dogmes irréfragables de Tétat d*ouvrier,
c Qu'a honoré Ferdinand Lassalle,
c Qui, né d*une race méprisée,
« A souffert par la bourgeoisie et la réaction,
c Est mort de la main d'un meurtrier,
« Est ressuscité dans le cœur de âdèles disciples
c Et dans Tesprit du peuple ouvrier,
c D'où il viendra pour juger
c Tous les ennemis de sa doctrine. »
Malgré le culte dont sa mémoire est Tobjet, Lassalle n'a pas fait œuvre durable. A peine avait-il fermé les yeux que la division se mettait entre ses partisans. Le successeur qu'il s'était désigné, Becker, fut promptement reconnu impropre au rôle considérable dont il se trouvait chargé ; V Association des tra" vailleurs allemands élut à sa place un gentilhomme socialiste et catholique, le baron et docteur de Schweitzer, qui, d*accord avec Lassalle, avait fondé à Francfort, le premier journal de la Ligue, le Démocrate-Socialiste; mais le nouveau président de l'Association ne fut pas accepté par la comtesse de Hatzfeldt, qui, de concert avec Monde et quelques autres chefs du parti, fonda une association séparée. Il y eut donc jusqu^en 186& deux branches dans le parti lassallien : la branche mâle et la branche féminine, comme on appelait ironiquement en Allemagne la petite église de la comtesse de Hatzfeldt. Le docteur de Schweitzer, qui devait finir par remporter, conserva toujours un avantage marqué sur sa noble rivale. Il groupa, dès le début, autour de lui, la plus grande partie des disciples de Lassalle et les plus considérables et se fit élire en 1867 membre du Reichstag pour Barmen-Elberfeld comme candidat socialiste. Deux autres chefs du parti, Hasenclever et Fritzsche, y entrèrent avec lui, pendant que, de leur côté, les deux principaux conseillers de la comtesse de Hatzfeldt, Fœrsterling et Monde étaient nommés députés par les deux circonscriptions saxonnes de Ghemnitz et de Freiberg. Sur un autre terrain, M. de Schweitzer obtint d'abord des résultats non moins satisfaisants. Dans les premiers temps de sa présidence, il réussit à grouper autour de lui les anciens exilés de 1848, aussi bien ceux qui étaient rentrés en Allemagne que ceux qui continuaient de
vivre à Félranger, notamment Philippe Becker, Rustow, Hess, Wutlke, et surtout Karl Marx. Leur dévouement à Fassociation lassalienne parut, dans les premiers temps, aussi ardent que sincère, et ils devinrent les collaborateurs assidus de l'organe du parti, Le Démocrate-Socialiste. C'était cependant de ce côté que les plus pénibles déceptions attendaient Schweitzer. On le savait noble et catholique convaincu, ce qui suffisait à le rendre suspect; il était, de plus, comme Lassalle, excellent patriote; il envisageait la question sociale à un point de vue plus germanique qu'international, il croyait à la mission historique de la Prusse, à la nécessité de l'hégémonie prussienne en Allemagne, et il applaudissait publiquement, dans une série d'articles flétris du nom d' <c articles lûsmarckiens », à la politique du premier ministre prussien. Cela se passait en 1865, un an avant que la victoire eût sacré M. de Bismarck à Sadowa, un an après la fondation, à Londres, de V Association internationale des travailleurs. Aussi la manifestation du docteur de Schweitzer fitelle scandale dans le parti lassallien. Tous ceux de ses adhérents qui appartenaient déjà plus ou moins secrètement à la trop célèbre association, profitèrent de cette occasion pour se séparer avec éclat des disciples de Lassalle. Karl Marx s'en était déjà éloigné pour devenir président de l'Internationale; les socialistes saxons Bebel et Liebknecht, suivant son exemple, rompirent publiquement avec Schweitzer et formèrent un parti socialiste dissident, le parti des ouvriers socialistes démocrates appelé aussi le parti des hommes d'honneur on Imparti d'Eisenach^ du nom de la ville où se tint sa première réunion. Ce nouveau parti, fondé en 1865, eut pour organe le Volkstaat^ pour siège central Leipzig et pour principal foyer la Saxe. Le parti des travailleurs allemands resta, au contraire, sous la direction de Schweitzer et conserva son siège à Berlin ; mais il changea le titre de son principal organe, qui devint le Nouveau Démocrate-Socialiste. De ces deux partis, le plus anciwi représentait l'idée centraliste et nationale ; le plus nouveau avait des tendances fédéralistes et se trouvait, au moins à l'origine, en relations étroites et directes avec Tlntemationale. L'un dérivait
de La^salle, l'antre de Marx. Ce dernier parti était déjà devenu si nombrenï en 1867 qu'il pouvait, comme on l'a vu plus haut, faire élire ses deux chefs députés de la Saxe au Reichstag de l'Allemagne du Nord. Il ne cessa de grandir et de tenir tête aux lassalliens, et en moins de dix ans il finit par les absorber. Avant de retracer les dernières péripéties de cette lutte, il faut faire connaître l'origine, les tendances et le programme de cette nouvelle secte socialiste.
Chacun sait comment est née V Association internationale des travailleurs. Lors de l'exposition universelle de 1862, les délégués des ouvriers parisiens, Tolain, Fribourg et autres, se rencontrèrent, à Londres, avec les chefs du socialisme anglais et allemand, et tous ensemble posèrent les bases d'un système nouveau à'unions internationales d'ouvriers. Le 5 août 1862, ces mêmes délégués célébraient, à Londres, la fête de la fratemitéy qui fut l'occasion d'une manifestation enthousiaste en faveur de l'insurrection polonaise, et, le 28 septembre 186&, dans un grand meeting tenu à Saint-Martin's Hall, était fondée l'Internationale. Un conseil central ou conseil général provisoire fut chargé de rédiger le programme et les statuts de l'association. Dans ce conseil^ Karl Marx, avec ses projets révolutionnaires mûris de longue date, l'emporta facilement sur Mazzini, qui voulait une ligue purement politique et se prononçait contre la lutte des classes. Les propositions de Kari Marx furent donc votées à la presque unanimité. Le premier congrès, convoqué à Genève en 1866, les approuva également. Il nomma le evmseil général définitif et rédigea les instructions de ce conseil et des délégués. Sa devise était la suivante :
a nous avons pour principe le droit au travail; pour moyen d action F organisation du travail; pour but la révolution sociale. »
Telle fut Torigine, tel est le programme fondamental de l'In-
ternationale. Ce n*est pas ici le lieu de retracer en détail Thistoirede la trop fameuse association. Après son premier congrès de 1866, elle en eut quatre autres (à Lausanne, Bruxelles, Bàle et Genève, en 1867, 1868, 1869 et 1871), qui ne firent que consolider TAssociation, fortifier le bureau central, sous la dictature de Karl Marx, et lui confier la direction des ouvriers socialistes dans le monde entier; mais, au congrès de La Haye (1872), une scission des plus graves se produisit. Une grande partie des délégués protesta contre la dictature de Karl Marx et quitta la salle des séances. Les sections qu'ils représentaient se séparèrent de llntemationale et instituèrent, au lieu du conseil général, un bureau fédéral international ayant son siège à la Ghaux-de-Fonds. Les délégués anglais, dirigés par Cremer, Odgerj et Potter, se] retirèrent également, « pleins de dégoût, » et transformèrent les sections anglaises en simples associations nationales. Quant à Karl Marx, il transporta le siège de llnternationale à New- York,
En dépit de ces dissidences, il en est resté, il en est encore le chef réel, et la grande majorité des sections lui sont demeurées fidèles, surtout les sections allemandes, qui forment, sous la direction de Bebel et de Liebknecht et sous le nom îï Association démocratique des ouvriers j le foyer le plus ardent et la principale force du socialisme germanique.
En Allemagne comme partout, Karl Marx et Tlntemationale ont poursuivi, dès le début, et poursuivent encore la révolution sociale; mais, pas plus en Allemagne qu'ailleurs, ils n'ont tout d'abord démasqué leurs projets. La tactique de Tlntemationale consiste, au contraire, à modifier ses procédés et ses déclarations, suivant le milieu où elle agit, selon les temps et les circonstances, mais en travaillant toujours systématiquement la masse ouvrière, de manière à en faire peu à peu et partout l'instrument docile du bouleversement projeté. Elle commence par recourir aux grèves; en y excitant les ouvriers, en lès soutenant dans leurs premières tentatives, elle trouble d'abord leurs rapports avec leurs patrons, puis elle attise le feu de la haine et arrive peu à peu à rendre toute entente impossible,
même au prix des plus grands sacrifices de la part des manufacturiers. Dans les pays que les chefs de Tlnternationale con< sidèrent comme « avancés », par exemple aux États-Unis, en Suisse, en Danemark, ils exposent, sans réticences, toutes leurs vues d'avenir: là, au contraire, où le terrain ne leur semble pas suffisamment préparé, ils ne font connaître qu*un programme mitigé, qu'ils ont soin^ d'ailleurs, de modifier encore suivant le public auquel ils s'adressent : ils parlent autrement dans les campagnes, autrement à la ville; enfin, là où l'ouvrier est encore,suivant leur expression, « trop bête » pour goûter la doctrine de la démocratie sociale, ils se contentent de si peu qu'il n'est presque personne qui ne puisse souscrire à leurs propositions, et, en général, ils réussissent de la sorte dans les réunions publiques à recruter des adhérents qui ne soupçonnent même pas à quoi ils s'engagent ni où l'on prétend les mener.
Ainsi, débuter par des déclarations inoffensives et par des propositions auxquelles chacun peut adhérer, gagner ensuite peu à peu du terrain, arriver enfin, par une progression lente et insensible pour la masse, à développer toute la doctrine, à découvrir! le but essentiel de l'association : telle est la méthode invariablement suivie par l'Internationale. Karl Marx ^ en a donné la formule avec un rare talent dans son principal ouvrage intitulé : Le capital^ critique de F économie politique^ et ses disciples ont montré non moins d'habileté dans l'application des principes du maître. Leur propagande est un modèle de persévérance, de prudence, de gradations savantes et de modération perfide; elle constitue un danger d'autant plus redoutable pour la société, dont elle tend à saper les bases essentielles. Dégagée des sophismes, dépouillée de la parure
1. Toute la vie de Karl Marx est dans ses ouvrages. Né en 1818, à Trêves, d'un père qni était conseiller des mines, Karl Marx, comme Lassalle, appartient par sa famille à la race juive. Toute son existence a été consacrée à des études d'économie sociale poursuivies dans dilTérents pays, suivant le hasard des voyages forcés auxquels le condamnaient ses opinions exaltées. U est de la race des penseurs et des savants allemands, et non, comme Lassalle, de celle des agitateurs. Outre son livre sur le Capital^ édité en 1867, et plusieurs arUcles de Revues, il a publié, en 1847, la Misère de la philosophie, réponse à la Philosophie de la misère, par M. Proudhon, et, en 1859, la Critique de l'économie politique.
séduisante dont son auteur excelle à la parer, la doctrine de Karl Marx aboutit, en effet, à des conclusions fort analogues à celles de Proudhon; elle peut se résumer dans cette simple phrase : « Le capital, c'est le vol. »
Gomme Lassalle, comme Rodbertus, comme Ricardo, Karl Marx part de ce principe que le travail seul crée la richesse. La valeur vénale d'une marchandise n'est, dit-il, que le produit du travail ^ A qui devrait donc appartenir le montant de cette valeur vénale? Au travailleur, et non au fabricant, qui jusqu'ici cependant le perçoit seul. La valeur d'une marchandise est égale à la valeur des matières qui servent à la produire, augmentée de la valeur de la main-d'œuvre qui l'a créée. La plusvalue est l'œuvre du travail. Le travail donne à la marchandise un accroissement de valeur vénale qui représente une somme supérieure à celle qu'il coûte lui-même : la différence ne profite qu'aux fabricants. Le capitaliste, en effet, ne travaille pas luimême ; il se borne à employer l'ouvrier salarié et lui donne comme salaire la valeur vénale ou le prix courant de sa maind'œuvre. Or, ce prix courant de la main-d'œuvre représente uniquement le prix des subsistances nécessaires à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille. La valeur vénale du travail est donc moindre que sa valeur d'utilité; il coûte moins qu'il ne produit. L'ouvrier filateur, par exemple, en six heures de travail, augmente la valeur du coton qu'il file de 3 marcs, c'est-à-dire d'une somme à peu près égale à celle qu'il reçoit, comme salaire, pour douze heures de travail. Quant au produit de ces six heures supplémentaires, le fabricant l'empoche, il doit ce gain au travail d'autrui, et au travail gratuit d'autrui. Tel est donc le secret de la multiplication du capital : la spoliation du travailleur par le capitaliste.
Partant de cette hypothèse absolument fausse, mais affirmée par lui sans preuves comme un dogme, Karl Marx se demande
1 . « Ua sujet utUe, une utilité n'a de valeur que parce que c'est du travail matérialisé ou fixé... Gomme valeurs, les marchandises ne sont que la solidification d'une certaine durée de travail (littéralement, du temps de travail coagulé...) La substance de la valeur, c'est le travail; sa mesure, c'est le temps consacré à ce travail. »
comment peut être modifié l'état de choses actud. Par un seul moyen, répond-il, par la mise en commun de tous les ins« truments du travail (constructions, outils et matières premières), et par la suppression absolue du droit de propriété privée sur les capitaux. Tant que subsiste le capital privé, l'État ne peut rien contre sa puissance naturelle de développement; il faut qu'il choisisse ou de le laisser croître, où de le supprimer complètement. « La transformation en capitaux de la propriété privée dérivant du travail personnel de l'individu et divisée â Tinfini est incontestablement une opération plus longue, plus difficile, plus pénible que la transformation en propriété sociale de la propriété privée dérivant de la production par voie d'association. Dans le premier cas, il s'agit de l'expropriation de la masse par quelques usurpateurs; dans le second cas, de Texpropriation de quelques usurpateurs par la masse. — Chaque capitaliste vit de la mort de plusieurs êtres humains. A mesure que diminue le nombre des grands seigneurs du capital, on voit croître la misère, l'oppression, l'asservissement, la dégradation et la spoliation; mais, en même temps, grandit aussi, comme une marée montante, le soulèvement de la masse populaire éclairée par le mécanisme même des procédés de production du capital, unie et organisée, d
Une telle doctrine est subversive au plus haut degré : elle repose sur l'erreur économique la plus monstrueuse; elle laisse de côté, dans le calcul de la production de la valeur et de la richesse, les services rendus par la science, parle travail intellectuel, par les capitaux de l'industriel, par les relations commerciales des négociants; elle ne tient aucun compte des risques courus par les patrons, ni de l'instruction spéciale qu'ils ont dû acquérir et qui contribue puissamment au succès de toute entreprise. Néanmoins, cette thèse est dissimulée, dans l'œuvre de Karl Marx, sous une apparence de modération et, en quelque sorte, sous un vernis scientifique propres à faire illusion aux esprits superficiels. A entendre Karl Marx, il ne discute pas des intérêts, mais des théories; il s'attaque aux principes, non aux personnes; il n'attend le progrès que de
remploi des procédés réguliers et des moyens légaux; mais, à côté de lui, des auxiliaires plus logiques ou plus sincères, moins habiles ou moins patients, ont franchement arboré le drapeau de la révolution sociale et du bouleversement universel. Ils ont, du reste, commencé à appliquer leur propre principe à Tinternationale : ils rejettent Tautorité dictatoriale de Karl Marx; pour la direction de la fameuse association, ils prétendent substituer à son système de centralisme autoritaire, celui de la fédération libre, quelques-uns même celui de Tanarchie pure et simple. Au premier rang de ces sectaires a figuré le Russe Bakounine, Fauteur du Catéchisme révolutionnaire^ Tun des inspirateurs de la Commune et surtout Tun des auteurs du nihilisme. L'opinion n'est pas encore fixée sur Bakounine, que maint socialiste allemand n'hésite pas à traiter d'espion; mais il n'en est pas moins certain que ses doctrines ont été prises au sérieux: l'événement ne Ta que trop prouvé. Aussi leur doit-on, sinon un examen approfondi, du moins une mention. On y retrouve, sous une forme dogmatique et presque pédantesque, dans un style sombre, froid, acéré^ toute l'exaltation mystique, toute la fureur concentrée des vieilles sectes semi-religieuses et semi-politiques de la fin du siècle dernier. Voici, par exemple, comment Bakounine définit les Devoirs du révolutionnaire envers lui-même.
c Le révolutionnaire, dit-il, est un homme consacré. Il n'a pas d'intérêts personnels, pas de sentiments, pas d'affaires, pas de préférences, pas de biens, pas même de nom. Tout en lui est absorbé par un intérêt unique et exclusif, par une pensée unique, par une passion unique : la révolution. Non seulement par ses paroles, non seulement par ses actes, mais encore dans le fond même de son être, il a rompu à jamais avec l'ordre public, avec le monde civilisé tout entier, avec les lois^ les usages, la morale et les mœurs généralement admises de ce monde. Un révolutionnaire mé][»rise tout doctrinarisme et dédaigne la science de ce monde, bien qu'il la perfectionne pour le bien des générations à venir. Il ne connaît qu'une science : la science de la destruction. Froid envers soi-même, il doit l'être aussi envers
autrui. Tous les sentiments d^affection, d'amour, de gratitude doivent être étouffes dans son âme par la passion unique et calme de Tceuvre révolutionnaire. Nuit et jour, il doit avoir une pensée unique, poursuivre un seul but : la destruction implacable. En accomplissant cette œuvre froidement et sans relèche, il doit être prêt à périr et à égorger de ses propres mains quiconque fait obstacle à ses desseins. »
Les devoirs du révolutionnaire envers ses compagnons de lutte ne sont pas moins clairement tracés. « Un révolutionnaire, dit Bakounine, ne prend place dans le monde des classes (la société actuelle), il n'y vit que dans l'attente et dans la croyance à sa prompte et complète destruction. Si quelque chose en ce monde a quelque prix à ses yeux, il n'est pas un révolutionnaire. Il ne doit reculer devant la destruction d'aucune institu* tion, d'aucun lien de l'amitié, d'aucun homme appartenant à ce monde. Si les liens de la parenté, de l'amour retiennent son bras, il n'est pas un révolutionnaire. Convaincue que l'on ne saurait attendre l'émancipation et le bonheur du peuple que d'une révolution populaire et d'une destruction universelle, la Ligue doit, par tous les moyens, augmenter la souffrance et le malheur, pour lasser la patience du peuple et hâter l'émancipation des masses. Notre but est la destruction terrible, complète, implacable, universelle. Nous devons nous habituer à la vie d'aventures des brigands. Ceux-là sont les vrais, les seuls révolutionnaires. »
Voilà le programme, la quintessence même du nihilisme. Dans ce langage froidement implacable, cyniquement féroce, on reconnaît bien la marque de l'esprit russe, l'influence du voisinage oriental. On se demande d'abord si ces pages prodigieuses sont sorties de l'esprit d'un Européen ou du cerveau enfiévré d'un musulman fanatique, d'un fakir hindou, d'un illuminé arabe ou persan. Hais il suffit de regarder autour de soi, il suffit de se souvenir des événements d'hier powr reconnaître qu'on est en plein monde européen et contemporain. Ce qu'a pu et ce que peut encore Bakounine, l'assassinat de l'empereur de Russie vient de le prouver à Saint-Pétersbourg, les attentats de Hœdel
et de Nobiling en ont témoigné en Allemagne; la Commune, avec ses massacres et ses incendies aussi absurdes que criminels, l'avait, avant tout le reste, surabondamment démontré. Et que l'on se garde de croire qu'il s'agit uniquement là des rêveries ûe quelques sectaires exaltés jusqu'à la fureur, grisés de révolution, comme d'autres d'alcool, jusqu'à la démence : il s'agit d'un parti puissant entre tous, il s'agit d'une armée aussi nombreuse qu'audacieuse. Pour ne pas sortir d'Allemagne, on peut reconnaître à des signes certains quel chemin y ont fait les doctrines de Bakounine. Sa personne peut y être suspecte, son catéchisme y est cru et suivi par des centaines de milliers d'adhérents. Ainsi, dans une réunion populaire tenu à Olauchau, l'un des chefs du parti socialiste, Most, député au Reichstag, a pu prononcer^ au milieu d'applaudissements enthousiastes, cette phrase qui renferme en substance toute la doctrine de Bakounine : « Nous ne voulons point de paix, nous voulons la haine, jusqu'à ce qu'elle éclate en flammes étincelantes. » Un autre député socialiste, un autre chef du parti, le plus considérable peut-être, a pu aussi, sans être désavoué par ses adhérents, faire en plein Reichstag l'apologie de la Commune, au lendemain de ses attentats. Enfin, c'est par cette branche internationale, composée des admirateurs de Bebel et de Liebknecht, que la fraction relativement modérée des Lassalliens a été non seulement vaincue, mais absorbée.
Veut-on se rendre compte de la puissance (jies socialistes et de la force dont ils disposent en Allemagne? Il suffit de jeter un regard sur leur histoire depuis quinze ans, de mesurer les progrès qu'ils ont accomplis^ d'étudier les doctrines qu'ils ont fait acclamer par des milliers d'électeurs. Jusqu'en 1871, le socialisme allemand avait grandi, mais avec une lenteur relative. Sans doute il avait réussi à faire entrer deux, puis cinq dépntés au parlement de l'Allemagne du Nord ; sans doute la fusion s'était effectuée entre la branche masculine et la branche féminine des Lassaliens ; mais la discorde subsistait entre ceux-ci et les Internationalistes, et le nombre des adhérents des deux fractions n'était pas encore très considérable. Il en fut
autrement à partir de 1871, et le fait s'explique facilement. En jetant la perturbation dans la situation économique de TAllemagne, en modifiant brusquement les conditions de la production et de l'existence, en développant le goût du luxe, la guerre et le payement des cinq milliards démoralisèrent le peuple allemand, provoquèrent des crises terribles, appauvrirent finalement la nation et firent nattre, parmi les masses populaires, un mécontentement aussi profond que général. A ces causes de perturbation matérielle venait s'ajouter un trouble moral non moins favorable au développement des passions subversives. En même temps que les juifs de Berlin relevaient les autels du veau d'or, M. de Bismarck s'efiorçait d'abattre ceux du vrai Dieu, en s'attaquant au catholicisme. La Commune venait d'être vaincue, la France commençait à peine l'acquittement de sa formidable rançon, et déjà le tout-puissant chancelier, entrant en lutte avec Rome, préparait les lois de mai et le Kulturkampf. Pour mener à bien cette nouvelle campagne, il dut, on se le rappelle, rompre avec ses anciens partisans et chercher à gauche de nouveaux alliés. On n'a pas sans doute oublié avec quelle aisance il exécuta cette volte-face. Il ne lui en coûta rien de brûler ce qu'il avait adoré, d'adorer ce qu'il avait brûlé ; il est vrai que, comme on le voit aujourd'hui, ce n'était pas sans arrièrepensée. Quoi qu'il en soit, il acheva prestement, pour attaquer les catholiques, l'évolution qu'il avait commencée dès 1866, au lendemain de Sadowa, et qui consistait à transporter de la droite à la gauche l'axe du gouvernement. Les conservateurs l'avaient constamment soutenu dans la phase la pRis difficile de ses luttes parlementaires, de 1863 à 1866 : il leur tourna le dos et les combattit sans merci, pour se jeter dans les bras de lies anciens adversaires de la gauche, déguisés sous le titre nouveau de nationaux-libéraux. On vit, ensemble et la main dans la main, le centre gauche allemand et le féodal chancelier monter à l'assaut de ce qu'il leur plaisait d'appeler l'ultramontanisme et la réaction. Ce fut assurément un beau spectacle. Tout marcha, comme on sait, au gré de leurs désirs. L'empereur d'Allemagne perdit les scrupules conservateurs qu'avait eus le
roi de Prusse ; la Chambre des seigneurs dut s'incliner devant la menace d'une fournée ; les élections réduisirent presque à néant la droite du Reichstag. Par malheur, Talliance conclue entre les nationaux-libéraux et H. de Bismarck et embrassée par celui-ci avec une ferveur de néophyte l'entratna, comme il arrive souvent, plus loin qu'il n'eût voulu. Pour faire voter les lois de maiy il fallut l'appui des progressistes, c'est-à-dire de quasi-républicains; pour affaiblir le parti conservateur, il fallut bien tourner quelque peu en dérision les principes salutaires qu'il défendait; enfin, en soutenant les nationaux libéraux, en attaquant le parti essentiellement religieux des catholiques, on ne put éviter d'encourager, sans le vouloir, le libéralisme avancé, les tendances parlementaires, la libre-pensée des universités allemandes, et d'atteindre par contre-coup, en même temps que le catholicisme, le christianisme tout entier et le fondement même des idées religieuses.
C'était jouer le jeu des socialistes. Ceux-ci le comprirent et en profitèrent. A partir de cette époque (1872), ils avancent à pas de géant. En 1871, ils n'avaient pu qu'à grand 'peine faire entrer au Reichstag deux de leurs représentants; mais^ en 1874, les Lassalliens avaient présenté 46 candidats, emporté trois sièges et obtenu 200,000 voix, tandis que les Bebeliens ou Internationalistes avaient fait passer 7 députés sur 46 candidats et réuni 175,000 voix; ainsi les deux fractions du parti, bien qu'agissant séparément, avaient eu ensemble près de 5 0/0 des suffrages exprimés. En 1877, elles opérèrent ensemble et arrivèrent à des résultats plus brillants encore : 12 de leurs membres entrèrent au Reichstag, 3 au Landtag Saxon, beaucoup d'autres dans les assemblées municipales. Sur leurs noms se comptèrent 485,122 voix, près de 9 p. 0/0 du nombre des votants. En 1878, bien que luttant au lendemain des attentats et de la dissolution, c'est-à-dire dans les pires conditions, ils ont encore fait passer 9 députés sur 28 candidats et recueilli 600,000 suffrages. Enfin, aux élections d'octobre et de novembre 1881, ils ont emporté 13 sièges et réuni plus de voix qu'à aucune autre époque.
Leurs journaux n'ont cessé, jusqu'en 1877, de se multiplier et de se répandre avec une merveilleuse facilité. On n'en comptait que 6 en 1869 : il y en avait 47 en 1877, et en 1878, 54 dont 13 quotidiens. Ils disposaient de quatorze imprimeries, et leurs abonnements produisaient 800,000 marcs (1 million de francs), dès 1875. A Berlin seulement, en 1877, il y avait 307 réunions socialistes et 145 conférences populaires organisées par le parti ; symptôme plus alarmant encore, l'audace des sectaires croissait avec leur nombre. Us ne se bornaient plus, comme Lassalle, à réclamer les subventions de l'État pour les associations ouvrières; ils exigeaient, avec menaces, le bouleversement de la société et glorifiaient hautement la Commune, en annonçant l'intention de la venger bientôt sur la bourgeoisie. Enfin,- leurs divisions avaient cessé, les deux sectes des Lassalliens et des Bebeliens avaient fusionné à (xotha, le 25 juin 1875. Après trois jours de discussion, le successeur de Schweitzer, le président du parti Lassallien, Hasenclever, avait proclamé l'union des deux branches, poursuivie avec ardeur depuis quatre ans par les adhérents de llnternationale. Ce fut, en effet, à ceux-ci que revint tout le bénéfice de la fusion. Le nouveau parti, fondé sous le nom de Parti des ouvriers socialistes de t Allemagne {Socialistisches Arbeiterpartei Deutschlands), passa tout entier sous leur direction. Bebel et Liebknecht en devinrent les chefs; il eut pour organe un nouveau journal, le Vorwœrts [En avant), fondé et dirigé par eux; enfin il adopta un programme commun voté à Gotha et rédigé sous leur inspiration, c'est-à-dire sous l'influence directe des idées de l'Internationale.
Voici le texte de ce document capital :
« I. Le travail est la source de toute richesse et de toute civile lisation. Le travail profitable à tous n'étant possible que « moyennant l'intervention de la société, c'est à la société, <c c'est-à-dire à ses membres, qu'appartient l'ensemble des pro- « duits du travail. Le travail est un devoir commun à tous, « chacun a un droit égal à la jouissance des produits du travail M dans la mesure de ses besoins raisonnables.
« Dans la société actuelle, les moyens de travail sont monoce polisés par la classe des capitalistes; Tétat de dépendance qui a en résulte pour la classe des travailleurs «st l'origine de la c misère et de la servitude sous toutes ses formes.
« L'afiranchissement du travail exige que les moyens de trace vail deviennent la propriété commune de la société ; il néces- « site, en outre, le règlement sociétaire du travail collectif , avec ■ partage équitable du produit du travail et son emploi dans « l'intérêt commun.
« L'affranchissement du travail doit être Tœuvre de la classe « ouvrière, vis-à-vis de laquelle toutes les autres classes ne <{ forment qu'une masse réactionnaire.
« II. Partant de ces principes, le parti des ouvriers socialistes a d'Allemagne poursuit, par tous les moyens légaux, la réalisa- « tion de ces deux conceptions : l'État libre et la société so* c cialiste; il poursuit encore l'abrogation de la loi d'airain du « salaire, c'est-à-dire la suppression du régime du salariat, la (c cessation de la spoliation sous toutes ses formes, l'abolition de « toute inégalité sociale ou politique. Bien que se renfermant € dans les limites de la vie nationale, le parti des ouvriers socia- « listes d'Allemagne n'en a pas moins pleine conscience du tt caractère international du mouvement ouvrier et n'en est pas « moins résolu à remplir tous les devoirs qui s'imposent aux « ouvriers pour faire de la fraternité de tous les hommes une « vérité.
« Pour préparer la solution de la question sociale, le parti des « ouvriers socialistes d'Allemagne demande l'établissement d'as- « sociations socialistes de production avec subventions de l'État « et sous le contrôle démocratique du peuple travailleur. Les <ç associations de production, soit industrielles, soit agricoles, a doivent être multipliées de manière à servir de point de départ « à l'organisation socialiste du travail pris dans son ensemble.
« Gomme fondements de l'État, le parti des ouvriers socia- « listes d'Allemagne pose les principes suivants :
tt 1. Suffrage universel et direct, pour l'électoral comme pour « l'éligibilité, avec vote secret et obligatoire de tous les citoyens
<c à partir de leur vingtième année, dans toutes les élections et « votations soit nationales soit communales; le jour de l'élection « ou de la votation devra être un dimanche ou jour de fêle ;
« 2. Législation directe par le peuple, seul appelé à décider a de la paix ou de la guerre;
« 3. Service militaire obligatoire, remplacement des armées « permanentes par la garde nationale ;
« 4. Abrogation de toutes les lois d'exception, notamment des « lois sur la presse, les associations et les réunions et, en gé- <c nérai, de toutes les lois qui mettent obstacle à la libre mani- ^< festation des opinions^ à la liberté de la pensée et de la cri- « tique;
« 5. Justice gratuite et rendue par le peuple;
« 6. Éducation populaire universelle et égale par l'État, obli- « gation scolaire universelle, instruction gratuite dans tous les « établissements, l'enseignement de la religion étant regardé « comme une affaire privée.
« Dans les conditions actuelles de la société, le parti des « ouvriers socialistes réclame les réformes suivantes :
« 1. Développement aussi large que possible des droits çt « libertés politiques, dans le sens des demandes formulées plus « haut;
« 2. Substitution, pour l'État comme pour la commune, d'un « impôt unique et progressif sur le revenu à tous les impôts « indirects qui surchargent actuellement le peuple;
« 3. Droit illimité de coalition ;
« 4. Fixation d'une journée normale de travail répondant c aux besoins de la société, interdiction du travail du dimanche;
« 5. Interdiction du travail des enfants et de tout travail de la *<c femme contraire à l'hygiène ou aux bonnes mœurs ;
« 6. Législation protectrice de la vie et de la santé des ouïe vriers, contrôle sanitaire des logements d'ouvriers, surveille lance des mines, fabriques et ateliers confiée à des fonction- « naires élus par les ouvriers, loi reiMlant effective la respon- ^« sabiiité des patrons;
« 7. Réglementation du travail des prisons ;
« 8. Gestion absolument indépendante de toutes les caisses « de secours et d'assistance aux ouvriers. »
Quelque confiance que Tlnternationale ait dans les classes ouvrières germaniques, elle n'a pas cru pouvoir formuler en Allemagne de plus grandes exigences; mais, dans les pays qu'elle considère comme plus « avancés y)^ ses adhérents n'ont pas craint de faire connaître leur pensée tout entière et de démas* quer toutes leurs batteries. Ainsi, en Suisse, au huitième congrès, tenu en 1877, les sections helvétiques de Tlntemationale ont ajouté au programme qui précède les articles suivants : gratuité des livres scolaires, subsides de TÉtat aux élèves pauvres, hospitalisation gratuite, statistique de la situation des classes ouvrières dressée par l'État, établissement d'un impôt progressif sur les successions s'élevant jusqu'à 5 p, 0/0 de l'héritage et destiné principalement à l'éducation des enfants pauvres, fondation de corps de métiers ayant pour objet spécial d'assurer leurs membres contre les accidents et de les aider à vivre économiquement, application du principe de la rémunération égale d'une même somme de travail pour les deux sexes, établissement de bureaux d'avis et de renseignements sous la direction des ouvriers, fixation du taux des salaires d'après les besoins moyens de l'existence et eu égard aux circonstances locales, etc.
Aux États-Unis, les partisans de l'Internationale poussent plus loin encore leurs prétentions. Ils veulent la prise de possession du sol par l'État, la suppression de l'hérédité, la confiscation des capitaux de tous les c rebelles » et « émigrés », la concentration du crédit et du commerce dans les mains de l'État, l'obligation égale et universelle du travail et la formation d'armées industrielles, surtout pour la culture des terres, etc.
C'est ici, il ne faut pas s'y tromper, le fond des doctrines de l'Internationale; c'est là le but qu'elle poursuit; c'est jusque-là que portent, du moins quant à présent, ses visées. Hais, si dan^ gereux que puisse être un tel programme, il semble d'une mode* ration remarquable, pour peu qu'on le compare aux coamoten«
taires dont la presse socialiste allemande raccompagnait , surtout avant les attentats de 1878. Il ne se passait pas de jour sans que toutes les autorités politiques et sociales de TEmpire, depuis l'Empereur et M. de Bismarck jusqu'au dernier pasteur et au dernier gendarme, y fussent l'objet des plus grossières et des plus cyniques insultes ; il ne se passait pas de jour sans que Ton y rencontrât, à côté de monstrueux blasphèmes, les plus cyniques apologies de la Commune. « Le sang fume à Satory comme sur le Golgotha! », écrivait Tune de ces feuilles... Il n'y a de salut pour l'humanité « que dansl'athéisise », répondait une autre. « L'émancipation de l'esprit, reprenait une troisième, doit être conquise par le matérialisme ; mais celui-ci
doit être réglé et guidé par les enseignements du socialisme
L'homme est un individu et non une personne; il n'y a pas de responsabilité personnelle ». Or, les journaux qui débitaient ces énormités tiraient à 30 et iO 000 exemplaires; ils avaient, à eux tous, 130000 abonnés et 600 000 lecteurs.
Quand un peuple en est là, il peut dire qu'il a les barbares, non pas à ses portes, mais dans ses murs. L'Allemagne s'en aperçut un peu tard, au printemps de 1878, lorsqu'en moins d'un mois, deux socialistes exaltés tirèrent sur l'empereur Guillaume et que le fondateur de l'unité allemande faillit tomber sous la carabine de Nobiling.
Le rapide développement du socialisme allemand dans les années qui suivirent la guerre a eu deux causes principales : d'une part, le malaise général dont l'empire germanique a souffert durant cette période, et, d'autre part, la tendance de plus en plus marquée des partis à s'emparer des questions économiques pour s'en faire une arme dans leurs luttes politiques.
La crise des milliards fut terrible en Allemagne. Pendant les deux années que dura le versement de notre colossale rançon, une sorte de vertige financier s'empara de la Prusse victorieuse.
A peine remise des inquiétudes et des souflFrances de la guerre, elle fut en proie à une véritable fièvre de jouissance, de luxe et de spéculation. Nos graves et savants voisins se laissèrent griser par leur imagination, comme la plus légère de ces nations du Midi dont ils aiment tant à railler l'ignorance et la frivolité. Ils crurent que le Pactole coulerait à jamais dans le lit de la Sprée. La banque Israélite, aujourd'hui si menacée, régnait alors à Berlin; les partisans de la liberté illimitée du commerce et de rindustrie inspiraient le gouvernement, le parti nationallibéral étaiiiau pinacle. C'était le plein épanouissement du libéralisme, du Manchester thum^ du Judenthum. Le prince de Bismarck avait conquis l'AlsaCe-Lorraine ; mais ils avaient conquis, ce semble, pour toujours le prince de Bismarck et, par lui, le gouvernement.
Par malheur, on se réveilla un beau jour, au printemps de 1873, en pleine crise, en pleine déconfiture; on s'aperçut, un peu tard, qu'on avait bâti démesurément à Berlin, qu'on avait exagéré le prix de toutes choses dans des proportions insensées, qu'on avait laissé des entreprises véreuses s'emparer du marché, que le luxe avait pris un développement excessif, et que, pour couvrir des dépenses trop réelles, on n'avait plus comme ressources qu'un crédit affaibli, du papier déprécié et des valeurs problématiques. Il n'y eut alors qu'un cri de colère et d'indignation. Pendant que les socialistes exploitaient les souffrances de la classe ouvrière et en profitaient pour l'enrégimenter en masse sous la bannière de l'insurrection permanente, on vit se redresser de toutes parts les intérêts, collectifs ou particuliers, qu'avait froissés l'adoption du principe de la liberté industrielle et commerciale, mais qui jusqu'alors, au milieu de la prospérité générale, n'avaient osé élever la voix ou n'étaient pas parvenus à se faire entendre.
Les premiers et les plus ardents à réclamer furent les agriculteurs, surtout les grands propriétaires fonciers du nord-est, ces compatriotes de M. de Bismarck, qu'il avait eus autrefois pour alliés dans sa lutte contre les libéraux, qu'il avait répudiés depuis avec autant de sans-gêne que d'ingratitude et dont on ne
prévoyait pas qu'il dût bientôt se rapprocher. Depuis longtemps, le développement de l'industrie tendait à dépeupler les campagnes et à leur enlever ainsi la main-d'œuvre nécessaire; l'essor démesuré de la spéculation ne permettait plus aux propriétaires fonciers de trouver crédit à des conditions acceptables; l'importation des laines et des céréales étrangères les obligeait à réduire leurs prix, et la réforme de l'impôt indirect, jointe aux mesures douanières de certains États étrangers, menaçait de leur faire perdre le plus clair des profits que leur avait jusqu'alors procurés la distillation des grains. De là, les colères de l'agriculture contrôles spéculateurs, contre le gouvernement qui les soutenait et dont elle sollicitait vainement les secours directs. La difficulté de se procurer des capitaux irritait les agriculteurs contre les potentats de la Bourse, le luxe des agioteurs excitait l'envie des propriétaires ruraux et leur faisait désirer un dégrèvement de taxes correspondant à une forte imposition de la richesse mobilière. L'étendue des profils réalisés dans le commerce, dans l'industrie, à la Bourse, faisait naître et s'accréditer l'opinion que le? capitaux ainsi employés étaient favorisés par la législation; de même, l'émigration générale des ouvriers de la campagne était exclusivement imputée à la loi sur la liberté d'étaWissement. Ainsi se produisit et grandit peu à peu l'agitation agraire , qui eut pour objet tantôt les moyens de remédier à la disette de bras, tantôt l'admission des fers en franchise de droits de douane^ lorsque le besoin de machines agricoles se généralisa. C'est du camp du parti agraire que s'éleva le premier cri de réprobation contre l'économie politique en général, mais surtout contre la liberté industrielle et contre la politique économique suivie par le gouvernement. Motivée de la sorte, l'opposition des agrariens avait le double avantage de servir leurs intérêts particuliers et de faire revivre leurs anciennes traditions de lutte acharnée contre toutes les tendances libérales.
La question économique et la question politique se trouvèrent ainsi tout naturellement confondues et un parti semi-politique, semi-économique ne tarda pas à se constituer. L'idée, au
surplus, n'en était pas nouvelle : elle avait été formulée, dès 1869, sous l'inspiration d'un « conseiller intime de gouvernement » M. Wagener, par M. Rudolph Meyer, principal promoteur d'une politique « conservatrice-socialiste »; elle avait trouvé, à la même époque, son expression dans un programme rédigé par M. von Elsner von Gronow et connu sous le nom de programme de Breslau. Les signataires de ce document réclamaient : une plus égale répartition des impôts et prestations en nature, l'abaissement progressif des impôts indirects et des douanes préjudiciables à l'agriculture, la suppression des droits de mouture et d'abatage ainsi que des octrois, enfin, le remaniement des tarifs douaniers dans le sens du dégrèvement des fers et des objets d'habillement de provenance étrangère.
Ce programme, réédité avec plus ou moins'd'additions et de remaniements, d'abord en septembre 1873, puis en 1876, et développé depuis cette dernière date par l'organe des « agrariens », leiLandeszeitung^ servit de base à la constitution d'un parti nouveau, « le parti de la réforme sociale dans le sens de l'union des réformateurs fiscaux et des réformateurs économistes ». D'après ses statuts, cette nouvelle Ligue agraire se proposait de € propager dans le peuple et de réaliser dans les lois les idées et les principes d'une économie politique favorable aux intérêts communs et reposant sur les doctrines chrétiennes. » Elle réclamait, en particulier, outre les réformes générales indiquées dans le programme de Breslau : la modification des lois fiscales qui frappent deux fois la terre, d'abord par l'impôt foncier, ensuite par l'impôt sur le revenu, l'augmentation de l'impôt du revenu sur les rentes et sur les produits du travail, la taxation des opérations de bourse et des valeurs mobilières étrangères, la substitution de l'État aux grandes compagnies pour l'exploitation des chemins de fer; la révision des lois sur les sociétés par actions, dans le sens d'un accroissement de la responsabilité des fondateurs et des directeurs; l'établissement d'une sanction pénale en cas de rupture dolosive des contrats de travail; la suppression des privilèges conférés aux banques particulières et la révision de Tordonnance industrielle de
1869 et (le la loi sur le « domicile de secours ». — La « Ligue » se déclarait contraire, en principe, à la protection douanière et elle avait commencé par réclamer avec insistance la suppression des droits sur les fers; mais, ses partisans ayant été battus sur cette question dans le Reichstag, elle sut assez habilement changer de front. Dans son congrès de février 1877, elle reconnut, tout en maintenant ses préférences pour la liberté douanière, que les nécessités budgétaires de TEmpire allemand ne permettaient pas encore d'arriver à la complète application des principes du libre échange; elle se borna, en conséquence, à demander que la protection, au lieu de favoriser exclusivement certaines industries, fût égale pour toutes, que les droits fussent en général perçus ad valorem^ et elle élabora, d'après cette double donnée, tout un projet de tarif douanier qu'elle soumit à l'approbation du chancelier de l'empire.
L'évolution des agrariens ne devait pas s'arrêter là. Comme plus tard les agriculteurs français, ils comprirent que leur intérêt ne leur conseillait ni de soutenir le principe absolu de la liberté commerciale, pour le plus grand profit de leurs concurrents étrangers, ni d'engager sur ce terrain contre les industriels allemands une lutte dont ils n'avaient aucune chance de sortir victorieux. Ils ne tardèrent donc pas à se convertir à l'idée d'une protection générale et uniforme, mais modérée et n'excédant pas 5 à 10 0/0 de la valeur des produits importés. C'est sur cette base que se conclut leur accord avec les industriels allemands. La volte-face était un peu brusque, de la part de la Ligue agraire, et elle ne se fit pas sans soulever les clameurs indignées des libéraux, mais on verra plus loin quelle portée elle avait.
Pendant que l'œuvre de l'école de Manchester en Allemagne était ainsi attaquée parla Ligue agraire, elle rencontrait, d'autre part, chez les artisans et les petits industriels, une opposition non moins déclarée. Cette classe si intéressante de la population avait, en effet, beaucoup à souffrir de la transformation économique de l'Allemagne. Les grands spéculateurs favorisaient naturellement partout de préférence les grands industriels, et
ceux-ci, disposant de capitaux considérables, fabriquant vite et en masse, ayant des débouchés assurés, rendaient la lutte de pliis en plus impossible aux petits producteurs. La liberté industrielle, décrétée par la Geverbeordnung de 1869, mettait, d'ailleurs, ces derniers à la merci de leurs ouvriers : depuis qu'il n'y avait plus ni apprentissage ni corporations, les ouvriers demandaient davantage, travaillaient moins et moins bien. En même temps, le renchérissement considérable de la plupart des denrées nécessaires à la vie augmentait le mécontentement des artisans et des petits industriels, qui ne manquaient pas d'imputer leurs souffrances à la suppression des corporations. Ainsi se forma un second groupe hostile à la nouvelle politique économique imposée à TAUemagne par Técole de Manchester, par la banque israélite et par les nationaux-libéraux.
L'organisation des artisans allemands en un parti distinct fut beaucoup plus facile que celle des propriétaires ruraux. Dès longtemps, ils avaient l'habitude de se réunir en assemblées générales. Us avaient eu des congrès à Hambourg et à Francfort en 1848, un autre à Berlin en 1860, d'autres encore en 1862 et en 1864, à Weimar et à Cologne. Aux assemblées des artisans nord-Allemands tenues, en 1868 et 1869, à Dresde, à Hanovre, à Halle, il fut, pour la première fois, question de constituer la classe des artisans et des fabricants à l'état de parti politique; mais les auteurs de la proposition avaient des tendances particularistes trop connues pour que leur motion pût être accueillie. Toutefois l'agitation contre Tordonnance industrielle de 1869 et contre la liberté commerciale alla croissant, à mesure que les conséquences du nouveau système économique se firent plus vivement sentir et un vaste pétitionnement dans ce sens ne tarda pas à s'organiser dans toute l'Allemagne. En quelques mois, 1 600 pétitions, couvertes de 33 000 signatures, furent adressées au Reichstag. Elles réclamaient : le rétablissement de l'examen professionnel pour les apprentis arrivés au terme de leur apprentissage ; la fondation d'écoles de perfectionnement obligatoires pour les apprentis; le règlement par voie législative de la question des caisses de secours et de ma-
ladie pour les compagnons, aides et ouvriers de fabrique ; l'établissement de livrets de travail, la constitution de tribunaux arbitraux analogues à nos conseils de prud'hommes et la création de chambres des arts et de l'industrie.
La commission des pétitions ayant, après un examen prolongé, conclu à Tordre du Jour et le Reichstag ayant constamment ajourné, sinon éludé le débat, l'assemblée générale des artisans, réunie à Dresde en 1872, prit un parti énergique. Elle décida d'inviter tous les artisans et fabricants indépendants à former une grande association dans le but d'arriver, par l'union de leurs forces et de leurs démarches, à la réforme de la législation industrielle, conformément aux principes suivants :
« 1. Restauration de l'organisation intérieure des corps de métiers, détruite par l'introduction de la liberté industrielle, mais en tenant compte, autant que possible, des conditions absolument nouvelles dans lesquelles on se trouve;
« 2. Amélioration de la législation industrielle, en supprimant dans leur principe les conflits qui se produisent actuellement dans la vie industrielle, en créant de nouveaux pouvoirs conciliateurs qui puissent veiller aux intérêts de chaque corps de métiers et y maintenir Tordre, le respect du droit, et en s'efforçant de rétablir des rapports de bienveillance entre les patrons et les ouvriers, entre les maîtres et les apprentis;
« 3. Enfin, fondation de chambres industrielles dans les villes, provinces, cercles, districts et grandes villes, etc.. »
L'Union, constituée sur ces bases et ayant pour organe VAllgemeine Gewerbezeitung ^ de Berlin, ne tarda pas à prendre un grand développement. En Janvier 1874, on estimait à 200 000 environ le nombre de ses adhérents. En 1878, elle se crut assez forte pour se transformer en fraction politique indépendante : le parti des artisans et industriels allemands se constitua, le 28 octobre 1878, et développa singulièrement dans son programme les vues originaires de la Ligue des artisans. Se plaçant sur le terrain national, il se déclarait ouvert « à tout, adhérent de n'importe quel état, qui, sans vouloir mettre
obstacle au développement du commerce honnête et de la spéculation sérieuse, considère cependant le travail productif comme le seul fondement solide et durable de la société civile. Au point de vue politique, il se réservait de prendre position suivant les circonstances ; « mais il répudiait catégoriquement, d'une part, tout principe contraire au développement pacifique de Texistence sociale et politique de TÂllemagne, d'autre part, tout retour aux procédés surannés d'une tutelle policière ou bureaucratique » ; il se défendait de toute prévention soit contre les progrès économiques de notre temps, soit contre la grande industrie; « il considérait seulement comme équitable Tadoption de mesures propres à assurer à la petite industrie, comme au commerce et à la grande industrie, la protection nécessaire. » Il ne répudiait Talliance d'aucun parti dont les principes ne fussent pas en contradiction avec les siens. Il condamnait hautement la direction prise, en dernier lieu, par le mouvement ouvrier et qui lui paraissait propre à aggraver plutôt qu'à améliorer le sort des travailleurs. Enfin, il affirmait hautement, en ces termes, l'utilité et la nécessité des corporations :
« Le parti des artisans et industriels allemands est convaincu que, pour préserver la petite industrie d'une décadence de plus en plus profonde, pour la replacer dans une situation convenable, pour la mettre en état d'accomplir sa tâche économique et sociale, le seul moyen est d'établir sur tout le territoire allemand des corporations comprenant chacune une branche de métier et investies de tous les pouvoirs légaux nécessaires. »
Le programme ajoutait :
« Le but immédiat du parti est le remaniement fondamental de I notre législation industrielle actuelle, d'après les principes résumés dans les cinq phrases suivantes :
« 1. Séparation de la loi de fabrique et de l'ordonnance industrielle proprement dite;
« 2. Élimination de l'ordonnance industrielle de toutes les dispositions tenant à la police ou au droit civil, ou se rattachant à des lois spéciales;
c 3. Développement des droits des corporations et extension de leur compétence, en matière de droit industriel, à toutes les questions ou litiges' naissant de Tapplication de Tordonnance sur la petite industrie ;
a A. Adoption du principe que les « corporations de branches > doivent être chargées de veiller à la distribution de renseignement industriel tant par l'école professionnelle que par Tapprentissage (lequel doit être envisagé non seulement au point de vue industriel, mais encore au point de vue moral);
« 5. Élaboration d'une loi spéciale sur les fabriques répondant aussi bien aux conditions particulières de la grande industrie dans ses différentes branches qu'à notre état social et à la notion du droit, telle que la conçoit aujourd'hui la conscience publique. »
Il a paru essentiel de reproduire presque en entier, malgré sa longueur, ce programme remarquable du parti des artisans allemands. Il renferme, sans doute, plus d'une thèse contestable et l'on peut, en se plaçant surtout au point de vue politique, reprocher à ses rédacteurs de s'être montrés, dans la pratique, bien peu difficiles sur le choix des alliances. Dans leur aversion motivée pour les partisans du « laisser-faire et du laisser-passer », ils ont été, en effet, jusqu'à donner, plus d'une fois, leurs voix à un socialiste plutôt qu'à un progressiste. On ne peut que le regretter dans leur intérêt; mais on doit reconnaître aussi qu'ils ont rendu un service signalé à l'industrie allemande et à celle de tous les pays, en osant les premiers rompre avec l'école de Manchester et braver les préjugés absurdes, mais très répandus, qui s'attachent au seul mot de corporation. Ils ont eu le mérite de comprendre et de dire, les premiers, qu'on ne saurait laisser les ouvriers sans défense, sans lien, sans pouvoir modérateur, en face de leurs patrons, dont ils seraient, tour à tour, suivant les circonstances, les victimes ou les tyrans ; ils ont eu la sagesse de proclamer que le règlement des conditions d'apprentissage est une question vitale pour l'industrie, et l'organisation régulière de secours en
faveur de l'ouvrier malade ou infirme, une question d'humanité.
Sur toutes ces questions, que Tancienne organisation corporative avait réglées et que la liberté totale de l'industrie laisse en souffrance, il est urgent, dans tous les pays, que le législateur intervienne, pour combler les vides créés par la disparition des corporations. Beaucoup de grands industriels et d'excellents esprits, beaucoup d'autorités économiques, notamment la chambre de commerce de Hambourg, l'ont reconnu en Allemagne, à la suite du « parti des artisans ». On a vu plus haut à quels résultats pratiques leurs communs efforts ont abouti.
Depuis 1871, tous les partis politiques d'Allemagne ont fait entrer dans leur programme la question ouvrière et sociale. On connaît déjà les idées du parti démocrate-socialiste ; celles du parti conservateur ont trouvé leur expression dans les revendications du parti agraire et du parti des artisans. Les conservateurs-libéraux, parti modéré qui forme Taile gauche de la phalange conservatrice et qui correspond assez exactement à notre centre droit, entendent également s'opposer au progrès des doctrines socialistes; ils veulent que la société reste assise sur ses fondements traditionnels, c'est-à-dire sur la religion, la famille et la propriété; ils admettent la révision de la législation suivant les besoins de l'agriculture et de l'industrie; mais ils désirent, en principe, le maintien des anciennes traditions économiques du Zollverein et la fixation du tarif douanier suivant les développements de la production et les résolutions des puissances étrangères (manifeste électoral de juillet 1878). Le parti national-libéral n'a pas cessé, au contraire, de proclamer la doctrine du laisser-faire et du laisser-passer ; à part des défections très peu nombreuses, il est resté, malgré M. de Bismarck, et même après le vote du dernier tarif douanier, le défenseur
obstiné du principe de la liberté commerciale et de la législation industrielle de 1869.
Les progressistes allaient plus loin dans leur manifeste électoral de 1878. Ils réclamaient rabaissement des droits de douane alors en vigueur. Us inscrivaient sur leur drapeau les principes suivants : « Maintien de la liberté de circulation, de la liberté de coalition ; organisation de renseignement général et technique des classes ouvrières, en particulier des apprentis; — reconnaissance légale des unions créées par Tinitialive privée; — complément de la législation économique, particulièrement en ce qui concerne la protection de la vie et de la santé des ouvriers, celle des femmes et des enfants, la durée du travail des enfants, les règlements des fabriques, les tribunaux arbitraux et offices de conciliation industriels ; — réforme de la législation sur les sociétés par actions, dans le sens d'un accroissement de responsabilité pour les fondateurs et administrateurs des sociétés et de rétablissement d'un contrôle plus effectif de la part des actionnaires. »
Le parti catholique, le parti du centre veut, comme les progressistes, des réformes dans l'intérêt des ouvriers; mais, de même que les conservateurs, il entend maintenir intacts les fondements essentiels de la société et assurer à l'industrie une satisfaction légitime par l'abandon des doctrines absolues de l'école de Manchester. Dans sa pensée, « le retour à une saine politique économique qui permette au commerce et à l'industrie de se relever librement, et aux métiers de se développer d'une façon organique et indépendante, et qui rende aux classes moyennes les conditions de leur existence, doit s'allier étroitement avec une administration financière qui tende avant tout à restreindre les dépenses de l'Empire et surtout les dépenses militaires... ; il faut tenir compte des justes exigences de la classe ouvrière, en faisant des lois et des réformes qui améliorent son sort sans porter atteinte au bien-être général. » Tel est le programme formulé par le parti catholique dans son manifeste électoral de 1878; telle a été, depuis cette époque, la règle invariable de sa conduite parlementaire.
Les partis politiques, dont on vient de résumer les principes économiques et sociaux, ne se sont pas contentés de les formuler sous cette forme abstraite et générale. Chacun d'eux les a développés dans des manifestes plus ou moins étendus : chacun les a enseignés par Torgane d'une sorte d'école économique fondée sous son inspiration; chacun leur a, pour ainsi dire, fait prendre corps sous forme d'un vaste réseau d'associations établies à son instigation et obéissant à son impulsion. Ce que les socialistes ont fait, dans cet ordre d'idées, nous l'avons déjà amplement exposé. Quant aux nationaux-libéraux, ils n'ont pas d'autre programme que celui de Gobden : libre jeu de rinitiative individuelle. Dans l'ordre des faits, ils ont pour représentants les associations coopératives fondées par Schulze- Delitzsch, bien que ce dernier, entré dans la vie politique avant la formation du parti libéral-national, siégeât dans les rangs des progressistes. Ceux-ci ont, du reste, leurs théoriciens séparés, les « socialistes de la chaire » {Katheder-sûzialisten) et leur armée distincte de sociétés industrielles, Gewerkvereine ou Unions de métiers, qui ont servi de noyau au Nouveau parti libre des travailleurs allemands.
Dans le camp opposé, dans celui de la défense sociale, on porte bien encore le titre de socialiste accompagné d'épithètes diverses; mais, en même temps, ou s'y déclare ennemi irréconciliable de la démocratie-socialiste; on prétend concilier avec une profonde rénovation sociale le respect des institutions fondamentales sur lesquelles repose la société moderne. La Concordia et les socialistes chrétiens appartiennent à cette école inspirée par les conservateurs libéraux ou parti de l'empire allemand. Les socialistes conservateurs, et le prince de Bismarck à leur tète, veulent arriver par la réglementation gouvernementale à Tamélioration de la situation des classes ouvrières; les socialistes-catholiques, sans repousser les palliatifs proposés par diflerentes écoles, n'attendent un progrès sérieux que de la diffusion des idées religieuses, du développement de l'esprit chrétien dans les masses et de l'application complète des principes évangéliques aux entreprises industrielles.
La lutte des socialistes de la chaire contre Técole de Manchester est, comme on Ta vu plus haut \ de date relativement ancienne. Elle commença, vers 1865, entre Faucher et Hildebraiidt, celui-ci favorable à Tintervention de TÉtat dans le règlement des questions ouvrières, celui là maintenant intact le principe de Tabstention gouvernementale et du libre jeu des intérêts privés. Faucher avait pour organe un recueil trimestriel; Hildebrandt, ses Annales et la revue de Tubingen. Le conflit s'accentua, lors de la publication par M. Oppenheim dans la Gazette nationale d'une série d'articles intitulés « r Ecole de Manchester et le socialisme de la chaire ». L'auteur y déclarait nettement que beaucoup de professeurs des Universités tenaient la liberté commerciale pour une doctrine usée et que , par leurs systèmes comme par leurs idées d'organisation sociale, ils se rapprochaient notablement des socialistes.
Cet aveu provoqua, comme on peut le croire, une explosion de colère et d'indignation dans le camp des économistes allemands. Us crièrent à la trahison, ils se répandirent en injures contre les prétendus transfuges. Ainsi commencée, la guerre de plume continua, dans les journaux et les brochures, avec une Apreté toujours croissante. Elle ne tarda pas à passionner, en Allemagne, le monde universitaire à peu près tout entier. On le vit se diviser en deux camps : d'un côté, les fidèles d'Adam Smith et de Cobden parmi lesquels on remarquait, avec M. Oppenheim, MM. Braûn, Meyer, Eras, Bamberger, de Treits* chke, etc., de l'autre, les partisans de Tintervention de l'État, MM. Wagner, L. Brentano, Schûrer, Schmoller, Held, Eckardt^ Gontzen, von Scheel, von Schœnberg, etc. De part et d'autre, et pour le plus grand amusement de la galerie, ces doctes personnages s'adressèrent comme à l'envi les plus sanglantes insultes. M. Eras dénonçait les « socialistes de la chaire » comme plus dangereux que les socialistes-démocrates et demandait qu'ils fussent soumis à une surveillance rigoureuse. Sans aller aussi
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loin, les autres défenseurs de Técole de Manchester reprochaient aux « socialistes de la chaire » Tappui qu'ils donnaient aux grèves, Tardeur avec laquelle ils prenaient publiquement parti pour les ouvriers contre les patrons, les sommations plus ou moins directes qu'ils adressaient aux fabricants d'avoir à partager leurs bénéfices avec les travailleurs, Tappel qu'ils faisaient à l'État pour les y contraindre, en cas de refus,
A ce point de vue, les « socialistes de la chaire », — on ne saurait le nier, — prêtaient le flanc à la critique. On était alors en pleine crise commerciale et financière, c'est-à-dire à un moment où les vices de l'état social et les inconvénients de la liberté économique étaient, en raison des circonstances, particulièrement visibles et sensibles. Aussi, le feu de la discussion aidant, les coryphées de la nouvelle doctrine se laissaient-ils aller contre le capital, l'industrialisme et les patrons, à des invectives, dont les démocrates-socialistes eux-mêmes n'auraient pu dépasser la virulence. Ainsi, M. Brentano déclarait « licite la confiscation des instruments de travail des ouvriers par leurs camarades en grève. Les ouvriers, lésés par l'invention d'une machine nouvelle, ont, disait-il, autant de droit à une indemnité que les propriétaires fonciers, en cas d'expropriation. » Ailleurs, il parlait d' « exploitation honteuse, » du a droit de la force dans l'industrie, » de « l'avidité égoïste et de l'orgueil pharisaîque de la bourgeoisie ».
« Les coalitions, les unions des métiers, grèves, ligues internationales, disait M. Wagner, sont les armes des travailleurs dans la bataille de la concurrence. On ne peut, à mon avis, leur en interdire honnêtement l'emploi, tant qu'on n'aura pas trouvé d'autres et de meilleurs moyens d'améliorer leur condition. »
M. Ëngel signalait avec une âpre éloquence toutes les souffrances, tous les dangers nés de l'industrie moderne. « Faisons abstraction, disait-il, des tentatives humanitaires de quelques patrons et des efforts héroïques de beaucoup d'ouvriers pour s'élever par eux-mêmes; considéré dans son ensemble, le système industriel aujourd'hui en vigueur est une exploitation de l'homme au profit du capital, exploitation qui épuise les
forces vitales des individus, affaiblit des générations entières, dissout les liens de famille, corrompt les mœurs, supprime les joies du travail et compromet ainsi, de la façon la plus grave, le maintien de la société civilisée. »
M. Schœnberg s'élevait, à son tour, avec autant de vigueur que les internationalistes, contre le triste sort fait aux salariés : « L'existence de ces millions d'hommes est, dans un nombre infini de cas, en contradiction frappante avec les conditions même les plus modestes de la vie moderne, telle que nous la concevons ; elle contraste d'une façon lamentable avec ces droits de l'individu que nous considérons comme la base même d'un état légal et régulier, elle est la honte et la plaie douloureuse de cette civilisation dont nous aimons tant à nous vanter. L'amélioration de la situation des classes ouvrières, et une amélioration prompte et sérieuse, est, pour la société moderne et pour l'État, un devoir impérieux, à moins que les prétendus progrès des mœurs et nos soi-disant aspirations vers un état supérieur de civilisation ne soient que des phrases dénuées de sens, bonnes tout au plus à servir de prétexte à l'égolsme des heureux de ce monde. »
En termes plus mesurés, mais non moins décisifs, M. de Scheel formulait, à la même époque, la doctrine de la nouvelle école et Topposait à celle d'Adam Smith. Arrès avoir résumé le système du philosophe écossais, il en présentait la critique à peu près en ces termes : « Ces principes simples qui répondent avec une vérité apparente à la plupart des questions économiques, sont surtout appréciés de tous ceux qui considèrent comme une sorte de dogme la liberté absolue des forces et des relations économiques, sans autre règle que les exigences égoïstes de l'intérêt privé. Or, ceux-là sont précisément ceux qui possèdent les instruments de travail et le capital, surtout le capital mobilier. De là, l'alliance de l'école de Manchester et des libre-échangistes avec le libéralisme politique, c'est-à-dire avec la bourgeoisie éclairée, des rangs de laquelle sortent les grands capitalistes, particulièrement durs pour les non-propriétaires. On s'est ainsi vu menacé d'une exploitation oligarchi-
que de la richesse publique; mais, par réaction, scst produit, en même temps, un mouvement en sens contraire : on a reconnu la nécessité d'un progrès, d'une rénovation, on a senti le besoin d'institutions nouvelles créées dans Tintérêt spécial de la fraction de la société qui est économiquement la plus faible. La manifestation de ces tendances a naturellement provoqué la contradiction et la lutte. Or, il appartient à la science indépendante d'observer ce conflit et de rechercher ce qu'il peut y avoir de vérité et d'erreur dans la doctrine du socialisme démocratique comme dans celle du libre-échange. Est-il vrai que la production des biens par grandes masses soit le but suprême de l'économie politique? Tout doit-il être abandonné au libre jeu de la concurrence privée? L'État ne doit-il vraiment protection à la personne et à la propriété que contre une violation formelle et directe de leurs droits?
« Telles sont les questions que la science a .dû se poser et discuter, sans s'émouvoir des clameurs de ceux qui lui signalaient le danger d'un tel examen. Elle est partie de cette idée fondamentale qu'il fallait travailler à la constitution d'un organisme industriel qui pût donner quelques garanties contre les dangers de la concurrence illimitée, quel que dût être d'ailleurs l'agent principal de cette transformation : l'initiative individuelle, la philanthropie, l'Église ou l'État. Elle a reconnu que, par ses enseignements, l'école du libre-échange a éveillé, dans les esprits des ouvriers,. des aspirations et des désirs auxquels elle n'a pu donner satisfaction. Ainsi, la rémunération du travail, le salaire, n'est nullement en rapport avec la valeur du travail, dont l'ouvrier sait pourtant se rendre compte* Aussi veut-il obtenir la plus grande part possible de cette valeur et se trouve-t-il, de par la doctrine d'Adam Smith, presque autorisé à formuler des prétentions illimitées, qui, d'ailleurs, n'obtiennent, en fait, aucune satisfaction. De là, un conflit interminable, tant que l'école de Manchester et le socialisme resteront en présence. Il faut donc partir d'un autre principe. Quand on examine, dans la réaUté, le mode de production et d'échange des marchandises, on reconnaît, d'une part, que toute marchandise
est formée par le concours du travail et du capital associés dans des proportions variables^ et, d'autre part, que la valeur est déterminée « uniquement par le travail de Tentrepreneur {die untemehmerarbeit), » c'està-dire par la faculté que le capitaliste a de disposer de la marchandise, suivant les circonstances dont il profite ou qu'il crée. Or, les ouvriers n'ont pas la moindre part aux résultats de cet acte de la mise en consommation, qui est, au point de vue économique, Tacte producteur par excellence, puisque c'est lui qui donne sa valeur à la marchandise et en fait ainsi, pour la première fois, une part intégrante de la richesse publique. Le travail, comme créateur de la valeur, n'entre donc pas en ligne de compte dans le contrat de travail : ce contrat de travail n'est qu'un louage de services, et non un achat de la marchandise appelée travail. A ce point de vue, il faut une réglementation, un droit spécial au louage de services, droit sanctionné par l'État, et qui, dans l'intérêt du progrès matériel et moral du peuple, protège autant que possible l'ouvrier et les siens contre les entreprises des patrons, contre les conséquences désastreuses des variations qui se produisent, en dehors de sa volonté, dans le chiffre de la production. Or, s'il ne s'agit plus que de ce code du louage de services, et non « des droits du travail », le socialisme de la chaire et l'école de Manchester ne peuvent-ils poursuivre^ d'un commun accord, la solution de la question sociale? »
Ces déductions et cette conclusion n'avaient, sans doute, en elles-mêmes, rien d'inacceptable; mais, quand il s'agissait de passer de la théorie à la pratique, quand on leur demandait par quels procédés ils comptaient atteindre le but poursuivi, les socialistes de la chaire étaient profondément divisés.
Ainsi, l'un de leurs chefs, dont nous avons déjà indiqué la doctrine, M. Schœnberg exposait en ces termes, dans une brochure qui parut en 1872 et qui eut un certain retentissement % les vues de son parti :
i. Des bureaux de tinvail à créer par l'Empire allemand {Aràeits-aemter eine Aufgabe des deutschen Reichs. Berlin. Gutteotag, 1872.
« Nous avons abandonné, disait-il^ la croyance en une solution absolue, radicale et subite de la question sociale...
« Nous devons, en outre, nous pénétrer de la conviction qu'on ne trouvera de solution, ni en suivant la loi du socialisme, ni en adoptant les principes de Manchester.
« Nous n'avons aucun moyen absolu, radical, pour produire une guérison réelle et certaine; mais nous possédons beaucoup de moyens que nous indiquons plus loin, qui doivent être appliqués simultanément et successivement, qui ne réaliseront aucune cure merveilleuse, mais qui guériront peu à peu le corps social malade. Il est très facile d'acquérir la connaissance de ces moyens; mais cela ne suffit pas, car la bonne et rationnelle application de ces moyens n'est pas aussi facile que le pensent la plupart des auteurs...
«... Les efforts individuels des classes peu fortunées ne suffisent pas pour résoudre le problème, les résultats de leurs efforts doivent être plus ou moins complétés par l'assistance sociale et l'assistance de l'État*..
« Le concours des patrons est Faccomplissement d'un devoir éthique (moral) et, en ce sens, c'est un droit du travail salarié...
« Les souffrances des ouvriers ne sont pas toujours la faute des patrons, de sorte que ceux-ci ne peuvent pas toujours combler les vœux des travailleurs qu'ils occupent. Ils dépendent eux-mêmes des conditions générales du marché et sont soumis à la concurrence de l'ensemble des patrons... Dans ce cas, la guérison du mal ne pourrait être obtenue que si l'on pouvait réglementer l'ensemble des établissements industriels du monde. »
Comme remèdes pratiques, M. Schœnberg indiquait les suivants :
« Pour les ouvriers ruraux, meilleurs logements avec un petit jardin, caisses d'épargne, de retraites, de secours mutuels; assurances contre les épizooties; sociétés de consommation, augmentation du revenu par une modification dans le mode de payement du travail, tel que travail à la tâche, participation aux bénéfices, associations de production entre pro«
priétaires et fermiers ; création d'écoles d'adultes avec bibliothèques; empêchements apportés à la trop grande précocité des mariages ; institution de fonctionnaires de FÉtat chargés de constater et de conlrôler la situation effective des ouvriers agricoles. »
Pour les ouvriers industriels des deux sexes, après avoir énuméré tous les moyens essayés ou proposés Jusqu'ici, en vue d'améliorer leur sort et basés soit sur l'action individuelle, soit sur l'association, soit sur l'intervention de TÉtat, M. Schœnberg concluait en demandant l'établissement des bureaux de travail ou Arbeits-aeniter. Dans son système, il y aurait eu des bureaux supérieurs et des bureaux inférieurs, et un bureau central : Tensemble de ces institutions aurait occasionné une dépense de h millions de francs par an. Le bailli du travail^ placé à la tête de chaque bureau, aurait eu les attributions suivantes :
« l"" Constatation des faits relatifs à la situation matérielle et morale des ouvriers de sa circonscription. Pour l'accomplissement de cette fonction, il aurait eu le droit d'entendre des témoins sous serment, de contraindre les témoins et les experts à comparoir, de pénétrer à volonté dans l'intérieur des fabriques, d'assister aux réunions des associations, de prendre connaissance des livres de caisse...;
« 2* Observation, description et explication de tous les changements qui se produiraient dans cet ordre d'idées ;
« 3^ Envoi au gouvernement de rapports périodiques contenant tous les éléments d'information nécessaires à la législation, à l'administration et aux négociations internationales;
« V" Établissement d'une statistique de la consommation ;
« ô<» Encouragement aux efforts individuels ou sociétaires parmi les classes ouvrières et en vue de l'amélioration de leur situation ;
« 6* Inspection des ateliers, au point de vue de l'exécution des lois relatives au travail *. »
1. Cette analyse du système de M. Schœnberg est, en grande partie, empruntée à un travail de M. Block, « Les théoriciens du socialisme en Allemagne »• inséré dans le Journal des Economistes, août 1872.
Sauf le dernier article, qui concerne Tinstitation des bureaux de travail et dont Texécution pourrait rencontrer de sérieuses difficultés, le programme de M. Scbœnberg, il faut le reconnaître, n'a en lui-même rien de subversif, ni de bien nouveau. Il repose, d'ailleurs, sur des idées généralement saines. Ainsi» les méfiances à Tégard de la doctrine du laisser- faire, la substitution de rétude des faits aux déductions abstraites et aux théorèmes absolus, la répudiation de toute solution radicale et subite de la question sociale, le refus de croire ou de laisser croire à Texistence d'une panacée, mais, en même temps, la reconnaissance formelle de Texistence de la question sociale et rappel au concours de toutes les forces et de toutes les bonnes volontés pour appliquer les moyens les plus propres à en faciliter la solution : tel est le fondement de la doctrine de M. Scbœnberg et tel est aussi, selon nous, le commencement de la sagesse en matière économique.
Mais il s'en fallait de beaucoup que tous les socialistes de la chaire fussent aussi modérés dans leurs conclusions. Beaucoup d'entre eux proposaient des réformes très contestables et paraissaient presque se confondre avec leurs adversaires de la démocratie socialiste. Ils demandaient, en effet, que l'État prit une part des plus considérables à la solution des problèmes économiques; en d'autres termes, ils voulaient non seulement un contrôle rigoureux des autorités publiques sur les exploitations industrielles de toute nature, mais encore l'amélioration du sort des travailleurs par l'État, aux frais des patrons S et Tin-
i. Pour ne pas allonger cette analyse, déjà fort déYelop[>ée, des doctrines socialistes allemandes, nous nous étions abstenus dMnsérer, dans la première, édition de cet ouvrage, Fexposé que l'on vient de lire, du socialisme de la chaire. Nous nous étions bornés à le résumer en ces quelques lignes : « Socialistes de la chaire et fondateurs des unions de métiers avaient, surtout à toriginef plus d'un trait commun avec les socialistes démocrates. Ils en différaient, au fond, assez peu et s'en séparaient moins par les doctrines que: par les procédés. » Dans le compte rendu qu'il a bien voulu consacrer à notre ouvrage {Journal des Economistes de mars 1883), M. Block a cru devoir contester la justesse de cette appréciation et en conclure que nous nous faisions, une idée tout à fait fausse du socialisme de la chaire. Malgré la grande compétence de M. Block, nous n'hésitons pas à maintenir ce jugement comme la conclusion de l'étude qui précède et dont les traits essentiels sont empruntés au travaU d'un savant allemand, non moins autorisé que M. Block, M. le. professeur Bimbaum, de l'Université de Leipzig.
ten^ention aussi étendue que possible de l'Etat dans le domaine de rindustrie, jusqu'à la constitution d'associations de production, avec l'assistance pécuniaire du gouvernement.
Ce fut sur ce terrain que se placèrent, en 1872, les chefs de la nouvelle école, notamment MM. Ëngel, Duncker et Brentano, lorsqu'ils proposèrent la réunion à Ëisenach, d'une conférence ayant pour objet la fondation d'une Association de politique sociale, La convocation à cette conférence * faisait appel k tous les partis, sans distinction d'opinion, mais en excluant, il est vrai, les libre-échangistes; elle indiquait, en outre, comme devant être discutées en premier lieu, les questions suivantes : grèves, unions de métiers^ législation des fabriques, logements ouvriers.
V Association de politique sociale fut constituée en octobre 1872. En mars 1873, parut une nouvelle circulaire de ses organisateurs. Ils y déclaraient que TAssociation devait, avant tout, s'occuper à fond des rapports entre patrons et ouvriers, de l'hygiène industrielle, de la question d'enseignement et de celles des échanges, des sociétés par actions et des impôts.
« Nous sommes convaincus, disaient les rédacteurs de ce document, que le libre jeu d^intérèts privés contraires les uns aux autres, au moins en partie, et de force inégale, n'est point favorable au bien-être général ; nous croyons que les règles du sens commun et de l'humanité conservent leur valeur dans le domaine économique et qu'il est temps de faire appel à l'intervention de l'État pour assurer une protection suffisante aux légitimes intérêts de toutes les parties.
c Nous considérons cette sollicitude de l'État non comme un expédient ou comme un mal inévitable, mais comme Tun des devoirs les plus élevés de notre époque et de notre nation. C'est seulement par le sérieux accompliss(^ment de ce devoir que l'on
1. Cette convocation portait, outre les signatures de MM. Engel, Dunclcer et firentano, celles de MM. de Blankenburg, Eckardt, Gneist, von der Goltz, Held, Hildebrandt, von Holtzendorff; Kiepert, Knies, Quistorp, Meitzen, Mitthof, Nasse, Riehl, von Roggenbach, Roscher, Schmoller, von Scheel, Schulte,von Sybel, von Treitschke, Tiedemann, Wagner, von Wedel-Malchow, Wirth, etc.
pourra obliger Tégolsme individuel et Tétroit intérêt de caste à se subordonner aux aspirations élevées et durables de la masse. »
Cette circulaire était une véritable déclaration de guerre adressée par la nouvelle école à Tancienne. Ainsi entamée, la lutte se poursuivit dans les congrès, qui eurent lieu presque simultanément. Celui de V Association de politique sociale se tint le premier; il amena la publication d'écrits remarquables et de rapports substantiels sur les questions mises en discussion. Quant aux économistes, qui se réunirent ensuite, ils dépassèrent leurs adversaires par la violence de leur langage; ce fut plus tard seulement que Ton s'habitua, de part et d'autre, à des formes relativement courtoises.
La nouvelle Association de politique sociale reçut d'abord, de beaucoup de côtés, un accueil favorable; les journalistes et les orateurs du parti socialiste démocratique la comblèrent surtout d'éloges, du moins au début. Mais tout changea^ dès le second congrès de l'Association, c'est-à-dire en 1874 : M. Nasse y fil, en effet, l'apologie de \di politique des professeurs; M. Held et plusieurs autres s'élevèrent contre « l'idée impraticable d'une ligue intercontinentale d'ouvriers » et défendirent l'association du reproche de coqueter avec les sociaUstes ; enfin, à la suite d'un débat sur la loi portant répression des violations de contrat, l'Association se prononça en faveur du principe de la répression. Ce vote mit le comble à l'irritation des socialistes. Furieux de voir déçues les espérances qu'ils avaient fondées sur la nouvelle école, ils couvrirent ses membres des plus grossières injures, les traitant de « mendiants hypocrites » {Volkstaat)^ de « loups dans le bercaU » {Neuer Sozialdemokrat)^ de « misé- « râbles débris d, etc., etc.
Ainsi repoussés et insultés par les socialistes-démocrates, les « socialistes de la chaire » ne tardèrent pas à se rapprocher des économistes purs. Le fondateur de leur association, leD'Ëngel, proposa que la commission chargée d'étudier la question des caisses de pensions de retraite procédât à une enquête approfondie, de concert avec la commission du congrès économique.
fUette motion, que Tun des membres de T Association, le professeur Wagner, .qualifia justement de « suicide volontaire de l'Association », fut cependant adoptée, et les deux commissions réunies décidèrent que les congrès des deux associations se tiendraient alternativement, et que les membres de Tune et de l'autre y seraient réciproquement admis.
Cette résolution fut exécutée, au grand étonnement du public et de beaucoup de membres mêmes de la nouvelle association. Nombre d'entre eux se retirèrent, notamment le D' Engel ; plusieurs passèrent aux économistes, plusieurs autres aux socialistes-démocrates. Ceux qui, depuis cette époque, sont restés fidèles à la doctrine du socialisme de la chaire, forment plutôt une petite église économique ayant des aspirations honnêtes, mais vagues, qu'une grande école possédant un système complet et précis et poursuivant un but nettement défini. Aussi ses adeptes n'exercent-ils plus, ni sur le terrain doctrinal, ni sur celui des réformes sociales, l'influence qu'ils avaient à l'origine. Dans l'arène politique, leur place a été prise par leurs héritiers naturels, les socialistes d'État, qui, sous l'inspiration du prince de Bismarck, ne visent à rien moins qu'à transformer le monde industriel et à s'emparer de la direction de la classe ouvrière. Comme chefs d'école, en lutte à la fois contre l'école de Manchester et contre les socialistes-démocrates, ils allient à l'affirmation quelquefois imprudente de théories dangereuses une excessive circonspection et une indécision extrême dans leurs conclusions pratiques. Voici, par exemple, en quels termes M. Held, professeur à Tuniversilé de Bonn, résumait, en 1877, la doctrine de son parti :
«... Les socialistes de la chaire demandent qu'on abandonne complètement toute recherche de lois naturelles économiques d'application générale, qu'on délaisse autant que possible les méthodes d'investigation qui, d'une prémisse plus ou moins fictive, tirent des conséquences par voie de déduction. Ils veulent que les recherches économiques s'appuient autant que possible sur des données historiques et statistiques, en un mot qu'on fasse de Véconomie politique réaliste. Ils demandent,
avant tout, qu'on abandonne cette prémisse que rhomme n'est inspiré, en matière économique, que par régoîsme ; ils contestent cette proposition que Thomme doit être dominé uniquement par régoîsme, que ce serait là le moyen d'assurer la prospérité générale. Ils prétendent, au contraire, que l'esprit public agit toujours en même temps que Tégolsme et qu'il doit en être ainsi. C'est là Véconomie politique éthique. Ils veulent enfin que l'individu, en cultivant ses intérêts économiques, ne cesse pas d'être considéré comme membre de l'organisme politique; ils rejettent l'idée d'un droit naturel dominant toutes lois et demandent qu'on considère la législation en vigueur, dans son ensemble et pour chaque cas en particulier, comme exerçant une influence majeure sur la vie économique. C'est le point de vue de la politique sociale, ou aussi le point de vue htstoricolégal*. »
Les autres coryphées du socialisme de la chaire ne se montrent guère plus précis, ni plus novateurs dans leurs conclusions. On conçoit que , malgré le fond de vérité sur lequel elle repose , un c doctrine aussi timide et aussi vague n'ait que peu de prise sur les masses, toujours avides de propositions simples, nettes et hardies. Depuis le jour où elle a eu le mérite de rompre avec les démocrates-socialistes vers lesquels elle paraissait tendre à l'origine, cette école a perdu tout crédit et toute force, elle s'est, pour ainsi dire, émiettée et comme évanouie en fumée ; aujourd'hui, elle est devenue presque insaisissable.
On fut, en général, grandement surpris de cette fin piteuse du parti. Il avait groupé un si grand nombre de savants et de spécialistes éminenls que l'on était fondé à en attendre beaucoup, même sans partager ses tendances, et il déçut tellement Tattente générale que l'on dut se demander quel avait été, en somme, l'objet de toute l'agitation entretenue par ses adhérents. Les socialistes-démocrates se moquèrent beaucoup, comme c'était leur droit, de ce singulier dénouement : c'était, pour parler leur langage, le « coup de grâce de toute la clique » {der Neuer
1. Extrait reproduit par M. Block dans un article sur la « Quintessence du socialisme de la chaire » {Jownal des Economistes, de novembre 1878, p. 174) .
Sozialdemokrat). Les socialistes-démocrates avaient peut-être raison ; mais, dans tous les cas, ils faisaient preuve d'une grande ingratitude. Les socialistes de la chaire leur avaient, en effet, rendu^ sans le vouloir et sans le savoir, les plus utiles services ; ils leur avaient préparé la voie et prêté la main ; ils avaient, en quelque sorte, donné à la doctrine socialiste un vernis savant et civilisé, et Ton peut, en grande partie, attribuer à leur influence les rapides progrès de la démocratie socialiste, de 1873 à 1877. Les étudiants, en particulier, avaient presque tous passé, sur la foi de leurs maîtres, dans le camp socialiste : pour les en ramener, il ne fallut rien moins que Tinconvenante sortie de l'agitateur Most contre Mommsen, Tune des gloires des Universités allemandes, et les attentats de 1878 contre l'empereur Guillaume. En définitive, la tentative des socialistes de la chaire n'aura eu que deux résultats durables : elle aura amené la publication des précieux écrits de plusieurs de ses adhérents; elle aura inspiré à la nation un désir plus vif de résoudre les questions sociales dans l'intérêt de la morale et dans celui des ouvriers, mais sans aller jusqu'aux conséquences extrêmes du socialisme démocratique. Ce fut là l'utilité véritable des socialistes de la chaire ; ce sera leur mérite aux yeux de Timpartial avenir.
Les progressistes allemands ne se sont pas bornés à combattre à la fois l'école de Manchester et la démocratie socialiste sur le terrain de la doctrine et dans le domaine de la théorie. Us ont aussi t/availlé, dans la pratique, à la constitution d'Unions de métiers {Gewerkvereiné) imitées des Trades' Unions anglaises et destinées, dans leur pensée, à améliorer la condition de l'ouvrier.
Ces Unions sont de date assez récente : leur fondation ne remonte pas au delà de 1868. Elles ont eu pour principaux promoteurs deux membres du Reichstag, appartenant au parti progressiste, MM. Max Hirsch et Franz Duncker. Leur objet
est de servir les intérêts matériels des artisans et des ouvriers dans la branche d'industrie à laquelle ils appartiennent; elles se proposent, en particulier, d'assurer et d'accrottre le revenu de l'ouvrier, de créer des fonds de secours pour les estropiés, les malades et les orphelins, ainsi que des caisses pour les temps de grève, enfin, de répartir entre le plus grand nombre possible d'ouvriers d'un même corps de métier les dépenses que les travailleurs isolés ou même les associations locales ne seraient pas en état de supporter.
Leurs adversaires affirment, il est vrai, qu'elles font de plus de la propagande en vue de la création d'associations de production avec l'assistance de l'État; mais leurs partisans, au contraire, soutiennent que, tout en reconnaissant l'urgente nécessité d'une modification des rapports sociaux, ils désirent que cette transformation s'opère naturellement, pas à pas et sans secousse, et ils déclarent repousser l'idée socialiste, parce que l'organisation du crédit par l'État mettrait l'ouvrier à la merci du gouvernement non seulement au point de vue politique, mais encore au point de vue social. Cette réponse, toutefois, n'implique pas, il faut le remarquer, le désaveu formel des tentatives qui ont pour objet la suppression du salariat et son remplacement par le système de l'association de production. En somme, si les Gewerkvereine ont pour principe une neutralité absolue en toute matière politique, religieuse ou doctrinale, il n'en est pas moins vrai qu'elles sont Tœuvre politique d'un parti, celui des progressistes, qui, privé, depuis 1866, de l'alliance des nationaux-libéraux, et menacé, d'un autre côté, par la levée de boucliers des socialistes-démocrates, a voulu resserrer les liens qui l'unissaient aux ouvriers, surtout aux ouvriers berlinois, et les enrégimenter, en quelque sorte, sous sa direction.
Ce fut en novembre 1868 que M. Max Hirsch fonda ses deux premières Unions de métiers. Elles se multiplièrent rapidement et elles se groupèrent bientôt en une grande association, V Union générale de secours des ouvriers allemands^ ayant nour organe collectif une feuille intitulée « V Union de m^/îm, journal de la Ligue des Unions de niétiers allemandes, ainsi que des offices
de conciliation (Einigungsœmter) et des associations d'assurances mutuelles ou de production. »
Dès 1869, M. Max Hirsch mit à l'essai les forces de sa nouvelle création, en organisant, avec Taide des Unions de métiers, }a grève des 8 000 mineurs de Waldenburg. La tentative, mal conçue et prématurée, ne réussit pas; et cet insuccès, joint à certaines dispositions vicieuses des règlements des Unions de métiers, donna beau jeu aux adversaires de l'institution.
Voici, en quelques mots, quelle en était l'organisation : union de tous les ouvriers d'une même branche de travail dans toute l'Allemagne, et réunion de toutes ces associations particulières en une association générale ayant son siège à Berlin. Les diverses Unions de métiers se ramifient en unions locales, avec un bureau local et une assemblée locale. Les Unions locales sont dirigées par un président local, par un conseil général et une assemblée générale. Chaque Union de métiers a pour premier et principal but d'assurer et d'améliorer la condition matérielle de l'ouvrier. Ainsi, elle paye : à l'ouvrier sans travail, des secours variant entre 6 et 9 marcs (7 fr. 50 à 11 fr. 25) par semaine; à l'ouvrier malade, de 6 à 18 marcs (7 fr. 50 à 22 fr. 50), suivant le montant de sa cotisation à la caisse des malades; en cas de mort d'un ouvrier, de 30 à 120 marcs (37 fr. 50 à 150 fr.) de frais funéraires à sa famille, et une somme à peu près égale à l'ouvrier, en cas de mort de sa femme; aux ouvriers infirmes, de & 1/2 à 9 marcs (5 fr. 65 à 11 fr. 25) par semaine. Elle donne, en outre, des secours de voyage ; elle procure du travail à ses membres et s'emploie à les placer ; elle s'occupe de leur amélioration morale et de leur développement intellectuel ; elle travaille à les rendre vraiment libres et indépendants, à en faire des hommes intelligents et réfléchis, à les protéger contre toute exigence illégitime et contre toute oppression.
Les membres versent, comme droit d'entrée, 50 pfennig (60 centimes), et comme cotisation hebdomadaire 10 pfennig (12 cent. 1/2); ils payent, en outre : à la caisse des malades, de 13 à 52 pfennig (16 à 64 cent.); à la caisse funéraire, de 3 à 10 pfennig {k à 12 cent. 1/2), et, quand ils sont mariés, la même
somme pour leur femme; eofin, à la caisse des infirmes, 50 pfeonig (60 cent.) de droit d'entrée et de 10 à 35 pfennig (12 cent. 1/2 à i3 cent.) par semaine.
Les progressistes revendiquent à tort l'idée de la fondation des Unions de métiers en Allemagne. Ils ont pris Tinitiative de leur création^ mais ils n'en ont pas conçu le plan. Lia première pensée en revient à Tlnternationale. Dès 1866, le congrès tenu à Genève par cette association votait la résolution suivante :
« Les corps de métiers, non contents de résister aux attaques du capital, doivent apprendre à agir comme foyers de propagande en vue de l'organisation de la classe ouvrière et dans Tintérèt de son entière émancipation; ils doivent soutenir tout mouvement social ou politique pouvant aider à atteindre ce but, se considérer comme les représentants et les défenseurs actifs de la classe tout entière, et s'occuper avec un zèle particulier des intérêts des ouvriers les plus mal rétribués, par exemple de ceux des ouvriers agricoles qui, par suite de circonstances défavorables, ne peuvent opposer absolument aucune force de résistance organisée. Ils arriveront ainsi infailliblement à convaincre les travailleurs encore restés en dehors de Torganisation des corps de métiers que leur objet, loin d'être limité, est immense, puisquil n'est autre que Tafiranchissement universel de millions d'opprimés. »
Le chef du parti lassallien, Schweitzer, s'empara de ce vœu du congrès de Genève et essaya de le réaliser en Allemagne. Dès le mois d'août 1868, dans la septième assemblée tenue à Hambourg par V Association générale des ouvriers allemands ^ il proposa la convocation à Berlin d'un congrès d'ouvriers comprenant des représentants de tous les corps d'état et ayant pour objet une organisation complète et systématique des grèves. L^assemblée rejeta cette proposition, en se fondant sur ce que les grèves ne sont pas au nombre des moyens de combat admis par le socialisme; mais elle ne s'opposa pas à ce qu'un tel congrès fût convoqué par les auteurs du projet, en leur nom personnel et en leur qualité de membres du Reichstag. Le congrès se lint, en eSét, dès le mois de septembre 1868 ; 206 délégués,
représentant 142 000 ouvriers de 110 localités différentes, y prirent part. La réunion commença par exclure violemment les membres du parti progressiste, puis elle décida la formation A' Unions de. métiers reliées par un comité central dont elle nomma Schweitzer président. Schweitzer travailla activement à la fondation de nouvelles Unions, qui ne tardèrent pas à se multiplier sous son impulsion et qui devinrent comme autant de succursales de V Association générale des ouvriers alle^ niands. Schweitzer était de bonne foi et cherchait uniquement Tamélioration du sort des ouvriers. Tout autre était la pensée de rintemationale et de ses affiliés en Allemagne. Ceux-ci n'avaient au fond que dédain et mépris pour toutes les créations des corps de métiers; mais ils se réjouissaient de leur activité, parce qu'ils comptaient y trouver mieux qu'ailleurs de bonnes recrues pour leur parti.
« Les corps de métiers, écrivait le Volkstaatj sont les places d'armes, les champs de manœuvre où s'instruisent les soldats du socialisme; tant que les travailleurs ne sont pas organisés en corps de métiers, on ne saurait songer ni à une amélioration de leur condition matérielle dans la société actuelle, ni à une transformation de la société. »
Au même point de vue, le Conseil central de llnlernationale et les congrès de Bâle (1869), de Londres (1871), de La Haye (1872) et de New-York (1873) recommandèrent, à leur tour, la formation de groupes de métiers.
« Comme les corporations du moyen âge, ces groupes, disait rintemationale, devront devenir inconsciemment le moyen d'émancipation de la classe des travailleurs ; ils serviront d'écoles préparatoires pour l'affranchissement économique, social, politique et intellectuel du monde ouvrier et pour la conquête de l'indépendance des ouvriers. »
Les premières Unions de métiers fondées sous l'inspiration de l'Internationale furent celles des cigariers et ouvriers du tabac, des chapeliers, des orfèvres et des argentiers. En 1872, un congrès convoqué à Erfûrth par rintemationale réunit onze Unions de métiers, onze Unions de branches et treize asso-
dations indépendantes. Toutes enfin se sont fondues en une grande association, V Union des métiers y qui doit comprendre toutes les associations de métiers, Unions de métiers et de branches allemandes, ayant pour objet Tamélioration de la condition matérielle et le développement intellectuel de la classe ouvrière. D'après son programme ostensible, cette Union des métiers a le même but que les Unions de métiers fondées par MM. Hirsch et Duncker; elle se propose, en outre : 1® de réunir des renseignements statistiques sur la situation de l'ouvrier des diverses industries, au point de vue du salaire, de la durée du travail, de la manière de vivre, etc. ; 2** de rechercher les moyens les plus propres à hâter le remplacement du salariat tpar des associations de production ; 3"" de fonder des organes spéciaux aux corps de métiers pour faciliter la réalisation des vœux de l'Union par la propagande de la presse et par l'agitation du parti.
L'organisation des Unions de métiers fondées par les démocrates-socialistes est habilement conçue. Chaque Union de métiers ou de branches reste libre de fixer elle-même son programme et son règlement, pourvu qu'ils ne soient pas en contradiction avec ceux de V Union. Un président local {Ortsvorstand) gère les affaires communes des différents métiers associés d'une même localité; tous ces métiers doivent se réunir au moins une fois par mois et faire choix d'une délégation locale {Localausschuss) de trois membres, chargée de l'administration et de la direction. Quant à TUnion même, elle a trois pouvoirs à sa tête : le congrès, comme autorité législative et délibérante; la « délégation centrale » [C entrai- Ausschttss)^ comme autorité dirigeante ; enfin le « Comité central » [Central-Kommission\ comme autorité de surveillance. Chaque membre verse pour l'Union 8 pfennig par mois ; la caisse perçoit, en outre, les droits d'entrée des diverses associations, les souscriptions et les bénéfices éventuels résultant de la vente des organes de l'Union. Chaque membre doit recevoir un des journaux fondés ou adoptés par TUnion. Quand des membres se proposent de faire grève, il leur suffit de déclarer qu'ils enten-
dent faire la grève projetée au nom de rUnion ; dès lors, toute la campagne est dirigée par le Comité centrai.
Il y a, comme on voit, opposition absolue entre les Unions de métiers fondées par MM. Hirsch et Duncker et celles qu'a créées Tlntemationale. Les premières sont placées sous l'autorité absolue d'une sorte de dictateur ayant le titre de président; les secondes reposent sur le principe de la souveraineté du peuple, avec des autorités de contrôle. Les premières affirment qu'elles ne veulent pas s'occuper de politique; les secondes se proclament ouvertement les auxiliaires du parti démocrate-socialiste. Les premières poursuivent « pas à pas la réforme partielle de l'organisation ouvrière » ; les secondes inscrivent en tête de leur programme toute la question de l'émancipation du travailleur.
On ne saurait s'étonner de la rapide extension de ces dernières. Elles ont à la fois contribué au développement du parti démocrate-socialiste et profité de ses progrès. Tous leurs membres sont, en même temps, membres de V Union générale des métiers^ qui est une dépendance de l'Internationale; tous en acceptent la direction et en partagent les tendances politiques. Outre YUnion générale^ il s'est fondé, à Berlin, une Ligue des ouvriers berlinois^ ayant pour objet la réduction de la journée à neuf heures et l'obtention d'accroissements de salaires à l'aide d'une caisse de grèves. Les principales Unions locales sont les suivantes : celle des ouvriers cigariers allemands, ayant pour organe le Botschafter; celle des accordeurs et monteurs de Berlin; l'Union des layetiers et le Club des modistes de Berlin ; les « Unions générales allemandes des mouleurs, vanniers, maçons et tailleurs de pierres, charpentiers, ébénistes et tailleurs. » Parmi les Unions plus spécialement placées sous l'influence de la démocratie socialiste, il faut citer : 1' « Union allemande des imprimeurs et fondeurs en caractères », qui a pu, en 1873, faire la loi aux auteurs et aux propriétaires d'imprimeries et qui a pour organe le Korrespondant^ de Leipzig; V Union des orfèvres et argentiers allemands (organe : le Compagnon^ de Pforzheim) ; Y « Union des ouvriers porcelainiers, faïenciers et verriers t
(organe : le Salon de conversation ^ de Cobourg); V Union des tisseurs et ouvriers de manufactures (organe : la Circulaire, de Crimmitschau) ; et diverses Unions de chapeliers, de relieurs, de selliers, de mécaniciens, d'ouvriers métallurgistes, de charpentiers de navires, de tonneliers, de cordonniers, etc. Elles comptent ensemble plus de 150 000 adhérents, tandis que les Unions fondées par MM. Hirsch et Duncker n'ont pas plus de 20 000 membres.
Battu par les démocrates-socialistes sur le terrain de Tassodation purement industrielle, M. Max Hirsch a essayé de prendre sa revanche sur celui de l'association semi-ouvrière et semi-politique. C'est dans cet esprit que, de concert avec plusieurs co-religionnaires politiques, il a fondé, en 1877, le « nouveau parti libre des ouvriers allemands ». D'après ses statuts, ce parti « poursuit, au moyen de discussions fréquentes et d'une agitation incessante, l'instruction des ouvriers et l'amélioration de leur condition , en même temps qu'il oppose aux tentatives des démocrates-socialistes une énergique résistance. » Comme moyens d'agitation, il recommande : la propagande en vue de la fondation d'Unions locales ou régionales d'agitation (comités, clubs, associations, ligues) ; la tenue de réunions populaires ou ouvrières contraires aux démocrates-socialistes ; l'envoi d'orateurs expérimentés dans les principales réunions des démocrates-socialistes; la convocation d'assemblées rurales, provinciales ou nationales de délégués ; la coopération avec toutes les associations contraires aux démocrates-socialistes et disposées à se rallier au programme ^ du parti ; la diffusion de brochures et de feuilles volantes contre la démocratie-socialiste ; la fonda-
1. Voici la tradaction de ce programme, rédigé en 1877 : « La classe ouvrière a un urgent besoin de voir s'améliorer sa condition matérielle et morale, aussi bien dans son intérêt propre que dans l'intérêt de la civilisation, de la liberté et de la prospérité générales.
« Le relèvement de la classe ouvrière ne doit être poursuivi que par la voie légale et pacifique, sur le terrain de la liberté individuelle, de la famille, de la propriété privée, de la liberté industrieUe et de la liberté de circulation.
«c Dans ce but, on doit principalement désirer les réformes suivantes :
« A, De la part de la législature et du gouvernement :
« !• Etablissement d'une égalité complète de droits entre Touvrier et tous
tioD et la propagation de journaux rédigés dans le même sens. Ce nouveau parti a déjà tenu plusieurs congrès, notamment à Géra, en 1877, et à Dresde, en 1878 ; mais sa fondation est de date trop récente pour qu'il ait encore pu faire des progrès sensibles ou même pour qu'il soit possible d'augurer de son avenir.
VII
De tous les partis conservateurs, celui qui a le plus fait pour les classes ouvrières, celui qui a travaillé, le premier et avec le plus de succès, à la solution pacifique des questions sociales, est assurément le parti catholique, le parti du centre^ qui s'est, par sa flère indépendance, rendu si justement odieux au prince de Bismarck. Bien avant que le socialisme eût fait son apparition en Allemagne, bien avant que les théories de l'école de
les autres citoyens, et, comme conséquence, suffrage universel, égal et direct avec des assemblées délibérantes;
« 2* Distribution plus équitable des impôts, abréviation du service militaire;
a 3* Instruction populaire gratuite et perfectionnée, avec écoles de perfectionnement et écoles techniques;
« 4* Protection législative des travailleurs, surtout des jeunes gens et des femmes, contre tout dommage et contre toute spoliation résultant d'une occupation quelconque; surveillance sévère au moyen de Tinspection des fabriques; loi créant une responsabilité effective;
« 5* Constitution obligatoire de tribunaux d'arbitrage industriel ; reconnaissance légale des Unions de métiers et des offices de conciliation ; maintien de la liberté des coalitions sans restrictions nouvelles;
« 6* Suppression de la concurrence écrasante faite au travail Jibre par le travail des prisons et des dispositions préjudiciables aux travailleurs qui sont prises dans les établissements soit de l'État, soit de TEmpire, ainsi pour que l'exécution des travaux militaires.
« fi. De la part des particuliers et des associations :
« !• Établissement entre patrons et ouvriers de relations humaines et tenant compte des droits et devoirs réciproques; en conséquence, entente sur les règlements de travail, fixation d'un salaire en rapport avec les besoins et d'un temps modéré de travail, enfin, autant que possible, participation de l'ouvrier aux bénéfices de l'entreprise;
« 2* Efforts communs en vue du progrès général de l'éducation technique et morale des apprentis et des jeunes ouvriers, ainsi que de la solidité et du. fini dans le travail ;
« 3* Fondation et développement d'associations d'enseignement, de sociétés économiques, d'unions nationales de métiers et d'unions de patrons, de caisses de secours et de pensions aux invalides, enfin d'offices de conciliation qui puissent prévenir les grèves et les locks-out;
« 4* Lutte persistante, par la parole et par la plume, contre toutes les tentatives faites pour assurer la domination d'une classe sur l'autre, que ces^ tentatives viennent d'en haut ou d'en bas. »
Manchester y eussent été importées par les économistes, les catholiques allemands s'étaient occupés avec ardeur et succès d'améliorer le sort des ouvriers, et ils y avaient réussi. Us ont des principes fermes, un corps de doctrine complet et assuré, une organisation aussi forte, aussi étendue que celle même du clergé catholique; ils disposent d'une puissante publicité et ils ont couvert le sol germanique, surtout les provinces rhénanes et méridionales, d'un vaste réseau d'associations.
Les premières tentatives du clergé catholique allemand pour s'emparer de la direction du mouvement social remontent à l'époque de la Révolution française. A côté des associations charitables, qu'alors comme toujours il s'efforçait de multiplier, il encourageait la propagation des sociétés dites secrètes et la constitution des associations coopératives de consommation par lesquelles la classe ouvrière des bords du Rhin cherchait à donner satisfaction à ses besoins matériels et à ses aspirations politiques. Plus tard, dans les trente années de paix qui suivirent la conclusion des traités de 1815, il s'attacha tout spécialement à grouper les apprentis et les ouvriers sous sa direction, dans des associations d'enseignement, de patronage ou de simple délassement. La plus ancienne et la plus puissante organisation de ce genre est celle des « associations catholiques de compagnons », fondées en 18/|7 par un simple artisan, Kolping, qui comptent aujourd'hui 100 000 membres et qui se sont complétées par l'adjonction « d'unions catholiques d'artisans ou de maîtres » et « d'unions catholiques d'apprentis ». Le but de ces associations est la « solution chrétienne de la question sociale » ; pour y parvenir, « elles se proposent de constituer et de maintenir, à l'aide de Torganisation corporative des corps de métiers, une classe moyenne indépendante. » Ces associations sont toutes affiliées les unes aux autres, elles donnent à leurs membres protection et assistance, elles travaillent surtout à leur assurer un foyer permanent, un asile dans le cours de leurs voyages, un complément d'instruotion et d'innocentes distractions en commun.
A partir de 1860, le mouvement catholique en faveur des
études sociales et de la solution des questions ouvrières prend, en Allemagne, une activité nouvelle. C'est le moment où l'école de Manchester applique dans toute l'Europe la doctrine du « laisser-faire » et du « laisser-passer » ; c'est le moment où les gouvernements rompent leur antique alliance avec TËglise et où se prépare, d'un bout du continent à l'autre, mais surtout en Allemagne, le duel du catholicisme avec la libre pensée et de Pierre avec César. Le socialisme destructeur et niveleur commence à se réveiller : Lassalle a déjà ouvert le feu contre M. Schulze-Delitzsch, l'Internationale est à la veille de naître et la Prusse va entrer en scène. C'est alors aussi que le catholicisme allemand, pressentant la mêlée, voulut prendre position et pousser son cri de ralliement. Le congrès des « savants allemands catholiques », tenu à Munich en 1863, recommanda aux fidèles une participation active au mouvement social ; la même année, l'évêque de Mayence, Mgr de Ketteler, publia son ouvrage capital : La Question ouvrière et le Christianisme.
•Le problème social a rarement été abordé avec autant de science, de sagesse et de puissance que dans ce livre magistral, où le parti catholique allemand a, depuis près de vingt ans, trouvé sa règle de conduite la plus sûre. Mgr de Ketteler n'a pas, quoi qu'on en ait dit, exagéré à plaisir les souffrances des classes laborieuses : il s'est borné à les constater, à les dépeindre telles qu'elles sont, hélas! en réalité. Quant à la cause de ces souffrances, elle qst, d'après lui, dans le triomphe d'un libéralisme impie, elle est dans l'application de l'économie politique de Manchester, das Manchesterthum.
En soumettant la main-d'œuvre, c'est-à-dire la créature elle-même, à la loi de l'offre et de la demande, en assimilant l'être humain, avec sa sensibilité, avec ses affections, avec ses besoins impérieux, avec son âme, son intelligence et son cœur, à une simple marchandise, c'est-à-dire à une denrée qui ne sent pas, qui ne souffre pas et qui peut attendre, les économistes ont commis une erreur lamentable, funeste, un nonsens cruel dont la société moderne ressent plus durement, de jour en jour, les conséquences. Autrefois, le sort de l'artisan
était garanti par l'organisation des métiers. Le travail constituait une propriété que les règlements préservaient des fluctuations du marché et des luttes de la concurrence. Aujourd'hui, il n'en est plus de même. Le travail n'étant qu'une marchandise, une loi cCairain commande au manufacturier de payer ses ouvriers le moins possible, tout en exigeant d'eux la plus grande somme de travail, afin de livrer ses produits à meilleur marché que ses concurrents; la même loi force l'ouvrier à accepter, s'il ne veut mourir de faim, le salaire, quel qu'il soit, que le patron veut bie^ii lui accorder. La loi lui reconnaît, il est vrai, maintes libertés, des plus précieuses en théorie : la liberté du travail, c'est-à-dire la liberté de mourir de faim; — la liberté de circulation, alors qu'il n'a pas même de quoi subsister là où il est né; — la liberté des contrats, singulière ironie quand les conditions sont débattues entre un riche et un affamé; — la liberté des échanges, qui attire les produits du pays où la main-d'œuvre est au meilleur marché et qui expose ainsi, dans tous les autres pays, l'ouvrier à voir son salaire ramené au même niveau! On parle encore à l'ouvrier du self-help^ on l'exhorte à améliorer sa condition par ses propres efforts : amère dérision pour qui peut à peine gagner son pain quotidien I Ainsi, Touvrier mis à la merci du capital par la suppression radicale de toute organisation du travail, le nombre des salariés sans cesse accru par l'emploi de plus en plus général des machines et par l'accumulation des capitaux, le travailleur aigri, exaspéré par le spectacle du luxe coupable qui l'entoure et en même temps privé de toute consolation, de toute espérance, de toute résignation par une propagande impie : tel est l'état monstrueux et sauvage auquel est violemment ramenée la société moderne. « Voilà, conclut Mgr de Ketteler, voilà le marché aux esclaves ouvert partout dans l'Europe moderne et taillé sur le modèle dessiné par notre libéralisme éclairé et anti-chrétien et par notre franc-maçonnerie humanitaire. »
La nature même du mal, d'après Mgr de Ketteler, indique les remèdes qu'il convient de lui opposer. A une classe ouvrière désagrégée il faut rendre la cohésion, la stabilité, la hiérarchie,
par le rétablissement de Torganisation corporative des divers métiers. La classe pauvre souffre des effets de la propagande irréligieuse qui lui enlève la résignation avec Tespérance et qui, en fermant le ciel sur la tête des ouvriers, décuple pour eux le poids du travail et le fardeau de Texistence : c'est par une renaissance de la vie chrétienne, par un puissant réveil de la foi catholique que Ton peut et que Ton doit rendre supportable la condition de l'ouvrier et assurer, entre lui et le patron, le maintien de relations cordiales. Enfin, la plus vive souffrance, le principal grief des ouvriers est de se sentir rivés et condamnés à la chaîne du salariat, sans participation directe et sérieuse aux bénéfices du capital, sans espoir de s'élever au rang des patrons : on doit les aider à sortir de cette situation dépendante, humiliée, pénible, en favorisant la constitution d'associations coopératives de production ; et, comme l'épargne faite par les ouvriers eux-mêmes ne suffit pas pour fonder et soutenir des sociétés de ce genre, la charité chrétienne a le devoir d'y ajouter ses trésors. « Autrefois, disait à ce sujet Mgr de Ketteler, autrefois c'est la noblesse qui a enrichi l'Église et les monastères. Maintenant rien ne saurait être plus agréable à Dieu et plus conforme à l'esprit chrétien que de constituer une association qui aurait pour but de fonder des sociétés coopératives de production dans les districts où la condition des ouvriers est la plus mauvaise. »
Les larges et salutaires idées ainsi émises par Mgr de Ketteler sont devenues le point de départ de toute la campagne poursuivie depuis par le parti catholique sur le terrain des réformes sociales. Son livre est l'évangile des catholiques d'Allemagne^ qui n'ont fait, depuis vingt ans, qu'en compléter et en développer les conclusions. Sous l'inspiration directe de l'éminent prélat, les associations catholiques du Rhin et de la Westphalie réunies à Crefeld, les 29 et 30 juin 1868, s'associèrent à un certain nombre à' Unions chrétiennes sociales de la même région groupées par un journal catholique fondé, l'année précédente, à Aix-la-Chapelle, et intitulé Feuilles chrétiennes sociales (Chris tlich-Sozialen Blâtter). Par reconnais-
sance, les associations auxquelles cette feuille avait servi de lien Tadoptèrent comme organe, et elle ne tarda même pas à devenir le porte-voix de tout le parti catholico-socialiste. Dans rassemblée générale des associations catholiques d'Allemagne^ en 1869, MM. le professeur Sehulte^ le chapelain Gronheid et le baron de Schorlemer-Alst furent chargés spécialement de rechercher les moyens les plus propres à encourager la fondation d'associations catholico-socialistes ayant pour objet le progrès économique et moral de la classe ouvrière. La même idée fut reprise par la conférence des évoques à Fulda, à laquelle fut présenté sur ce sujet un rapport spécial. L^auteur de ce rapport insistait sur la nécessité d'initier à la question ouvrière les aspirants à la prêtrise et de préparer spécialement des prédicateurs ambulants et des professeurs pour vulgariser les vérités de Téconomie sociale au point de vue catholique.
En 1870, l'organisation des associations catholico-socialistes fut complétée, régularisée, uniformisée. Il fut résolu que ces associations seraient toutes intimement unies à l'Église, qu'elles seraient placées sous le patronage de saint Joseph, que leurs fêtes anniversaires seraient remplacées par les fêtes de l'Église, que la présidence serait confiée, non pas à des ecclésiastiques, mais à des personnages laïcs considérables et d'une valeur morale éprouvée; que l'on chercherait à associer autant que possible, en qualité de membres honoraires, les principaux habitants de chaque commune, les plus riches et les plus honorables ; que tout membre d'une association socialiste-démocratique serait impitoyablement exclu, mais que Ton admettrait tous les citoyens, surtout les ouvriers âgés de vingt et un ans révolus et appartenant à un culte chréjien reconnu.
On ne devait pas s'occuper de questions politiques, excepté de celles qui intéressent l'Église. On ne voulut pas prononcer la condamnation du principe des grèves, pour ne pas sembler se mettre à la remorque du capital.
En 1864 eut lieu à Mayence, sous la présidence de l'évêque et sous l'inspiration du chanoine Moufang, une très importante assemblée générale des catholiques allemands, où les idées de
Mgr de Ketteler furent reprises, développées et adoptées sous la forme d'un programme complet et définitif. Ce programme comprenait cinq parties : 1^ la situation générale de TÉglise catholique ; 2'' la situation de TAllemagne ; 3"^ la situation de la classe ouvrière ; 4** les droits de l'Église ; 5* la liberté de conscience.
Sur la situation de la classe ouvrière et sur la question sociale, il s'exprimait ainsf :
« 1** Comme tous les États de l'Europe, l'Allemagne est gravement menacée par le mécontentement qui règne parmi la population ouvrière.
c< 2"" Les principaux motifs de ce mécontentement sont : le malaise de la petite industrie, les charges écrasantes imposées à l'agriculture, l'organisation oppressive du travail en fabrique et le développement excessif de la spéculation.
c< 3^ La cause première de tous ces désordres est l'affaiblissement des croyances et de la moralité chrétiennes, dans les clas^ ses élevées comme dans les classes inférieures, sous l'influence du rationalisme et du libéralisme modernes, circonstances qui ont seules rendu possible qu'une fraction considérable de la classe ouvrière se laissât séduire par les promesses fallacieuses de quelques meneurs irréligieux et révolutionnaires.
€ 4o Les moyens de guérir ce mal social et de réconcilier les classes sont les suivants : établissement d'une protection légale contre l'exploitation des forces physiques et des ressources financières du peuple ; exercice constant par l'État d*une protection s'étendant à toutes les classes ; redressement par voie législative des vices actuels des lois industrielles ; élaboration d'un droit des artisans et des ouvriers reposant sur les principes chrétiens et sur une idée d'universelle équité; fondation de divers établissements de secours industriels, soit par des artisans et des ouvriers associés, soit par des personnes aimées de la classe ouvrière ; préservation de la vie morale et religieuse dans la famille ouvrière, spécialement par la sanctification du dimanche, par la limitation convenable du travail féminin et infantile, par l'application des principes chrétiens dans le
domaine industriel; enfin, libre exercice de la charité chrétienne pour radoucissement des misères irrémédiables. »
Le chanoine Moufang, commentant dans ses discours le programme du parti, en étendait encore le sens et la portée. D'après lui, TÉtat a pour première mission de régler les rapports respectifs des divers membres de la société. Il doit déterminer par la loi le régime des associations et la durée du travail avec interdiction du travail le dimanche, réglementer le travail des femmes et des enfants, la surveillance des ateliers et Tinspection des fabriques. La loi doit aussi protéger Touvrier contre réventualité d'un abaissement trop sensible du salaire, ce qui semble impliquer la possibilité d'une fixation législative du taux des salaires. L^État doit encore mettre l'ouvrier à l'abri de toute exploitation de la part du capital et reconnaître la nécessité d'un « droit des artisans ». Il a, enfin, le devoir d'intervenir :
l"" Par l'appui (sans doute pécuniaire) donné aux associations coopératives de production ;
2"" Par le dégrèvement et la meilleure répartition des impôts, ainsi que par la réduction du service militaire;
3<> Par l'interdiction de Tusure et des jeux de bourse.
D'autres chefs du parti catholique allemand ont demandé que les corporations ouvrières pussent, avec la coopération des magistrats et chacune dans son domaine spécial, régler par voie législative les conditions de travail et le taux des salaires, et que l'État fût chargé de procurer par ses agents Texécution de ces règlements corporatifs.
Tels sont les principes que le parti catholique a proclamés en 187& et qui sont encore aujourd'hui la règle de sa conduite sur le terrain économique. Il en réclame l'application avec une énergie croissante, dans les circonstances difficiles que traverse l'Allemagne, et la rapide augmentation du nombre de ses adhérents prouve assez que, loin de perdre du terrain, il en gagne de plus en plus, sur le vieux sol germanique. Ses ramifications sont aussi nombreuses que diverses, et leurs membres se comptent par milliers. Dès le mois de juin 1870, à l'as-
semblée générale d'Ëssen, Tun de ses principaux orateurs, M. Witte, déclarait que 100000 maîtres artisans, 80000 compagnons, 30 000 prêtres et 15 000 paysans faisaient déjà partie des associations formées par le clergé, et il ajoutait que bientôt leur personnel se chiffrerait par centaines de mille ^ En effets en 1877, il se publiait en Allemagne 258 journaux catholiques; dans la Prusse seulement, 140 avec 379 000 abonnés; en Bavière, 77 avec 17 800 abonnés; dans le reste de l'Allemagne, 41 avec 172800 abonnés, c'est-à-dire sans doute autant de membres des associations catholiques.
Parmi ces associations catholiques, les plus importantes sont, en Allemagne : les associations catholiques de mineurs^ dans plusieurs districts miniers ; les unions d ouvriers^ les associations ouvrières de secours^ les sociétés de crédit^ dépargne et de prêt, les sociétés de construction^ les unions de servanteSy de jeunes filles^ de jeunes femmes, de femmes et ^ouvrières, les unions pour la propagation des écrits catho* ligues^ les sociétés de bourgeois, les associations coopératives de production entre artisans, les orphelinats, enfin et surtout les associations de paysans très répandues en Bavière, où elles ont un organe spécial, la Bauernzeitung, journal à bon marché, qui est rédigé pour les paysans et qui, en traitant toutes les questions agricoles pendantes, les tient au courant des questions politiques et leur expose la question sociale au point de vue catholique. Des associations analogues de paysans catholiques ont été fondées en Westphalie, avec une feuille spéciale, Der Westphalische Bauer, par M. deSchorlemer-Alst, et, malgré les persécutions de l'autorité prussienne, elles ont recruté de nombreux adhérents. Il y a six ans, le groupe des
1. Dans la seule yiUe de Fulda, par exemple, la police a recensé yingt-six associations catholiques : union des maîtres, union des compagnons, union d'apprentis, union de Fenfance, union de Boniface, union de Borromée, union de Vincent, « Paramentenverein (?) », union des domestiques, union des institateurs, solidarité, union des mères chrétiennes, union de Catherine, union d'Elizabcth, fraternité d'Antoine, fraternité de Michel, fraternité des pauvres Ames, fraternité du bien suprême, fraternité du Cœur de Jésus, fraternité de rimmaculée-Conception, association de Tamour de Marie, fraternité de la Passion, fraternité d'Aloysius, firaternité de François, union du Tiers-Ordre, Casino catholiqae*
sa ALLEMAGNE
associations de paysans bavarois comptait déjà vingt mille membres, et le groupe westphalien douze mille. Enfin, toutes les associations catholiques sont protégées, inspirées et reliées entre elles par la grande Union catholique allemande, qui, dans ses réunions successives, a formulé, expliqué et fixé le programme du parti.
Ainsi, fortement uni et groupé, dirigé par des chefs doués d'une grande énergie, d'un rare talent et d'une infatigable activité, servi par une presse ardente et habile, appuyé sur des populations restées profondément religieuses, le parti catholilique allemand maintient haut et ferme son glorieux drapeau, sur lequel se lit sa vieille et noble devise : Justitia fundamentum regnorum. Il a conservé, malgré les attaques des libé* taux et du pouvoir, il garde comme d^imprenables citadelles le royaume de Bavière et les deux magnifiques provinces du Rhin et de la Westphalie ; il envoie au Reichstag une phalange compacte de 110 députés qui s'accroît à chaque élection ; enfin, au point de vue social, il donne, dans les régions industrielles où il domine, des preuves irréfragables, bien que trop peu nombreuses encore, de la vérité de ses doctrines, c'est-à-dire des usines chrétiennes organisées selon ses principes et où l'union de Touvrier avec le patron, le bien-être du travailleur et son accession à la propriété par la coopération sont devenus des réalités.
Les succès rapides, la force d^expansion du parti catholique allemand, le progrès des œuvres qu'il a créées, la propagation facile de ses doctrines ne pouvaient manquer de frapper les protestants allemands. Us ont été pris d'émulation et ils ont voulu arriver par des moyens semblables à des résultats analogues. De là, la bruyante et récente tentative des chrétiens- socialistes. Ce parti mérite une mention spéciale : il n'a que six ans de date ; mais il l'a pris de si haut dès ses débuts, et il a fait tant de bruit en Allemagne qu'il doit fixer particulièrement
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Tattention. Personne, mieux que ses fondateurs, n'a mis en lumière les maux de la société actuelle et les erreurs pornicieuses de certains économistes contemporains. Dans leur pro^ gramme, daté de décemlM^e 1877, pour la fondation d*une Union centrale de réforme sociale sur la base de la religion et de la monarchie constitutionnelle S ils ont, avec une rare perspica* cité, signalé les dangers terribles qui menacent l'Europe dm XIX* siècle, c Plus d'un symptôme du temps présent rappelle^ disaient-ils, l'^que de la révolution française. Comme autrefois le tiers état, aujourd'hui le quatrième état se soulève con«^ tre l'ordre légal. Il réclame l'amélioration de sa condition matérielle et morale, et ses revendications, en grande partie fondées, sont de plus en plus accueillies par les représentants de la science comme par les hommes animés de sentiments philanthropiques. A l'aide du suffrage universel, qui est le cadre naturel du quatrième état, le parti des travailleurs pour* rait prendre une extension considérable. On n'aurait rien à en redouter; il n'y aurait lieu de s'alarmer, au contraire, que si la tendance anti-chrétienne et anti-patriotique, que repousse le socialisme actuel, devait se maintenir et se fortifier. Pour prévenir ce danger, pour faire rentrer les ouvriers dans le cercle de la vie nationale et religieuse, il faut leur fournir la preuve que leurs légitimes aspirations rencontrent chez les autres classes intérêt et sympathie : c'est le seul moyen de résoudre la question sociale. Jusqu'ici, à vrai dire, on n'a rien fait. On a manqué ou d'intelligence ou de dévouement; l'optimisme ou le pessimisme l'ont emporté tour à tour. L'Élise évangélique n'a fait aucune place à la question ouvrière; ni l'État^ ni l'Église, ni les particuliers ne se sont suffisamment préoccupés du grand problème du siècle. »
Le principal chef du parti, M. le pasteur Stocker, a, d'ail* leurs, en mainte occasion, dénoncé, avec une àpreté digne de Lassalle, les douloureuses conséquences de l'industrialisme mo-
1. Les signataires étaient MM. les Dr* Calberla à Merzdorf près Riesa (Saxe), de Noell (de Berlin), Kruger (de Brandebourg), Stocker, prédicateur de la cour (de Berlin), et le pasteur Todt (de Barenthin).
deme et mis à nu les plaies de notre société. « Peut-on appeler société organisée économiquement une société dans laquelle, tous les dix ans, d'après les données de la statistique, la moitié de la masse des commerçants est poussée dans le goufire économique, légal et moral de la faillite?N'est-ce pas plutôt un système d'expropriation par excellence? Est-ce un ordre légal que celui qui, d'après une parole récente de Garey, a couvert l'Allemagne de banque» en faillite et de fabriques ruinées? N'est-ce pas plutôt un système d'expropriation? Partout nous ne voyons qu'expropriations comme conséquences terribles^ mais natuturelles et nécessaires, de l'anarchie économique qui règne aujourd'hui. Depuis cinq années, la nation entière a été expropriée, dépouillée de son bien : en même temps qu'elle perdait cinq milliards sur son conmderce extérieur, le fabricant a été exproprié par des pertes et des dépréciations colossales. L'actionnaire a été exproprié, car il a perdu capital et intérêts. Le propriétaire foncier a été exproprié par l'usure, par les inscriptions hypothécaires, par la subhastation... Est-ce un système économique, celui qui porte de tels fruits? Est-ce autre chose qu'un système d'expropriation, dissimulé sous l'illusion de la propriété? et encore, la spoliation résultant de ce système n'est-elle pas limitée au domaine économique. La morale, la religion, la politique souffirent également de ses ravages. La concurrence, transformée en une guerre insensée, dépossède l'humanité de ses biens les plus sacrés. H n'y a plus ni repos pour l'esprit, ni paix pour l'âme. Partout la dépossession. L'homme perd sa dignité, la femme son honneur. La prostitution grandit, les prisons sont pleines, les églises vides. Le doute désole les cœurs, etc., etc. »
A ces maux trop réels quels remèdes proposent M. Stocker et ses partisans? D'après leur programme originaire comme d*après leur organe hebdomadaire, le Socialiste cTÉtatj le but qu'ils cherchent à atteindre se résume en deux mots : ils entendent protéger contre la marée montante de la démocratiesociaUste républicaine et impie les deux bases fondamentales de l'ordre politique et moral : la monarchie et la religion. Pour
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y arriver, ils veulent, tout d'abord, dissiper, dans Tesprit des ouvriers, toute prévention contre la monarchie et la religion. « Ils tiennent, en ^et, la solution de la question sociale pour impossible sans le concours des facteurs moratix et religieux [sic) et sans l'intervention de TÉglise à Tappui des revendications légitimes du quatrième état. Ils considèrent, d'autre part, que, dans un État monarchique, le droit de suffrage universel et égal pour tous nécessite une politique de profondes réformes sociales, et, pour la mise en œuvre de cette politique, des rapports de confiance entre la monarchie et les ouvriers, ainsi qu'une initiative vigoureuse du gouvernement dans Tintérét de la classe ouvrière.
D'après ces principes, le parti chrétien-socialiste a formulé et publié, en 1877, le programme suivant :
« Principes généraux.
1. Le parti ouvrier socialiste-chrétien se place sur le terrain de la foi chrétienne et de Tamour pour le roi et la patrie.
% Il repousse le socialisme démocratique actuel comme impraticable, anti-chrétien et anti-patriotique.
3. Il tend à créer une organisation pacifique des ouvriers^ afin de réaliser, de concert avec les autres facteurs de la vie politique, les réformes pratiques nécessaires.
A. n se propose de réduire la profondeur de l'abîme qui sépare le riche du pauvre et d'augmenter la sécurité économique.
« Mesures spéciales :
« I. De la part de FÉtat :
[a) Organisation du travail.
1. Institution d'associations professionnelles obligatoires, divisées par branches d'industrie et réparties sur toute l'étendue de l'empire.
Comme coUoraires :
Réglementation de l'apprentissage, établissement de tri
banaux d'arbitrage obligatoire et de caisses pour les yraves, les orpbelins, les invalides et les vieillards.
i. Ajutorisation accordée aux associations profeeskmnelles de représenter les intérêts et les droits des ouvriers vis^à-vis de leurs patrons.
à. Obligation, pour les assodations professionnelles, d*e&dosser la responsabilité des ^ftgagements contraires par les ouvriers en vue de Texécution d'un travail.
â. Contrôle par TÉtat des eakses de secours des asaoeia* tioas professionnelles.
{b) Protection de Fotwrier.
1. Interdiction du travail du dimanche, dans la mesure du possible, limitation du travail des femmes mariées et des enfants dans les fabriques.
2. Fixation (Tune Journée de travail dune durée variable suivant les professions.
S. Efforts éna^ques pour arriva à rendre internationales ces diverses lois de protection ouvrière; en attendant, protection suffisante du travail national;
h. Protection de la population ouvrière contre Korganisatîon anth-hygiém^ve des atdîers.
{c) Administration du domaine de tÉtat.
1. Gestion du domaine national et communal dans un esprit favorable aux ouvriers.
(rf) Impôts.
1. Établissement d'un impôt progressif sur le revenu, comme compensation des contributions indirectes créées ou a créer ;
Lourds impôts somptuaires
3. Surtaxes progressives sur les grands capitaux et sur les successions à des degrés éloignés de parenté.
« II. Ik to part de FÉglùe :
Coopération cordiale et active à toutes les tentatives faites en vue du bien-être intellectuel ou matérid et du relèvement moral et religieux du pettfde en général.
c< III. De la part des classes qui possèdent :
Satisfaction à accorder aux désirs légitimes des non-propriétaires tant par la loi que par Taugmentation de^ salaires et par l'abréviation de la durée du travail dans la mesure du possible.
« IV. De la part des intéressés eux-mêmes :
1. Appui empressé à donner à l'organisation des associations professionellesy comme substituées à Tancien système des guildes qui avait été reconnu bon et utile;
2. Conservation jalouse de Thonneur personnel et professionnel, abstention de toute distraction grossière, accomplissement des devoirs de famille dans un esprit chrétien. »
Par malheur, le parti socialiste-chrétien ne s'en est pas tenu à ce programme large et libéral, bien que discutable sur plus d'un point. Dans l'ardeur de sa lutte contre les économistes , dans son désir de se concilier à tout prix la faveur des masses populaires, le pasteur Stocker s'est laissé entraîner à de regrettables excès de polémique; il a fait aux socialistes révolutionnaires des concessions plus fâcheuses encore : il a été jusqu'à écrire, dans le Socialiste d'État^ que « de grands changements dans la propriété privée, dans les moyens de production, dans le droit contractuel étaient inévitables, que la tâche de notre temps était d'entreprendre et de mener à fin le combat contre le droit privé actuel, enfin, que la propriété privée du sol et du capital devait se transformer en une propriété sociale, et que l'hérédité elle-même était appelée à disparaître. »
Une fois arrivé à de pareilles conclusions, le socialisme chrétien ne se distingue plus du socialisme démocratique, et l'on s'étonne qu'il continue à répudier ce dernier comme impraticable, anti-chrétien et anti-patriotique... On se demande bien plutôt pourquoi, proposant les mêmes doctrines, il ne fusionne pas avec lui. C'est le raisonnement que n'ont pas manqué de faire beaucoup de socialistes-chrétiens et qui n'a pas tardé à jeter la division dans le parti, puis à le condamner à une irrémédiable faiblesse, ^es membres les plus raisonnables, ayant à
leur tête le pasteur Todt, sont restés fidèles au programme primitif, en répudiant les exagérations de langage du pasteur Stocker. Celui-ci a entraîné à sa suite un petit nombre d*exaltés ; quanta la masse des adhérents, après plusieurs tournois oratoires engagés à Berlin même, entre le député socialiste Most et le pasteur Stocker, elle n'a pas tardé à passer dans le camp de rintemationale et, en même temps, à rompre publiquement avec toute idée religieuse. En fait, le parti chrétien-socialiste, après avoir un instant jeté quelque éclat, n'aura été utile qu'à la démocratie socialiste. Il aura formulé un programme retentissant et procuré au pasteur Stocker un siège de député au Reichstag; c'est tout ce qui restera, d'ici peu d'années, de cette tentative bruyante, mais avortée.
Le parti conservateur-socialiste a de nombreuses analogies avec le parti chrétien-socialiste. Bien que son inspiration, son point d'appui et ses moyens d'action soient différents, il poursuit un but analogue et lutte pour le triomphe d'un programme presque identique. Il a eu pour premier promoteur et, en quelque sorte, pour précurseur Rodbertus-Jagetzow : c'est dans les écrits de cet économiste ^ que les théoriciens du parti, MM. Wagener et Rudolph Meyer, ont trouvé en germe l'idée d'une rénovation sociale et d'une distribution nouvelle de la richesse accomplies par les forces conservatrices et gouvernementales, par la puissance même de l'État. Aussi le proclament-ils hautement le « père du socialisme scientifique mo» deme ». Comme lui, ils prétendent substituer au jeu fatal et aveugle des lois économiques l'action bienfaisante de lois rationnelles. Comme lui, ils n'ont que dédain pour l'école de Manchester; ils flétrissent, avec autant de véhémence que Karl Marx et Lassalle, « le parti des libéraux et des capitalistes
1. Pour Pexposé de la doctrine de Rodbertas, voir plus haut, pages 245 à 248. » r -,t-o
{der Capital-liber ali$mus)\ » ils ont prédit, dès longtemps, « qu'une fois arrivé au pouvoir, il trahirait clairement aux yeux des masses toute la profondeur de son hypocrisie; il répudierait, disent-ils, toutes ses doctrines idéales de liberté et d'égalité, il se jetterait dans une réaction impitoyable, qui écraserait toute résistance d'abord par la main de la police et par la prison, et, en dernière analyse, par les baïonnettes. » Ils admettent bien que les agrariens et les socialistes de la chaire ont le sentiment des réformes nécessaires; mais ils les considèrent comme absolument ignorants de la science économique. Seuls, ils se targuent d'avoir découvert les points où se confondent l'intérêt des propriétaires fonciers et celui des travailleurs. « Nous avons cherché le principe conservateur dans le socialisme, écrivait, en 187&, M. Rudolph Meyer, nous l'avons cherché et nous l'avons trouvé. »
Ce serait presque avoir trouvé la quadrature du cercle. Quoi qu'il en soit, voici les moyens que proposent les socialistesconservateurs. A l'exemple de Rodbertus, ils ont toujours affirmé que la question sociale doit être résolue d'en haut et d'en bas et que, pour y parvenir, la première condition est de supprimer ou, tout au moins, de limiter la libre concurrence. Gomme lui encore, ils ont constamment réclamé l'établissement d'une législation nouvelle, complète, organique, embrassant la vie industrielle tout entière et capable de faire cesser la lutte des gros capitaux et du travail salarié; comme lui, ils ont proposé l'institution de conseils industriels investis d un caractère officiel, chargés de représenter les ouvriers et ayant, à ce titre, le droit de fixer et de maintenir le taux du salaire.
Ces idées générales, émises d'abord çà et là, en termes assez vagues, ont pris, en 187&, sous la plume de M. Rudolph Meyer^ les développements et la forme précise d'un programme complet. « Nous acceptons, écrivaitil alors S nous acceptons les libertés politiques, en tant qu'elles ont servi à l'émancipation politique du quatrième état; nous acceptons même la liberté
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iDdustrielle et la liberté d'établissement; mais nous voulons instituer de nouvelles associations qui aient leur centre, non dans la cité, mais dans TÉtat, et qui fassent de la liberté d'établissement une vérité... Nous acceptons aussi le suffrage oniversel et direct, car il a'a été accordé qu'avec la pensée de donner l'appui des masses à la nouvelle et puissante création de l'Empire allemand, pour affranchir ainsi le gouvernement impérial de la dépendance de la clique égoïste des capitalistes... ; nous acceptons encore le droit d'imposition par l'État; mais il ne pourra vraiment devenir utile qu'après que les propriétaires fonciers et les travailleurs auront conquis la majorité sur la classe des capitalistes, qui a jusqu'ici exploité ce droit dans le sens de ses intérêts privés, d
A côté de ces institutions, legs de l'ancienne société, il faut une organisation nouvelle émanant de l'État, mais également distincte d'une tutelle préventive exercée par le pouvoir administratif. Il faut que cette organisation nouvelle s'applique à l'agriculture comme à l'industrie; il faut qu'elle embrasse tous les groupes d'intérêts : propriété du sol, capitaux, travail; il faut que l'État ait le droit de présider à la répartition des revenus, de prévenir l'accaparement de la richesse et l'appauvrissement des masses. Dans ce but, l'État garantirait spécialement les droits suivants aux trois groupes d'intérêt (capital, propriété foncière, travail) :
« 1. Droits des capitalistes. Nous admettons, dit M. Rudolph Meyer, nous admettons le droit d'hérédité ; mais nous reconnaissons à l'État la faculté de réglementer le droit de propriété dérivant de la jouissance des capitaux et de lui assigner un maximum^ jusqu'à ce qu'on ait pu arriver à mettre en vigueur, dans toute sa pureté, le système de salariat formulé par Rodbertus. Le moyen d'y parvenir est le rétablissement des lois contre l'usure dans le sens le plus large*.., c'est-à-dire la mise en vigueur d'un ensemble de lois qui auraient pour objet de limiter à un certain taux l'intérêt de tout capital ne travaillant pas dans les mains de son propriétaire. Du surplus du produit, une fraction seulement serait attribuée à l'action-
aaire, le reste serait réparti à titre de tantième entre les ouvriers et les «nployés et TÉtat à titre d'impôt.
«c 2. Droits des ptr^riéUdres fimders. Indépendance absolue yi»-à-Tis des capitalistes, étabiisseâient d'un réseau complet de chemins vicinaux, association de Fagriculture et de l'industrie, le travail agricole en été alternant avec le travail industriel en hiver; dans ce but, étabMssement fixe des ouvriers.
<c 3. Droits des travailleurs. L'État a le devoir de garantir un minimum de revenu proportionné aux besoins de l'ouvrier. Il doit prendre des mesures pour assurer à la classe agricole une participation au produit croissant de la richesse nationale. Pour y arriver, les moyens les plus simples et les plus complets sont la détermination d'un minimum de salaires conformément au système de Rodbertus et la fixation d'une journée normale de travail. Jusqu'à ce que cela soit possible, on devra recourir à un moyen indirect, à la fixation d'un maximum d'intérêt qui aura pour conséquence de rendre d'autant plus forte la part de la rente de la terre et celle du salaire; si, à son tour, la rente de la terre devient trop élevée, on devra recourir à une taxation modérée pour la ramener à de justes proportions; on pourrait même ne pas craindre d'étendre à la propriété rurale le système d'expropriation conseillé par Wagener, pour prévenir dans les villes le monopole des terrains à bâtir. Enfin, il faudrait étendre le plus possible la production par l'État, comme terme moyen entre les prétentions des socialistes-démocrates et le système des capitalistes-libéraux ; on devrait développer l'exploitation des forêts, des mines, des chemins de fer par l'État, les manufactures de l'État, les logements d'employés, les assurances par l'État, les banques d'État, etc. ; en un mot, donner la plus grande extension possible à l'industrie d'État.
< Cela fait, l'État sera en mesure de résoudre avec justice et facilité la question sociale, de fixer la journée normale de travail et les taux des salaires. Il le pourra d'autant mieux qu'il travaille sans concurrents et n'est pas forcé de spéculer à la
baisse sur le taux des salaires. S'il paie mieux que Tindustrie privée, celle-ci devra suivre Texemple, et la classe ouvrière sera, dès lors, portée d*eUe-mème à exercer une pression pour que l'État prenne la direction du plus grand nombre possible de branches d'industrie, afin d'accroître de plus en plus sa puissance et de rendre de plus en plus facile la solution naturelle de la question sociale. L'État doit, avant tout, étendre le système des pensions, des logements ouvriers et des assurances sur la vie, pour obliger ainsi l'industrie privée, à faire de même.
ce Au droit positif des ouvriers appartient encore l'organisation d'une administration impériale qui serait chargée de l'étude permanente des questions ouvrières, d'enquêtes prolongées sur ces questions, de la préparation de la législation spéciale et de la surveillance à exercer pour en assurer l'exécution. Elle aurait pour auxiliaires des bureaux du travail et des inspecteurs du travail, même pour le travail agricole. La législation générale comprendrait : la réglementation du travail féminin et infantile, la rédaction d'un règlement de fabrique destiné à servir de modèle, la fixation d'une journée normale de travail, variant comme durée d'une industrie à Pautre, et, en outre, aussitôt que possible, la détermination d'un salaire moyen.
<c La législation spéciale aux ouvriers agricoles comprendrait la transformation des travailleurs en propriétaires, mais sans dépossession des grands propriétaires (?) et l'établissement d'un modèle de contrat de fermage.
« La législation spéciale aux ouvriers industriels comprendrait : l'organisation d'Union^ de métiers^ surveillées par TÉtat, mais facultatives; la centralisation dans les mains de l'État et Textension aussi large que possible de l'assistance aux enfants, veuves, orphelins et invalides; au besoin, l'établissement d'une contrainte légale pour assurer le payement des droits des pauvres; la fondation d'une caisse d'empire spéciale subventionnant les associations d'ouvriers et de maîtres, constituées séparément par corps d'état; l'établissement de tribunaux arbitraux
pour le règlement des questions de salaire et des conditions de travail, etc. »
M. Rudolph Meyer conclut, par une phrase singulièrement affirmative, ce long et hardi programme :
« Le prince de Bismarck, dit-il, verrait avec regret annuler la seconde de ses grandes créations, c^est-à-dire rétablissement du suffrage égal et universel, suffrage qui a pour objet de préparer, d'inciter le quatrième État à prendre sa part de Tœuvre gouvernementale et d'empêcher qu'il ne s'épuise dans une hostilité antisociale contraire à son développement. On ne saurait douter que, au moment où il concéda ce droit, le prince de Bismarck en ait mesuré toute la portée et les conséquences nécessaires ; on ne saurait douter que, à l'heure qu'il jugera opportune, il ne prenne en main la complète réalisation de cette idée. »
H. Rudolph Heyer était-il autorisé à faire cette déclaration significative? Rien ne permet de l'affirmer; tout donne lieu de le supposer. Les théoriciens et les chefs du parti socialiste-conservateur, il ne faut pas ToubUer, ont été longtemps les auxiliaires politiques et les confidents de M. de Bismarck; M. Wagener, conseiller intime, a servi au tout-puissant chancelier de collaborateur assidu; M. Rudolph Meyer, fréquemment honoré des confidences du prince, a été envoyé par lui et comme son délégué au congrès des socialistes de la chaire, à Eisenach. H. de Bismarck lui-même a pris, depuis quelques années, une attitude de plus en plus caractérisée dans la discussion des questions économiques et sociales qui agitent l'Allemagne. Jusqu'en 1871, la partie terrible qu'il jouait sur l'échiquier européen, après la paix de Francfort, le Kulturkampf et ses conflits redoutables avaient exclusivement absorbé son attention : il se déchargeait sur des subalternes du soin de diriger la politique économique de l'Allemagne et de surveiller les entreprises du socialisme germanique; il avait ou paraissait avoir foi dans la vertu sou-
veraine de la maxime du laisser- faire et da laisser-passer^ sou^ tenue par ses alliés politiques, les nationaux-libéraux. L'atten* tat de Hœdel, le coup de carabine de Nobiling ont, comme on sait, rompu le charme. L'ancienne entente de M. de Bismarck avec le centre gauche allemand s'est transformée en une hostilité d'abord sourde, bientôt déclarée. La direction de la politique intérieure de rAUemagne a été de plus en plus fortement concentrée dans les mains puissantes qui, depuis vingt ans, dirigent ses destinées européennes ; les comparses sont rentrés •dans Fombre, et, à la placé des parleurs impuissants qui aTaient laissé grandir et déborder impunément la marée montante des doctrines sociahstes, on a vu surgir^ au premier plan, instruit par révénement et armé en guerre, le « chancelier de fer > lui-même.
Cette dernière évolution du Richelieu prussien nous Ta rendu tel qu'il s'était montré au début de sa carrière, tel que Font connu, pour notre malheur, les hommes d'État de la fin de TEmpire. Sa nouvelle politique est bien celle du hobereau poméranien qui siégeait à Textrème droite de l'Assemblée de Francfort, celle du ministre absolutiste qui débuta par des menaces de coup d'État et formula, en plein parlement, la théorie de la régénération par le fer et le sang. Tous ses actes, depuis 1878, sont bien ceux d'un grand propriétaire foncier et d'un colonel de cuirassiers, devenu, par la force des événements et de son génie, le dictateur de rAUemagne et de l'Europe; on sent qu'il a coqueté autrefois avecLassalle, qu'il croit à latoute^uissance de la répression et qu'il a, comme tout bon Prussien, la religion du souverain, le culte de TÉtat. C'est par là que, tout en combattant les démocrates-socialistes, il a, dans ses actes et dans ses doctrines, des affinités visibles avec le socialisme conservateur, comme avec le système de la protection industrielle. D'une main*, il élève, pour préserver Tagriculture et l'industrie allemandes de la concurrence étrangère, une forte barrière de droits protecteurs ; de l'autre, il frappe à coups redoublés sur le socialisme révolutionnaire et prétend, en même temps, assurer à la classe ouvrière, par voie de réglementation légis-
lative, toutes les satisfactions matérielles dont elle a besoin et que les démagogues lui font espérer. Lois draconiennes contre les socialistes-démocrates, établissement d'un tarif douanier conçu dans un sens nettement protectionniste, intervention énergique de TÉtat dans le domaine industriel, reconstitution par rÉtat des anciennes corporations ouvrières, introduction progressive du socialisme césarien dans l'intérêt des classes ouvrières : tel est, résumé en quelques lignes, le plan de politique intérieure que H. de Bismarck parait avoir adopté et dont il poursuit, depuis cinq ans, l'application avec une persévérance que rien ne lasse.
C'est contre la démocratie socialiste que s'est porté d'abord, comme on sait, l'eSort de sa puissante volonté. C'était courir au plus pressé; car, de ce côté, la maison était, pour ainsi dire, en feu. Rédigée et votée, en quelque sorte, sous sa dictée, la loi du 21 octobre 1878 « contre l'agitation démocratique socialiste » a mis entre les mains du gouvernement allemand des pouvoirs presque illimités. Pas une société, pas une association, pas une caisse de secours qui puisse subsister, pas une assemblée qui puisse se tenir, pas une feuille qui puisse se publier, pas une cotisation qui puisse être recueillie, si, au jugement de la police, elle tend, « par l'agitation démocratique-socialiste, socialiste ou communiste, à renverser l'ordre actuel de l'État ou de la société. » Pas de recours judiciaire contre les interdictions prononcées; Tappel, qui n'est jamais suspensif, ne peut être porté que devant une commission formée par le Conseil fédéral et composée de quatre de ses membres, auxquels sont adjoints cinq membres des tribunaux supérieurs de l'empire. Toute contravention aux interdictions prononcées par la police est passible de peines rigoureuses, pouvant s'élever jusqu'à 1000 marcs d'amende et jusqu'à six mois de prison. Quiconque fournit un local à une société ou à une assemblée interdite est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. « Toute personne qui s'occupe de faire de l'agitation au profit des tendances démocratiques-socialistes » peut être, par mesure de police, éloignée des localités où sa présence est jugée dangereuse, si
toutefois elle n'y réside pas depuis six mois au moins. Dans le même cas, tout hôtelier, cabaretier, débitant d'eau-de-vie et de spiritueux, imprimeur, libraire, loueur de livres et propriétaire de cabinet de lecture, peut être, également par mesure de police, privé du droit d'exercer sa profession. Enfin, en vertu de la loi sur le petit état de siège ^ les chefs du parti socialiste, députés au Reichstag, ont pu être frappés d*arrétés d'expulsion et chassés non seulement du parlement, mais encore de Berlin et de l'empire.
Ainsi armé contre le socialisme, M. de Bismarck a réussi à prévenir le renouvellement des efiroyables attentats qui avaient, en 1878, plongé l'Allemagne dans une inquiétude voisine de l'affolement. U se flattait d'avoir également entravé la diffusion des doctrines socialistes parmi les masses ouvrières. On craignait, avec raison, qu'il ne se fît, à cet égard, de dangereuses illusions; car, en général, les doctrines comprimées n'en deviennent que plus ardentes et plus pernicieuses. Dans tous les cas, Tévénement a prononcé : les dernières élections législatives qui ont eu lieu en Allemagne ont permis d'apprécier à quel point la mise hors la loi dont le socialisme allemand est frappé depuis trois ans en a augmenté la puissance.
En inaugurant sa politique de combat contre les doctrines de Lassalle et de Karl Harx, le prince de Bismarck n'ignorait pas qu'il s'aliénait non seulement les progressistes, mais encore les nationaux-libéraux; il savait aussi qu'il s'exposait à jeter dans la révolte toute la classe ouvrière, déjà fort misérable, très mécontente de sa situation et favorable en grande partie aux doctrines socialistes. Il résolut donc de regagner d'un côté ce qu'il perdait de l'autre, sur le terrain parlementaire, et de demander à la droite le soutien qu'il ne pouvait plus attendre de la gauche. De là, les gages qu'il a donnés, dans ces dernières années, aux conservateurs, surtout aux représentants des populations rurales; de là, notamment, le vote du nouveau tarif douanier auquel il a constamment prêté le puissant appui de son crédit et de sa parole, et qu'il a publiquement exprimé le
regret de n^avoir pu rendre plus protecteur encore ^ Il comprit, en même temps, qu^il fallait, à tout prix et sous peine de s'exposer à une explosion terrible, séparer du parti socialiste la masse de la population ouvrière et prouver que, si l'on était résolu à écraser l'un, on voulait non moins énergiquement faire le bonheur de Tautre. La protection douanière établie par le nouveau tarif donnait, sous ce rapport, un commencement de satisfaction à la classe ouvrière, car, en affranchissant les patrons de la crainte de la concurrence étrangère, en accroissant leurs chances de gain, elle leur permettait, par là mèmCi de faire un meilleur sort aux ouvriers^ de leur accorder des salaires plus élevés et de multiplier en leur faveur les instilu* tions de prévoyance ou de bienfaisance.
Toutefois, ce n'est pas à ces mesures indirectes que le prince de Bismarck devait s'en tenir pour remédier aux souffirances de la classe ouvrière. Il entendait autrement les devoirs de rÉtat, il avait une autre idée de sa puissance. Dès 1878, lors de la discussion des lois anti-socialistes, il déclarait que, dans sa pensée, « la question de l'amélioration du sort des ouvriers et l'agitation socialiste sont deux buts qui s'excluent mutuellement ^ » Contre les agitateurs, il n'avait ni assez d'indignation, ni assez de mépris. Il prétendait avoir toujours vu clair dans leur jeu; il affirmait avoir pressenti le danger, à partir du jour où l'un des députés socialistes avait, en plein Reichstag, « représenté, dans un appel pathétique, la Commune de Paris comme le modèle des institutions politiques et confessé luimême publiquement, à la face de la nation, l'évangile de ces assassins et ces incendiaires. »
Ce qu'il reprochait aux agitateurs socialistes, ce n'était pas seulement de mettre en péril la patrie allemande et l'empire germanique, c'était surtout, disait-il, d'égarer le peuple, de l'exaspérer par des critiques purement négatives , c sans dire
1. Lettre du 16 avril 1879 au baron de Thongen, député bavarois {Discours du prince de Bismarck^ tome VIII, page 219, en note).
2. Reichstag, séance du 9 octobre 1878 (Disccfwrs du prince de Bismarck, tome VIII, page 68).
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de qudle màniète ils i^e&drMeut ftçmner le monde qutsd îk Éértlt&ùt te^ttiAttres, parrce qu^8Ul4DèIlles ttniielewtéiitiMis *; »> c'ëtait encore Ae Aésencbmiter, de démoniteier, 4e désespérer lé^ outriers. M. de Bifmflrcfc avait, sm m «uj«t, des Ib^î»titfùs qui m ttt^mqtiûiMt pas d*éloqwnce et «fut awdMt pu fraiment, dans nne iMAre tyoadie ^foe la ^eOM, produire ttie in^pression pr<*Wftde.
<c Q^e ces t&êfssieiirs, s'écriaiMl ', qm «es tndssieun^ avec )mrs obscures promessêfs, «ittixpïettes ils we donnent imtïm une fbrme nsUe et précise, aient pu séduire des gens, m a\«st pas si étionnaittttrenft difficile sans doote auprès de edui qui n^estpas contt^Ét de sa^ituati^n, surtout tpïând il resseM «t fait valoir son mécontentetnêvri: avec l'éneinsie getmai^qm... Lorsqu'on Ihft à ces gens4è ée brillantes promesses ^ qu'à cAtë de câa, ave^ mépris et dérisioii, an propne «t au A^guré^ tyù leur représente comme \sme vieillerie et un mensonge tout ce qui leur était sacré jusque-là, Iwsque tout ce qm, sons la "devise : At)&c Bien, pour le roitt Ak pétirie, a enthousiasmé, îa guidé et soutenu nos pères et nom-mémes, est représenté comme tme duperie, lorsqu'on entève è oes gens la M «m Dieu, la foi en wofre royauté, Tattafcbement à la patrie, te croyaittoe autlièiïs deTafmSRè, à laproprtété, àla transmiasiraparliéri^ tagexle ce qu'As acquièrent p<dttr leurs enftmts, lorsque tour ètdève tout icela, 9 n^est pas trop difficâe alors d'amener un tômtae peu CttHSré à ce point qu'enân il s'écrie avec Paust : Ktaudite soit l'espérance, macrAite la foi et maudite surtxHil la patience ! A Thomme ainsi appauvri intetledciêAleiiieiit et moralement et réduit à cette nudité , il we teste plus rien «tors qu^imfe sauvage poursuite des jouissances sensuelles, «qai seules peuvent encore le rèconcSlier avee la vie d'ici-bas.
« Si j^ën étais arrivé, pour ma part, à cette incréduHté que l^on iuctflqte % ces gens^Ià, messieurs» je vis pourtant dans une baute spbère d'activité, dans une situation fortunée ; mais tout
1. Reichstag, séance du 9 ottobre '1S78. BiOiottrx, ete.^ %oiiie VHI, page 59. "2. Reicbstmg, séance da Sisciobre 1878. IH$f(ntts, ftto., tome >^i, p^tes 60 et 61.
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oela lie j>ourrait ïdb faire désirer de vivre cm jour de piiis, si je n'avais pas ce ^pie le |>oète nomme la foi en Dieu et un aronir meilleur. Enlevez cette foi au pauvre, à qui vous ne pouvez assurer Aucune com^pensationi et vous ramenez à ce dégoût de la vie qui se Xradiit en des actes comme ceux ésmi nous avons été témoins. »
Ce n'est pas seulement à cette proCession de fois^pûitiiaUste et chrétienne que Fauteur des lois bernai et le proscripteiir eu clergé catholique s'est trouvé amené par les excès du parti «ociidiste; c'est encore à un éloge des ancienne corpoiratioftfi et À une promesse formelle de les restaurer dans la mesore ^ le permet la constitution actuelle de la société. < D^ disait-il, je me suis permis de faire observer queji'tf favarùerai toutsffort qui tend pû&itivemefàt â F amélioration du sort des rnivriers^ ainsi que de toute association ayant pour but d'amélkrer la Bituation des ouvriers, d'assurer aux ouvriers une plus large part des gains de l'industrie et d'abréger dans la mesure du possible le temps du travail, autant que les limites fixées par la coacurrence «t par la fabrication ^sonsidérée au point de vue des dé* bouchés permettent de tenter cette douUe amélioration. De telles associations, avec un but positif, ne sont point, en Allemagne même, une nouveauté. Elles existaient, il y t plus de cinq ^ècles, avec la même activité ^u'aujoiurd'hai ^ »
Ce n'est pas là une promesse en l'air. La suite l'alnen premé. Depuis cinq ans^ le prince de Bismarck multiplie les propositions en faveur de la classe ouvrière. U a institué, poiur l'étude des questions qui intéressent les ouvriers, un conseil spéeisJ intitulé : (c Conseil supérieur éconcunique. » Il a fait un yis beiucûap plus ^dsif dans la voie des réformes sociales, pour ne pas dire sodalist^^, «en présentant deux pcogets de loi, run qui reconstitue les unions corporatives en les déclarant eèHgatoire&, l'autre rendant également obUgatoûres lès assuranoes contre la maladie «t contre les accidents. On a vu plus haot te succès de cette idonhle tentative : le projet sur \ià& unions catfù-
A. Beîfih«Ug» séance du 9 octob» 1876. DisaouÊ^ ebw tome VUI, page 56.
tives a été adopté, et il a passé dans le code industriel [Gewerbe Ordnung) amendé, avec une atténuation importante, puisque les unions corporatives sont restées facultatives. Le projet de loi sur les assurances contre la maladie vient d'être voté, mais avec des modifications considérables, car, s'il rend l'assurance obligatoire, il ne charge pas TÉtat d'y pourvoir. Quant au projet de loi concernant les assurances contre les accidents, il reste encore en suspens. En somme, le prince de Bismarck se heurte, sur le terrain des réformes économiques, à une résistance sourde, mais persistante de la part du parlement, et, d'un autre côté, ses essais de socialisme d^État ne paraissent pas avoir désarmé les socialistes, ni rendu au gouvernement allemand les sympathies des masses populaires.
Cet insuccès fera-t-il renoncer le prince de Bismarck à suivre les inspirations des socialistes-conservateurs? Se contentera-til d'avoir donné aux classes ouvrières tant de marques signalées de bon vouloir? Poursuivra-t-il, au contraire, la campagne? Il serait assurément téméraire de hasarder des conjectures sur ce point, bien que le passé du prince-chancelier et son caractère bien connu ne donnent pas lieu de supposer qu'il doive renoncer aisément à la réalisation d^un plan mûri et arrêté dans son esprit. — Quoi qu'il arrive, on peut douter qu'il réussisse, comme il semble s'en flatter, à désarmer, même par de très larges concessions, les redoutables colères du socialisme germanique et à pacifier le monde ouvrier. — Ce sera son châtiment mérité ; qui a semé le vent récolte la tempête. L'Allemagne est aujourd'hui saturée de gloire militaire; elle est la dominatrice de l'Europe, elle goûte les enivrements de la toute-puissance. Il est juste qu'elle en connaisse également les dangers et les charges. En consentant à devenir l'auxiliaire de la Prusse dans sa politique de conquête, l'Allemagne s'est condamnée, par là même, aux gros contingents militaires, aux lourds budgets ; elle a perdu à jamais cette sécurité politique et commerciale, privilège des neutres et des pacifiques, qui était le premier élément de sa prospérité industrielle; en se repaissanti avec une avidité famélique, de la substance des vaincus^ elle a
provoqué dans son propre sein une crise terrible, une véritable révolution économique que les événements d'Orient etTexagération générale de la production ont encore aggravée ; elle n'a pas en vain exposé ses masses populaires au contact d'une nation riche et aux exemples de la Commune de Paris; enfin, elle n'a pas impunément inculqué au peuple la foi dans le droit de la force, en même temps que, par une politique de persécution religieuse poursuivie pendant plusieurs années et modifiée peutêtre trop tard, elle affaiblissait dans les âmes les croyances qui sont le soutien des faibles, la lumière des ignorants, la consolation de ceux qui souffrent et de ceux qui pleurent.
L'ouYrier néerlandais. — Son caractère. — Salaires. — Heores de trayail. — Budgets ouvriers. — Alimentation. — Logements. — Législation industrielle. — Associations. — Bon esprit de Touvrier néerlandais. — Ses bons rapports ordinaires avec son patron.
De tous les pays de l*£urope, celui qui fait le moins parler de lui, mais en réalité le plus tranquille et peut-être le plus prospère, c'est le petit royaume de Hollande. Si la Prusse n'était pas sa voisine, le peuple néerlandais pourrait être appelé le peuple heureux par excellence. Nulle part, l'artisan et Touvrier n'entendent mieux leurs intérêts et ne vivent en meilleure harmonie avec leurs patrons ; nulle part, ils n'abusent moins des libertés que la loi leur assure.
Cette sécurité, cet esprit de concorde et d'union se manifestent au dehors par des signes matériels qui, de tout temps, ont frappé les observateurs attentifs. Dès 1868, H. NichoUs, envoyé en Hollande par le gouvernement anglais, pour y étudier la situation des classes industrielles, affirmait, dans son rapport au Foreign-Office, que les ouvriers hollandais jouissaient de plus de bien-être individuel que n'en avaient probablement alors leurs pareils, dans n'importe quel autre pays de l'Europe. « Rien, écrivait-il, rien ne dépasse la décence, la propreté personnelle et la prospérité apparente du peuple hollandais. Je n'ai vu ni une maison, ni une clôture qui ne fût en bon état, ni un jardin qui ne fût cultivé avec soin. » M. Ni-
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•cholls ne s'en tenait pas là; et, tout en ne paraissant songer qu*à continuer sa description, il donnait, peut-être sans s*en douter, le secret de ce bonheur si rare. « Le peuple hollandais, poursuivait-il, semble fermement attaché à son gouvernement, et peu de pays possèdent une population qui remplisse avec plus d'exactitude ses devoirs domestiques et sociaux. Une scrupuleuse économie, une grande prévoyance semblent être les vertus caractéristiques de toutes les classes. »
A quarante ans de distance, ce tableau, ces appréciations sont encore exactes aujourd'hui. En effet, si^ comme autrefois, les classes ouvrières des Pays-Bas sont dans une situation heureuse et prospère, on ne saurait guère douter qu'elles ne le doivent à leur activité pimente, à leurs habitudes de prévoyaoce^ À leur bonne humeur naturelle. C'est un témoignage que les agents anglais en Hollande, et en particulier M. Locodi, seefétaire de la légation d'Angleterre à la Haye S n'hésitent pas à leur rendre : « Yivant, dit celui-ci, daas un pays qui ti«nt son existence même de l'industrie et du labear de rhomme, les ouvriers hollandais doivent peu à k natvfe, beaucoup à euxmêmes. Ce qu'ils oftt acquis avec peine, ils le conservent avec soin. L'oiTvrîer hollandais, soit urbain, soit rural, réfléchit à la valeur èe son salaire : Téftergie qu'u» hMane d'us sang phis chatte et d'un tempérament plus vîf dépenserait en agitations politiques, il l'emploie tout entière à l'iaoïélioratioft de sa situation matérielle. La quesCion dn moment, les nouvelles du jour ont pour lui peu d'intérêt ; H préfère sa biMe au jeumal, son foyer de famille au cabaret, au cabinet de lecture eu aux réunions politiques. Jaleux au dernier point éd la Kberlé qu'il possède, il n'en souhaite pas pltf» et ainie floieux jouir en paix des franchises qui \m sont, dès à présent, aasnrées que de s'agiter pour en obtenir d'autres dont ses pênes ont pu se passer. D^ pensant moins pour laHnême, il en a plus de reste peur ses enfants; et ce qu'il économise en bière, il le dépense en pain. »
L 10 dôcambrd 1869. ReporU on tke condition of the working eUtises in tkg foreign countries, 1. 1, p. 17.
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La Hollanëe n^'êst pas, à propcement parler, niie nalitM industrieUe* Les vérttablea sMrees de sa rielMsse sont : Fagri-* culture et, en particulier, rélevt^; le cDouiieree, p^kuâpakh meDt le eesnoeree n«âtime, «yani peur taxilÎMce une exceUeote manne magchide; en&i et sarteut, la pécha, liioh dustrie n'occupe, en comparaison, qu'une situation secondaîre. Cependant, il existe à Amsterdam, à Harlem, à Breda d'importantes fabriques de soieries. La fabrication des lainages occupe un grand nombre de bras à Tilburg; celle des tissus de lin et de coton est répandue dans tout le pays. Les porcelaines de Deift, les fabriques de spiritueux de Schiedam, les ateliers juifs d'Amsterdam pour la taille et le polissage des diamants méritent aussi une mention spéciale.
Quelle est, dans ces diflférentes branches d'industrie, la rémunération de l'ouvrier néerlandais? Le salaire normal d'un bon artisan, d'un charpentier, d'un menuisier, d'un plombier ou d'un forgeron, par exemple, peut être évalué, dans les plus grandes villes de la Hollande, à environ 20 francs par semaine ; la femme de l'ouvrier y ajoute peut-être, en blanchissant, de 3 fr. 75 à 5 francs, et l'homme lui-même, en faisant des heures supplémentaires de travail, gagne souvent encore de 1 fr. 25 à 2 fr. 50. Une famille laborieuse, peut ainsi arriver à un gain total variant de 25 à 28 francs par semaine. Les ouvriers dont le travail demande moins d'adresse sont moins payés, sauf cependant le cas où l'absence d'adresse est compensée par un déploiement exceptionnel de force physique. Ainsi, les chauflfeurs des usines à gaz de la Haye reçoivent 21 fr. 85 par semaine; mais ils travaillent par relais, douze heures sur vingt-quatre, jour et nuit suivant les cas, et sept jours par semaine, avec six heures en plus tous les samedis, pour assurer le roulement hebdomadaire du travail de jour et du travail de nuit.
Dans les petites villes de l'intérieur du pays, où la vie est à
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meilleur marché, le prix des terrains et le taux des loyers moins élevés et le travail d'adresse moins demandé, les salaires sont beaucoup moins forts : un artisan, qui pourrait gagner de 18 fr. 75 à 20 fr. par semaine dans la capitale, doit s'y contenter de 12 ou 13 francs. C'est le salaire que l'on paie généralement aux ouvriers de fabriques.
Voici, par exemple, les salaires moyens payés dans quelquesunes des principales fabriques d'Amheim, de Deventer et de Rotterdam :
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TAUX DES SALAIRES
Fonderies de fer
Manutentions
Usines à gax
Fonderies de zino
Brasseries.
Fabriques de charpente
Fabriques de passementerie. . .
Fabriques de porcelaine
Carrosseries
Imprimeries
Scieries à T^>enr
OuTriers en saTons
Boulangers
Tapissiers
Imprimeurs
Brossien
Orfèvres et argentiers
Meuniers
Tailleors
Ouvriers en cuivre et en étain,
Tonneliers
Fondeurs en caractères
Plombiers
Vanniers
Maçons et briauetiers
Constructeurs de moulins.....
Aides-maçons
Constructeurs de navires
Cordonniers.
Menuisiers
Serruriers ,
Tailleurs de pierres
Chaisiers
Plâtriers
Ouvriers en tapis
Pilateurs de laine
Filateurs à la main
Charpentiers
Etameurs ,
Cordiers ,
Peintres et vitriers
Carrossiers ,
Fondeors en fer, mouleurs . . .
— forgerons..,
— modeleurs . .
AmhfriTn.
Boulangers
Forgerons
Brasseurs
Maçons-briqnetiers
Bouchers
Ebénistes/:
Charpentiers
Distillateurs
Ouvriers des docks
Peintres
Plombiers
Imprimeurs
Gardiens de chemins de fer. . . .
Ouvriers de cheminé de fer. . . .
Cordonniers
Maçons
Ouvriers des rafllneries de sucre.
Constructeurs de navires ,
Tailleurs
L'heure.
Par semaine.
Par jour.
L^heure.
Par semaine.
L'heure.
Par semaine.
L'heure.
Par jour.
Par semaine.
L'heure.
0 fr. 10 à 0 fr. 50 15, 10, 80 et 2i f^.
Ifr.80,2(r.,2fr.40el2(lr.00 0 fr. 18 à 0 fr. 40 12, 14, 18, 20 et 24 fr.
0 fr. 80 à 0 fr. 84 Gontre-maitre : 35 fr.
Ouvrier : 14 à 10 fr.
Enfant : 4 à 5 fr.
0 fr. 14 à 0 fr. 24
1 fr. 00 à 4 fr. 20 8 fr. à 40 fr.
0 fr. 14 à 0 fr. 30
Deventer.
Tapissiers.
Par semaine.
Variable.
Rott«rdam.
Par semaine.
L'heure.
An mois.
L'heure.
Par semaine.
L'heure.
Par semaine.
Par jour.
L'heure.
Par semaine.
Par jour.
Aux pièces.
L'heure.
Par semaine.
Par jour.
A l'heure ou aux pièoes.
Par jour.
10 fr.
18 fr.
80 fr.
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Pour compléter ces indicaticofi» on crail devoir ajouter à ces relevés ceux des salaires payés aux ouvriers des principales industries textiles dans diverses vîfles des Pays-Bas, en 187S et en 1BS2 :
SAliiTUBS DANS XA. HOLLANOG SEPIEIŒUONALB
LOCALITÉ ET PROFaSSION
SALAIRES
PAR SEMAIKB
HEURES DE TRâVAII
Helveksin Filatures à la vapour :
Timerands — . .^ ............. .
Filateors
16 à 80 fr.
22 à 18 fr. à
3 fr. 50 à 10 fr.
10 à 16 fr. '
3 àSfrw
14 fr.
7 fr. 50.
25 fr.
25 fr.
15 fr.
30 à 45 fr.
10 à 15 fr.
30 c. le V2 kifegr.
15 fr.
10 àl6fr.
18 à 12 fr. 60.
8 à 24 fr.
28 fr.
IS « ÎA 2S
to
5 journées de 12 kMBM et 1 jpumé*dft6kmres e^ deoùs.
6 à 16 heores par jour.
13 heures 1/2 par jonr.
Ifi i 15 h. 7>r jour.
12 "heures -par jour.
14 heures par joos»
10 heures .1/2 par joor.
Garçons de moins de 16 ans
Femmes
Filles de moins de 16aBS....
Salaire moyen des bombes..
Salaire moven des srarcona
Fabrique de molletone : solaire moyen.
Larw Fabrique de tapis de crin : Tisserands. Filaleurs
Naardsn
Fabriques de toiles d'emballage :
Garçons et filles .........•....•..••
Zaandam FilaLurfi Salaire k la t&che.
Krommbmie
Tisserands à domicile, pour un Jtravail de 4 à 7 joors par semaine. . .
Haarlbm
Fabriques de gaxe : Tisserands
— de rubans: Tisaeoands
Utrecht (1882) Fabrique de cotonnades :
Chefs-lanceurs •
Broveurs ...•.««.«...
Cardeurs.
Tireurs
Ouvrières du bane à broehe»
Ouvrières du banc à bobines —
Filateurs. .......>».......... ..»». .
R.An videurs ....■••»••...>........•.
Màcheurs
Dévideurs — —
Tisseorfl en uni
Tondeurs.. ..■..•«>•.. ..... .m.».^ ». .i
Chauffeurs »...
Ourdisseun... •«.•« *......'
Forgerons
Menuisien*. .».•.....
Maçons
Peintres.»-.. . .. » .»»•«•«« .
VàXS-^kS
ati
SALA1BES DES TIS3BUBS BT FILATBURS DANS LA HOLLANDE MÉRIDIONALE
msTRicrs
ou COMMUN K8
TiSSAGK
Abi -
AsUn(lAiQ«><^^°)-
Btedel...>
Boxtel
Bfàk (fabriques de tapis)
Oel(u>op ....,.<.....
Gemert
Heeze (oordoiincts).
Boi8*le-I>ac (5 fabr.
de rubans, 4 de denteHeo, 1 de mè-' ohM, 1 de tapis).
Helmond . .
Orischot
OMUthOiit...
Stratnm (lainages).
StvtP (U>Ues)
Tilburè
TongelW
Uden
TegheU.. .........
■Waalïc
WoenseL
Zeeist
Leyde
Filature
Breda
Dorgen ..
Eindoovcn (fils de
laine) '
<)elâfDp
Stratnm (fils de
laine)... « Tilburg.. .
W^eneel.. .
Gonda
Uyde
Nie u w e r k e r k-sur-
Yaaal, Kotterdam (toile li
voile»)
Rotterdam (lissas de
jnt© et de erin;
lO-U
iô
SEXE MASCULIN
Pr. C.
ij»
tà2fr. 25 à
1,35 en moyenne.
3fr. —
l.iO
SBXE
FÉMINIM
Fr. C.
(à la tàohe).
• Y tom>rift4M ttaeraads i doBBkUe.
A Amsterdam, la rémunératkm est naturétlement un peu plus élcYée. Le taux moyen •des salaireB y oscille entre 14 et 27 francs ; exceptionnélteffient, les ouvriers les plus adroits ou
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ceux dont le travail est le plus dur gagnent AO, 50, 70 francs; les tailleurs et polisseurs de diamants reçoivent même jusqu'à 150 et 175 francs par semaine, et jamais moins de 52 francs. Quant aux femmes, assez peu employées, du reste, dans Tindustrie, elles sont payées à raison de 6 fr. 25 au minimum^ de 12 fr. 50 au maximum par semaine.
Le payement à la tâche est le mode de rémunération le plus usité, même quand Touvrier travaille dans Tatelier et sous les yeux du patron. Souvent aussi, on paie les ouvriers, non à la semaine ou à la journée, mais à Theure. Dans ce cas, Partisan gagne naturellement plus en été qu'en hiver. Le prix de Theure varie suivant la nature du travail; mais il est rare qu'il dépasse hO centimes, ni qu'il tombe au-dessous de 20 centimes.
Tout bon ouvrier est tenu de fournir ses outils, à Texception pourtant de ceux qui sont immeubles par nature, comme les tours, les presses et les machines de tout genre.
La durée de la journée de travail est généralement de douze heures, y compris les temps d'arrêt nécessaires pour les deux ou trois repas que fait l'ouvrier hollandais. Ces repas sont : le déjeuner, vers 8 heures; le dîner, vers midi, et parfois le thé sur le soir. Une demi-heure est jugée suffisante pour le premier et le dernier; mais le dîner est une affaire plus sérieuse et occupe, avec le repos et la pipe qui le suivent, une heure ou une heure et demie.
Le déjeuner se compose de café au lait sucré et d*un sand-wich^ fait dune grosse tranche de pain noir d'une saveur forte, mais assez agréable, placée entre deux morceaux plus épais de pain bis ou blanc et de beurre. Le diner commence toujours par des pommes de terre, après lesquelles vient un plat de carottes, de navets ou d'autres légumes, bouillis dans une copieuse dose de graisse; on mange du poisson dans la saison; le tout est suivi d'une tasse de thé. On ne boit pas de bière aux repas, mais de l'eau à discrétion; et le cabaret, s'il est à proximité, reçoit certainement une visite avant que l'on retourne au travail. Le repas du soir ressemble à celui du matin. Les ouvriers apportent leur nourriture et la cuisent chez
le patron, moyennant une rétribution insignifiante pour le combustible, remploi des ustensiles de cuisine, etc.; quand ils ne sont pas trop éloignés, ils retournent chez eux pour dîner; ils vont aussi dans des cantines spécialement fréquentées par eux et où, pour la modique somme de 20 centimes, ils se procurent leur ration de pommes de terre à la graisse ou d'autres légumes.
La viande est rarement consommée par les classes ouvrières de Hollande. Elle n'entre ni dans le régime alimentaire de Touvrier, ni dans celui des siens; on n'en mange guère qu'au repas du dimanche, où toute la famille se trouve réunie, et celle que l'on consomme le plus souvent est la viande de cheval ou le lard. Le fromage, les œufs, la bière, les raisins secs et le sucre sont, de même, pour l'ouvrier hollandais, des objets de luxe qu'il ne se permet que les dimanches, et encore avec parcimonie. Le fond de sa nourriture consiste en pommes de terre, riz, pain bis et légumes frais, tels que carottes, navets, oignons et choux assaisonnés de graisse. Quand il ne peut se procurer à bon marché des légumes frais, il les remplace par des pois secs, des haricots, du riz^ de l'orge et de la farine préparés avec du petit lait.
Il n'est pas douteux que la vie ne coûte assez cher en Hollande, et que l'ouvrier, avec les salaires modiques dont le taux a été indiqué plus haut, n'arrive qu'à grand'peine à subsister. Il ne réussit même que très rarement, en vivant de la façon la plus frugale, à équilibrer ses dépenses avec le produit annuel de son salaire. Une enquête ouverte, il y a quelques années, et conduite avec beaucoup de soin par la Société hollandaise pour r encouragement de tindustrie^ n'a laissé subsister à cet égard aucun doute. La commission spéciale qui fut instituée à La Haye par cette société, pour réunir des renseignements sur les charges et les ressources comparées des ouvriers, se composait de douze membres, dont quatre patrons, quatre ouvriers payés à la journée et quatre personiies faisant travailler indirectement. La commission ne porta ses investigations que sur La Haye et les villes voisines, telles que Deventer et Arnheim ; mais, dans ce rayon limité, elle poursuivit ses
éludes, pendant trois mois, avec la plus scrupuleuse minutie ; elle prit pour types quatre familles d'artisans d'Amheim occupant, dans la classe ouvrière de cette ville, des positions très diverses :
1"* Famille d'un forgeron, se composant de lui, de sa femme et d^un enfant;
2o Famille d'un maçon, se composant de lui, de sa femme et de deux enfants ;
30 Famille d'un maçon-briquetier, se composant de lui, de sa femme et de quatre enfants ;
k"^ Famille d'un aide-maçon-briquetier, se composant de lui, de sa femme et de quatre petits enfants.
Voici le relevé des dépenses déclarées nécessaires, par semaine, pour chacune d'elles :
NATURE DES DEPENSES
Pain de seigle
Pain de froment
Beurre
Lait
Fromage
Sucre
Mélasse
Café
Thé ,
Farine
Pommes de terre
Légumes
Bœuf
Mouton
Poro (
Jambon
Lard
Sel
Vinaigre, poivre
Huile
Riz 00 semoule
Tourbe et bois
Coke ou charbon
SaYon
Empois
Blanchissage et calendrage
FU
Eau
Loyer
Souscription à la caisse de secours pour maladies
Souscription à la caisse de secours pour enterrements.
Toilette
Spiritueux ou bière
Tabac
Dépenses de médecin
Dépenses imprévues
Ecolage des enfants
Totaux....
l'* FAMILLE
Fr. 6.
2e FAMILLE
Fr. c.
FAMILLE
Fr.o.
4s FAMILLE
Fr. c.
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Le genre de vie que dénotent les chiffres inscrits dans ces tableaux est certainement des plus misérables : la viande figure à peine dans le régime alimentaire de la famille, et, à une seule exception près, les ouvriers, du moins en apparence, excluent absolument les spiritueux ou la bière de leur régime. Cependant, malgré les étroites limites dans lesquelles sont maintenues les dépenses du ménage, elles dépassent, dans tous les cas, le salaire nominal du chef de famille. Ce fait a été signalé par le comité de La Haye, qui, après avoir examiné et comparé un très grand nombre de budgets ouvriers, est arrivé à cette conclusion que les dépenses de première nécessité d'un ouvrier ordinaire, ayant une famille moyenne, représentent 18 francs par semaine, tandis que son] salaire moyenne dépasse pas 13 fr. 20, s'il s'agit d'un ouvrier habile, et 9 fr. 60, s'il s'agit d'un ouvrier médiocre :| il se produit donc un déficit qui est dehîr. 80 dans le premier cas, de 8fr. kO dans le second, et qui doit être comblé soit par le produit des travaux supplémentaires du chef de famille, soit par les salaires de la femme et des enfants.
L'ouvrier hollandais dépense relativement plus pour sa toilette que pour sa nourriture. Il ne porte pas, comme en France et dans quelques autres pays du continent, un vêtement spécial à sa classe; il est bien et chaudement vêtu d'un paletot, d*un gilet et d'un pantalon de drap, avec un bonnet de laine et des vêtements de dessous en étoffe forte et grossière. Il se sert souvent de sabots, ainsi que les femmes. Celles-ci ont, dans leur toilette, plus de variété et d'originalité que les hommes, leur costume différant souvent d'une province à l'autre. Elles sont, en somme, assez bien habillées.
Le Hollandais tient encore plus que l'Anglais à avoir une maison à lui seul, et ce sentiment s'étend jusqu'au plus pauvre artisan. Cela explique l'existence des maisons en miniature que Ton rencontre çà et là dans toutes les vieilles villes et qui
frappent d'étonnement l'étranger. Quelquefois, la largeur de toute la maison dépasse à peine celle de la porte d'entrée, et un lit de moyenne taille remplirait certainement Tespace compris d'un mur à l'autre.
Dans chaque ville, on trouve des pâtés ou des files de maisons construites exprès pour les classes ouvrières. Elles sont, pour la plupart, bâties sur le même modèle, leurs dimensions ne comportant pas une grande variété. Les plus modernes ont été construites par files dans les faubourgs des villes; les anciennes se rencontrent dans les quartiers les plus populeux. En suivant une rue, on remarque çà et là un étroit passage d'environ un mètre de large, qui peut, au premier abord, être pris pour la porte de derrière d'une maison attenante. Mais, si Ton entre dans ce passage, on se trouve entre une double rangée de petites et coquettes maisons de briques, avec un jardin divisé par des haies ou des palissades peu élevées et une quantité de petites pièces de terre de trois ou quatre pas carrés, appartenant chacune à la maison qui lui fait face. Une pompe commune se trouve, en général, au centre de l'enclos. Le jardinet de chaque maison, bien que très petit, a sa valeur, car il n'est guère de maison de ce genre qui n'en possède un ; il sert de séchoir, soit pour les vêtements de la famille, soit pour les pots et les ustensiles de cuisine, que l'on nettoie sans cesse et qui font l'orgueil de .la ménagère hollandaise.
En entrant dans l'une de ces maisons, on se trouve au milieu d'une chambre d'environ cinq mètres carrés, ayant une fenêtre de face; dans un coin, une cheminée, pourvue d'un petit poêle appartenant au locataire et qui suffit au chauffage et à la cuisine. Dans une autre paroi, une ou deux armoires servant de huche à beurre et de panneterie au ménage ; tandis qu'une autre excavation plus profonde, renfermant un ht et cachée par un rideau, sert de chambre à coucher aux père et mère de famille. Le sol est généralement parqueté, mais pas toujours; les murs, de huit à neuf pieds de haut, sont crépis et blanchis, quand le locataire n'y a pas mis de papier. Le mobilier de la pièce est généralement suffisant et bien tenu. Il n'y a ni
portes de derrière, ni cour. Dans un coin de la chambre, un escalier étroit et raide conduit à la chambre d'en haut, où couchent les plus jeunes membres de la famille. Dans la chambre d'en haut donne un cabinet communiquant avec Fégout. Un air d'ordre et de propreté règne dans toute la demeure et témoigne que le soin et la netteté sont considérés comme les premières des vertus domestiques.
Pour une maison de ce genre, le loyer est d'environ 2 fr. 50 à 3 fr. 10 par semaine, dans une ville comme La Haye. Dans les petites villes de province, on paye naturellement moins. Ces maisons sont supposées rapporter 10 0/0 à leurs propriétaires, sauf déduction des impôts et des réparations.
La description qui précède ne s'applique qu'aux meilleures maisons, à celles que l'on trouve dans l'intérieur de la ville, dans ces pâtés ou rangées construites d'après les règlements municipaux, qui exigent qu'un espace libre soit laissé devant chaque maison. Il y a, surtout à Amsterdam et à Rotterdam, de nombreuses habitations, de construction plus ancienne, entassées dans les quartiers populeux, et qui sont loin de valoir autant : là, on ne trouve ni jardinet, ni cour; un grand mur de briques s'élève à trois ou quatre pieds des fenêtres; un égout, à ciel ouvert ou mal fermé, d'où s'échappent des odeurs méphitiques, empiète sur le passage ou le mine; l'œil du visiteur trop attentif surprend des traces de saleté et de désordre.
Mais, s'il y a beaucoup de maisons moins bonnes que celles qui ont été décrites plus haut, il y en a aussi d'autres meilleures. Dans les quartiers neufs de beaucoup de grandes villes et dans leur banlieue, on a construit de longues rangées de maisons sur des terrains qui, ayant coûté moins, ont pu être plus libéralement distribués. Ces maisons, bien qu'à peu près de mêmes dimensions que les autres, ont été construites avec plus d'égards pour certains besoins et certaines facilités de la vie : un endroit couvert au milieu de la cité a été réservé pour la pompe commune et le blanchissage ; le plafond de la chambre du haut est plus élevé, le jardin plus grand ; les maisons, au lieu d'être construites dans des cours intérieures, forment
des rues, ou bien elles sont bâties dos à dos sur des rangs parallèles, avec de jolis jardins séparant les ilôts ; elles donnent à une extrémité sur quelque large rue ou quelque canal, tandis que Tautre issue s'ouvre sur la campagne. Rien de plus sain qu'une telle disposition. Les loyers de ces maisons sont, à peu de chose près, les mêmes que ceux qui se paient en ville.
On ne doit pas omettre les maisons ouvrières modèles, qui, depuis une douzaine d'années, ont été construites dans quelques grandes villes par des sociétés par actions, donnant des dividendes de 5 0/0 par an. Dans quelques-unes de ces maisons, on a, non sans succès, essayé de s'assurer les avantages du système de communauté suivi sur le continent, sans faire violence aux préférences des locataires pour les habitations séparées. Elles sont construites par rangées comme les autres cottages, avec une double façade donnant de côtés différents sur des jardins séparés. Une porte d'entrée s'ouvre sur chaque jar* din. Le cottage est habité par deux familles : l'une loue le rezde-chaussée composé de deux pièces placées dos à dos et a la jouissance de l'un des jardins; l'autre famille habite l'étage supérieur, auquel on arrive directement par un escalier aboutissant à la porte d'entrée du côté opposé, et elle a la jouissance exclusive de l'autre jardin, ainsi que d'une terrasse sur le toit. L'idée qui a présidé à cette combinaison est celle-ci : les maisous étant construites par files et les deux familles qui habitent une même maison ayant des portes séparées et des jardins isolés sur des côtés opposés de la maison, elles ont moins de rapports Tune avec l'autre qu'avec leurs voisins de file ; elles ont donc tous les moyens de rester étrangères Tune à Tautre, autant que si elles habitaient la rue voisine, ce qui est en réalité leur cas. L'idée est bonne, bien qu'un tel arrangement ne soit pas sans inconvénients. On peut certainement imaginer des circonstances où il serait préférable de communiquer avec ses voisins de l'étage supérieur ou inférieur, sans être obligé de sortir de la maison, de tourner le coin de la rue, de suivre la rue voisine et de frapper à leur porte. Au point de vue de l'économie de terrain et de (rais de construction, Tavantage de ce plan sur
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celui qui consisterait à construire deux maisons séparées et accouplées dos à dos est uniquement d'avoir ainsi un seul escalier au lieu de deux; mais cet avantage même est plus apparent que réel, surtout si Ton tient compte de ce fait que des escaliers ne servant que pour monter h la chambre à coucher n'ont pas besoin d'être aussi larges et aussi soignés que celui qui est pour toute une famille le seul moyen de communication avec la rue. Peut-être l'avantage principal de ce système est-il la possibilité, pour chaque famille, d'établir instantanément un courant d'air, au moyen des fenêtres de la double façade. Ces maisons sont neuves ; elles sont construites avec tout le soin et tout le confortable qu'on peut raisonnablement désirer; néanmoins, les loyers n'en sont pas plus élevés que ceux des autres maisons de dimensions analogues. A La Haye, le rez-de-chaussée se paie 2fr. 60, et le premier étage, qui a la jouissance de la terrasse, 3 fr. 30 par semaine.
Bien que le but originaire et principal de ces sociétés immobilières ait été de construire des cottages pour les ouvriers, elles sont loin d'avoir, dans tous les cas, atteint ce résultat. A La Haye notamment, où le besoin de bons logements est considérable et le nombre des cottages limité, les classes ouvrières sont, de plus en plus, éliminées de la ville. Un grand nombre de cottages sont, dit-on, habités par d'anciens serviteurs de la cour ou par d'autres personnes qui, sans appartenir à la classe des artisans, ont eu le crédit de se faire admettre dans ces habitations.
Des essais analogues ont été faits à Amsterdam. Jusqu'à une époque récente, les ouvriers de cette ville n'avaient que le choix entre ces deux partis : ou vivre dans des caves humides, souvent inondées, quand un vent violent ou toute autre cause venait à faire déborder l'eau des nombreux canaux qui sillonnent la ville; ou habiter, dans les combles d'une maison, une chambre généralement pourvue d'un ou deux grands placards servant d'alcôve, dénuée des dégagements les plus indispensables et ayant seulement la jouissance d'un plomb ouvert dans le couloir et commun à toutes les familles (généralement au nombre
de quatre, cinq et six) qui occupaient les autres chambres de l'étage supérieur. Encore ces misérables logements, situés dans des rues étroites et populeuses, étaient-ils difficiles à se procurer : il y avait souvent plusieurs locataires en instance pour une seule chambre. Mais, depuis quelques années, des compagnies et des particuliers bienfaisants ont entrepris, dans les faubourgs de la ville, la construction de maisons qui, bien que laissant à désirer au point de vue du drainage et de la ventilation, n'en constituent pas moins un progrès considérable. Malheureusement, comme les '^dépenses de construction sont assez élevées à Amsterdam, la nature marécageuse du sol obligeant à bâtir sur pilotis, et comme les personnes qui engagent leurs capitaux dans des entreprises de ce genre ne veulent pas un intérêt inférieur à 6, 7 et 8 p. 0/0, le loyer de ces nouveaux logements se trouve trop fort pour la majorité des ouvriers : il varie, en effet, de 2 fr. 50 à & fr. 35 par semaine pour une simple chambre, et de 3 fr. 75 à 6 fr. 25 pour un appartement de deux pièces.
Malgré les graves défectuosités que présente, dans bien des cas, le logement des classes ouvrières en Hollande, surtout au point de vue de Técoulement des eaux, Tétat sanitaire de la population est satisfaisant. Quoique humide, le climat n'est pas malsain. Les terres sont basses, il est vrai^ quelques-unes très basses, et de vastes étendues de prairies restent souvent sous Teau ; les fièvres intermittentes dominent dans certaines localités et les aménagements sanitaires des villes et villages sont souvent loin de répondre aux exigences actuelles; néanmoins, si Ton peut craindre, en Hollande, les maladies de poi* trine et de gorge, ainsi que les rhumatismes qu'engendre l'humidité, on est assuré, avec des vêtements chauds et un peu de sobriété, de s'y maintenir en bonne santé.
Pour apprécier l'état moral et la situation sociale des ouvriers néerlandais, on doit, tout d'abord, tenir compte de ces
trois faits y en quelque sorte dominants : l"" TÉtat n'intervient, entre le travail et le capital, par aucune mesure de protection économique, ni de réglementation industrielle ; 2<' la loi interdit et frappe de pénalités rigoureuses tout acte de violence propre à jeter la discorde entre les diverses classes de la société et à modifier, de haute lutte, les relations réciproques des ouvriers et des patrons ; 3"" dans la pratique, il y a tendance constante et réciproque des patrons à accueillir les doléances de leurs ouvriers et à en améliorer la situation, des ouvriers à suivre les conseils et à servir les intérêts des patrons : le travail et le capital sont, en un mot, non à Tétat d'antagonisme, mais à l'état d'alliance et d'entente cordiale.
Les Pays-Bas, on vient de l'indiquer, se font remarquer par l'absence de toute intervention législative dans les questions qui intéressent le plus les classes ouvrières. Tandis que d'autres pays ont étendu sur les artisans et sur leurs patrons les prohibitions ou la protection de la loi, la Hollande semble avoir pris pour principe le laisser-faire et le laisser-passer.
Les engagements d'ouvriers, par exemple, se font en toute liberté, sans limitation, sans restriction quelconque. Les travailleurs s'engagent, pour un temps illimité, à des conditions qui varient selon la demande de main-d'œuvre, selon leur degré d'habileté et leur bonne conduite. Aussi, bien qu'il ne soit pas d'usage de les congédier avant la fin de la semaine, les patrons ont-ils le droit ou la faculté de le faire quand bon leur semble, et leurs ouvriers, de leur côté, peuvent changer de maître quand ils veulent, d'un instant à l'autre, sans rien perdre de leur salaire. Mais, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, les mçeurs, plus fortes que les institutions, corrigent les inconvénients que la loi pourrait présenter. Ainsi, dans presque tous les ateliers, on garde constamment un ou deux ouvriers, alors même qu'on n'aurait pas assez de travail pour les occuper : certains patrons ne paient, dans ce cas, qu'un salaire réduit; d'autres continuent le salaire intégral.
Le législateur hollandais ne semble pas, non plus, avoir jugé nécessaire de protéger, par une loi, les enfants contre la cupi-
dite de leurs parents ou contre les exigences des patrons, en limitant la somme de travail quotidien qui peut leur être imposée : il s'est borné à leur interdire, par une loi du 5 mai 1874, rentrée des ateliers, mines, usines ou fabriques avant Tâge de douze ans révolus; enfin, il n'existe pas, en Hollande, de système d'apprentissage analogue à celui qui fonctionne en France et dans la plupart des pays du continent. Il n'est pas d'usage, dans les Pays-Bas, qu'un enfant, quand il veut apprendre un métier, s'engage vis-à-vis du maître, soit par contrat, soit par tout autre arrangement analogue. Il se procure simplement des outils et se place comme un autre ouvrier, avec cette seule différence que son salaire reste à peu près nominal, puisque l'enfant gagne souvent à peine 1 franc par semaine. Le patron lui donne un travail facile, lui fournit les matériaux et en tire le meilleur parti possible, sans perdre de vue, il est vrai, que, si l'enfant est fatigué par son travail ou maltraité, il peut, quand il voudra, quitter l'atelier et aller chercher partout ailleurs le même enseignement ou un autre meilleur. Dans la pratique, ce système produit d'assez bons résultats. Ce seul fait que l'apprenti se présente avec des outils à lui appartenant est, à première vue, la preuve qu'il veut travailler sérieusement; et, d'un autre côté, le patron entreprend rarement l'instruction d'un enfant complètement ignorant sans avoir fait une enquête préalable sur son caractère et sans s'être procuré, s'il ne les possède déjà, des renseignements sur ses parents. D'ailleurs, il arrive souvent qu'un enfant acquiert les premières notions de son enseignement technique dans l'atelier de son père ou de quelque autre proche parent.
Si, comme on vient de le voir, la loi hollandaise s'abstient, en matière industrielle, de toute mesure de protection et si elle évite le plus possible de réglementer, elle intervient, d'un autre côté, avec une remarquable énergie pour interdire toute démonstration hostile d'une classe contre l'autre, ou de tout un corps d'ouvriers contre un même patron. C'est ainsi que, conservant un des legs de la domination française, les Hollandais ont, jusqu'à ces derniers temps, maintenu les arti-
des M5 et &16 du code pénal de 1810 relatifs aux coalitions. Us n'ont été abolis que par une loi du 12 avril 1872, qui se borne à frapper de peines plus ou moins rigoureuses les atteintes à la liberté du travail. Si ces atteintes consistent en violences, enlèvement^ détérioration ou mise hors d'usage d'instruments ou d'outils, en manœuvres dolosives ou en menaces d'accomplir un acte délictueux, le juge peut prononcer séparément ou cumulativement un emprisonnement d'un mois à deux, ans ou une amende de 25 à 500 florins (50 à 1000 francs). L'emprisonnement n'est que de six jours à trois mois, et l'amende de 8 à 200 florins (16 à &00 francs), dans le cas où l'atteinte à la liberté du travail n'a consisté qu'en injures ou en participation à des coalitions. En fait| l'ofi're et la demande de main-d'œuvre arrivent aisément à se concilier, dans les Pays-Bas, sans que l'on y ait recours à l'un de ces procédés violents qui révolutionnent périodiquement certaines industries, telles que l'industrie anglaise, et qui souvent ruinent à la fois patrons et ouvriers. Bien que l'Internationale ait des ramifications en Hollande (7 fédérations en 1877), elle n'y exerce qu'une action assez limitée. Les grèves y sont encore assez rares. Une ou deux fois, on a essayé d'en faire une ; mais ces tentatives ont rencontré peu de sympathies. Là, en efiet, où une coalition agressive est défendue à Tune des deux parties, l'autre n'a pas d'intérêt à y recourir, et elle éprouve moins de répugnance à accueillir des demandes modérées et raisonnables. Un patron d'Amsterdam racontait qu'il y a quelques années, ses ouvriers lui firent observer que les prix s'élevaient sans cesse, tandis que leurs salaires restaient stationnaires, et lui demandèrent, en conséquence, de leur accorder une légère augmentation de salaire, soit deux centimes par heure. La requête lui parut raisonnable, et il l'accueillit. Des représentations analogues furent faites^ en même temps, par d'autres ouvriers du même corps de métier; elles rencontrèrent, dans plusieurs cas, le même accueil favorable, et il en est résulté qu'à présent, dans toute la ville, les salaires de cette industrie sont de deux centimes par heure plus élevés qu'auparavant. Cet exemple est
loin (l'être unique. Oo a même vu, dans plus d'une occasion, les patrons reconnaître d'eux-mêmes la nécessité de mettre le taux des salaires en harmonie avec celui du prix des subsistances, et accorder des augmentations que les ouvriers n'avaient pas encore réclamées. Ainsi, dans ce pays, sous l'empire du code pénal de 1810, sans une grève, sans une menace, sans le plus léger froissement d'ouvrier à patron, ni même d'ouvrier à ouvrier, une hausse générale des salaires s'est réalisée. Pas un atelier n'a été fermé, pas un artisan n'a çefusé de travailler, pas un n'a été ruiné.
D'après ce qui précède, on comprendra sans peine qu'il n'y ait pas aux Pays-Bas les éléments d'organisation d'Unions de métiers ou de Trades' Unions^ analogues à celles qui existent ailleurs. Bien que l'article 10 de la constitution, complété par la loi du 22 avril 1855, reconnaisse pleinement le droit de réunion et en assure l'exercice, des actes tels que ceux qui forment en Angleterre l'objet principal des TradesWnions placeraient immédiatement, en Hollande, une association sous le coup du code pénal. Les seules associations ouvrières connues dans ce pays sont des cercles d'ouvriers, qui ont pour objet unique de créer, dans chaque corps de métier, un fonds de secours destiné à servir des pensions aux ouvriers hors d'état de travailler, par suite de maladie ou de vieillesse. La cotisation hebdomadaire des membres est d'environ 1 franc, et le payement régulier de cette somme assure au souscripteur une allocation de 1 fr. 25 par jour, en cas de maladie ou de vieillesse, et, en cas de mort, le versement d*une somme de 20 francs pour les frais de ses funérailles. En droit comme en fait, l'entrée dans les associations de cette nature est absolument facultative pour les ouvriers; tous n'en font pas moins partie. Les cercles industriels sont répandus dans tout le pays. Chaque état a le sien, et il n'est pas un commerçant^ pas un artisan ou un ouvrier qui n'appartienne à l'un ou à l'autre.
A l'inverse de ce qui s'est produit dans maint autre pays, ces associations n'ont presque jamais, chez les Hollandais, dégénéré en associations politiques ou en comités d'action et de
secours pour le cas d'une grève. La loi permet aux associations de ce genre de discuter librement toutes les questions qui se rattachent aux rapports des ouvriers avec les patrons et d'employer tous les moyens amiables et légitimes de modiQer la nature de ces rapports ; mais elle interdit absolument, comme on Ta vu plus haut, toute manifestation hostile, tout acte de pression ou d'intimidation. Il faut dire, du reste, à l'honneur de l'ouvrier néerlandais, qu'il n'en a ni la tentation, ni même ridée, et que les ouvriers étrangers, qui pourraient lui en donner l'exemple, sont également repoussés par les ouvriers indigènes en leur qualité d'étrangers, et par les patrons, à cause de leurs tendances novatrices, quelquefois même subversives K La sécurité, la bonne harmonie sont les biens que le Hollandais cherche, par-dessus tout, à s'assurer et qu'il préfère à tout autre avantage. C'est pour en jouir que l'ouvrier néerlandais évite et redoute les grèves; c'est pour se l'assurer que les patrons préfèrent se contenter d'un travail lent et quelquefois médiocre, plutôt que de s'exposer aux risques qu'entraînerait avec elle l'introduction, dans leurs fabriques, d'ouvriers étrangers plus habiles mais plus exigeants, moins dociles et surtout plus dispendieux à employer.
La main-d'œuvre indigène est, en effet, peu coûteuse; mais, de l'aveu même des ouvriers hollandais, elle est, en général, inférieure à celle que fournissent les artisans anglais, français et allemands. Certains corps d'état font exception : ainsi, les charpentiers de navires, les maçons, les briquetiers hollandais n'ont leurs égaux nulle part ailleurs, ni pour le bon marché du travail, ni pour sa qualité, ni pour la somme de besogne exécutée par jour. Mais^ dans les autres branches d'industrie, l'ouvrage, solide et bon, manque de fini et de poli. Ce défaut est surtout sensible chez les ouvriers de fabrique, plus encore chez les ouvriers d'élite ; car, si certains patrons préfèrent un
1. Seuls, quelques ouvriers allemands sont, de temps immémorial, employés dans les brasseries, distilleries et raffineries hollandaises; cela tient, d'une part, à ce qu'ils se contentent d'un salaire relativement modéré pour un ouvrage pénible, et, d'autre part, à ce que beaucoup de jeunes Allemands cherchent du travail à l'étranger pour se soustraire au service militaire.
Anglais comme contre-mattre ou comme mécanicien, ils se contentent tous, pour la masse de Tatelier, des ouvriers indigènes, qui sont plus réguliers d'habitudes et donnent moins de soucis à tous les points de vue. Ceux-ci mettent, d'ailleurs, de la conscience et de l'amour-propre à ce qu'ils font; mais l'énergie et l'activité leur manquent, et le travail rapide leur est impossible.
On en cite des exemples remarquables. Un manufacturier des environs de La Haye, ayant remarqué que, dans sa fabrique, la navette ne faisait que cent tours par minute, alors que, dans les fabriques anglaises, elle en fait cent quarante au minimum^ donna à Tingénieur anglais qu'il employait six mois pour réaliser une amélioration; il lui recommanda^ d'ailleurs^ de n'augmenter que graduellement la vitesse, de telle sorte qu'il fût impossible aux ouvriers de s'apercevoir du changement. Cette précaution fut inutile; au bout de fort peu de temps, des plaintes commencèrent à se faire entendre sur la trop grande rapidité du mouvement, l'ouvrage se fit mal, et il fallut revenir à l'ancienne allure. Ce fait remonte, il est vrai, à plusieurs années, et, depuis lors, on a réalisé, dans diverses manufactures hollandaises, de grands progrès, dont quelques-uns ont acquis à l'industrie des Pays-Bas une réputation méritée; mais il n'en reste pas moins vrai, en général, que l'ouvrier hollandais ne peut donner, dans le même espace de temps, ni autant de travail, ni un travail d'aussi bonne qualité que ses concurrents de France, d'Angleterre ou d'Allemagne.
C'est là la cause principale de la modicité de son salaire, modicité dont il souffre, du reste, moins qu'on ne pourrait le supposer. La classe populaire est mal payée en Hollande, et néanmoins, la pauvreté y est rare, la misère presque inconnue : contradiction apparente qu'expliquent le caractère national, les habitudes laborieuses des ouvriers, la frugalité de leurs mœurs, la cordialité de leurs rapports avec les patrons, enfin le bon sens avec lequel ils apprécient leur situation dans l'usine, leur rôle dans la société, les moyens d'améliorer l'une et de l| grandir l'autre. L'ouvrier hollandais peut être, au point de vue
du taux des salaires et de l'importance politique, assez déprimé; mais il n'est pas, du moins, dans cet état de malaise chronique et de mécontentement permanent dont souffrent les classes ouvrières de tant d'autres pays. On n'en saurait citer de preuve plus concluante que les termes d'un rapport rédigé, il y a quelques années, par un comité mixte d'ouvriers et de patrons d'Arnheim, qui avait été chargé d'étudier la question des salaires. Après avoir déterminé, comme nous l'avons indiqué plus haut, les éléments du budget d'un artisan aux différents échelons de la classe ouvrière, les rédacteurs du rapport faisaient ressortir la disproportion existant entre les recettes et les dépenses; ils en recherchaient les causes et ils terminaient leur travail par l'énumération des mesures que le comité jugeait le plus propres à rétablir l'équilibre entre le revenu et la dépense dhm artisan, de la manière la plus conforme à la justice et au bon ordre.
Le comité commença par repousser l'idée de recourir à aucun moyen qui ne fût parfaitement légal ; et, faisant allusion aux procédés si fréquemment employés dans d'autres pays , il disait :
« Une grève, même sur une grande échelle, n'a pas pour effet de rendre l'ouvrier plus indépendant; car elle ne tend pas à développer la bonne intelligence entre les patrons et les travailleurs; mais, par-dessus tout, elle manque son but; car le patron, ayant des capitaux, peut attendre la fin de la grève ou même éviter toute suspension de travail en se procurant d'autres travailleurs. Il arrive alors que Touvrier, irrité de voir des camarades contrarier le succès de sa campagne, a très souvent recours à la violence contre ceux qui l'ont supplanté ou même à la destruction de la propriété de son patron, c'est-à-dire du capital qui sert à la rémunération de son propre travail. Il entre alors en conflit avec l'autorité publique, qui réprime tout acte de violence. S'il garde le rôle de spectateur tranquille, il reconnaît, au bout de quelque temps, l'inefficacité de la grève, et, forcé par le besoin, il reprend son travail aux mêmes conditions ou à des conditions à peine meilleures qu'auparavant. Ce retour
à l'atelier est ce qu'il y a de plus pénible pour lui, car sa position de dépendance à l'égard du capital de son maitre reste la même, et il ressent longtemps dans son ménage les conséquences du chômage qu'il s'est imposé pendant des semaines. »
Le comité recommandait ensuite de recourir à deux moyens qui, réunis, auraient pour effet d'élever les salaires de l'ouvrier au niveau de ses dépenses : il conseillait un accroissement de salaires direct et indirect. L'accroissement direct devait, d'après^ le comité, avoir lieu en vertu d'un arrangement amiable avec les patrons, qui seraient invités à suivre l'exemple de l'un d'eux ^ à consentir, pour commencer, à une augmentation générale de deux centimes par heure^ et à notifier cette décision à tous leurs ouvriers par une circulaire ou par un avis à cet effet» L'accroissement indirect des salaires pouvait, d'après le même comité, s'accomplir de deux manières : soit en réduisant, par l'établissement de magasins coopératifs, les prix des objets de première nécessité, soit en développant l'habileté de l'ouvrier. Ils insistaient sur ce dernier point et disaient :
c La raison pour laquelle tous les salaires ne sont pas égaux est que tout travail n'est pas également productif. L'homme qui travaille mieux que son voisin sera mieux payé. La rétribution du travail est en rapport constant avec son intensité. Plus son intensité est grande, plus la valeur productive du travail augmente, plus l'ouvrier est bien payé. Que l'on donne à l'ouvrier les moyens d'augmenter son instruction; que le comité scolaire se préoccupe de former les ouvriers de l'avenir ; que des écoles industrielles soient établies pour le rendre plus apte à son travail ; enfin, que les ouvriers qui montrent les plus heureuses dispositions soient mis à même d'aller à l'étranger, d'étudier ce qui s'y fait et de ressentir le stimulant d'une noble ambition. Par-dessus tout, que les ouvriers s'excitent les uns les autres, en prenant à leur travail intérêt et plaisir. Le travail ennoblit, même le travail manuel. L'ouvrier doit travailler à son propre développement, et, par son exemple et sa conduite, agir sur ses camarades; mais les autres classes de la
PATS-BAS
société doivent Taider à se procurer les moyens de son développement intellectuel et moral. »
C'est par cet extrait du rapport d'un comité composé pour les deux tiers de simples ouvriers (charpentiers, peintres, briquetiers et forgerons), que nous terminerons ce chapitre. Si Fouvrier hollandais est inférieur, sous quelques rapports, à ses concurrents étrangers, l'expression de semblables opinions tend à prouver qu'à d'autres points de vue, il est, au moins, leur égal.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Lorsque, de 18&5 à 1855, H. Le JRlay visita les pays du nord de l'Europe, eu y recueillant les éléments de ses intéressantes monographies d'ouvriers, Tune des régions qui attirèrent le plus son attention et qui lui parurent le plus dignes d'être citées en exemple fut le littoral de la mer du Nord, et en particulier le groupe des Étals qui occupent les deux péninsules Scandinaves : le Danemark, la Suède et la Norvège. Nulle part, il n'avait rencontré plus heureusement alliés le respect des anciennes mœurs et le progrès moderne, dans la meilleure acception du mot; nulle part, l'ouvrier et le patron ne vivaient en plus complète harmonie; nulle part, le développement de l'instruction populaire et celui de l'industrie n'avaient moins ébranlé les croyances, les traditions de respect et les sentiments de bienveillance mutuelle, qui sont les conditions essentielles de toute félicité sociale et de toute prospérité.
Le temps a-t-il notablement changé une situation si enviable? Cette question comporte plusieurs réponses. Sans doute, la Norvège est demeurée le pays pastoral par excellence, une sorte de Suisse polaire et maritime peu adonnée aux travaux indus* triels et, par là même, très ouverte aux produits de l'étranger; sans doute encore, la Suède, plus industrieuse et plus protectionniste, a conservé en grande partie, malgré le développement de ses manufactures, la forte organisation sociale qui Ta, jusqu'à
ce jour, préservée des convulsions intérieures. Dans ces pays où le climat exerce une influence si prépondérante sur la vie des habitants et où la nature puissamment accentuée imprime» en quelque sorte, sa vigoureuse empreinte à Thomme lui-même, rien ne se modifie par brusques révolutions, rien ne s'altère rapidement. Mais cette observation, vraie pour la Suède et la Norvège septentrionales, Test beaucoup moins à mesure que Ton descend vers le sud, et perd toute valeur, quand il s'agit du Danemark. Là, le climat est plus tempéré, le territoire moins étendu, la race moins pure de mélange, l'influence étrangère plus proche et plus envahissante. Dans le vieux royaume de Hamlet, on est comme aux confins de l'Allemagne, de l'Angleterre et de la Scandinavie. A côté des souvenirs de celle-ci, on trouve les goûts maritimes de l'une et l'organisation industrielle, les idées scientifiques, le système pédagogique de l'autre. Pour ne pas sortir du sujet spécial qui nous occupe, tandis que l'ouvrier norvégien est un pâtre, un pêcheur ou un bûcheron, et l'ouvrier suédois un mineur ou un forgeron à demi agriculteur, l'ouvrier danois est le cousin germain de l'ouvrier allemand. Il le déteste, et il en a cependant la solidité, l'invincible patience, le goût médiocre; il en a aussi, il faut bien le dire, la vie misérable, sans en partager pourtant les idées subversives et les dangereuses utopies.
OUVRIERS SUÉDOIS
Importance secondaire de Tindastrie en Suède. » Données statistiques. — Alliance de Tagriculture et de la métallurgie. — Le torpare, le staifolk, — Institutions patriarcales. — • Ordonnance du 18 juin 1864. — Organisation scolaire. — Mesures contre l'alcoolisme. — Salaires : dans Tagricullure, dans rindustrie, dans les mines. — Durée de la journée de travail. — Nourriture, habillement, logements. — Associations ouvrières. — Bon esprit des cuvriers suédois.
Le royaume de Gustave-Adolphe et de Charles XII est, avant tout, un pays agricole et forestier; l'industrie n'y occupe qu'une position très secondaire. Ainsi, en 1873, sur une population totale de & 298 000 habitants ^ on estimait que la classe agricole comprenait, à elle seule^plus de 3 millions d'habitants, dont 66&000 individus producteurs, subvenant non seulement à leurs besoins, mais encore à ceux de leurs familles. Quant au personnel actif de l'industrie, il ne paraissait pas dépasser de beaucoup le chiffre de 150 000 personnes. Les relevés partiels que l'on possédait et qui ne comprenaient pas la petite industrie
1. Aujourd'ui, 4 565 658, dont 3 875 237 dans les campagnes et 690 431 dans les villes. Chiffre exact de 1873 : 4 297 072. Ce renseignement et ceux qui suivent sont empruntés au consciencieux ouvrage de M. Elis Sidenblah, secrétaire du bureau central de statistique de Suède : La Suède, exposé statistique, traduit en français par M. Robert Sager, attaché à la légation de Suède et de Norvège à Paris. Paris, Nilsson, 1876, in-12.
domestique, ne donnaient, en effet, à eux tous, qu'un total de 115 000 ouvriers. Voici, d'ailleurs, les chiffres exacts :
Possesseurs de fabriques (les associations
non comprises) • 2 024
Ouvriers de fabriques 46 556
— de métiers (patrons) 16 334
— — (compagnons) 23 031
— carriers et mineurs. 26951
Total... 114 916
Les &6 000 ouvriers de la grande industrie se répartissaient, par sexe et par ftge, de la manière suivante :
Ouvriers au-dessus de 18 ans.... 26 181 ) noMOit Ouvrières - - .... 10 005 ]
Ouvriers au-dessous de 18 ans... 5 615 1 ^q^^ Ouvrières - - ... 3 678 J_2_
Total... 45 479
ou ensemble, 31 796 hommes et 13 638 femmes, non compris 1 077 patrons travaillant de leurs mains.
Il faut remarquer que, dans ce relevé, Ton n'a pas fait figurer parmi les ouvriers patrons ceux qui exercent un métier à domicile avec leurs femmes et leurs enfants; s'ils y étaient compris, le chiffre de la population industrielle serait notablement plus élevé.
Le nombre des fabriques était, en 1880, de 2 807 dans toute la Suède. On évaluait à 200 millions de francs la valeur de leurs produits annuels. Quant aux ouvriers, ils étaient répartis, entre les principales industries, de la manière suivante :
Industrie minière et métallurgique*
Extraction du minerai de fer :
Ouvriers à demeure
— à la journée... ... 824} 5741
Femmes et enfants
Hauts fourneaux 4 090
Usines de fer en barres 5 799
et fonderies 8 700
Construction de machines 1 0 000
Ferblanterie, etc
34 812 Mines d'argent, de cuivre, etc. 5 103
Industries textiles.
Tissus de laine pure et mélangée 1 000
Fabrication du drap 3 100
Filatures de coton 4200
Fabriques de tissus de coton.... 4 . 3000
Corderies 700
Fabriques de tissus de soie 400
Filatures de lin 300
— de laine 600
Fabriques de toile à voiles iOO
Industrie du bâtiment»
Briqueteries 2 675
Tailleurs de pierres 1 737
4 412 Industrie de V alimentation.
Brasseries 1 700
Baffineries 1300
Industrie du vêtement.
Tailleurs 13 765
Cordonniers 14 910
Couturières 4 315
Industrie des cuirs et peaux
Tannerie. Fabriques *®^®!2 673
— AteUers isolés 825 j ""
Sellerie i 450
4 125 Industrie du papier 2 500
IndustHe du bois.
Menniserie mécanique^. • 1 600
Menuiserie à la main 9 000
Fabrication d'allumettes 4 000
Pdte de bois 1000
Industries diverses.
Orfèvrerie (200 fabricants et 400 ouvriers,
dont 25 femmes) 600
Poterie et faïencerie 1 900
Verrerie • 4 460
Imprimerie * 235
Fabriques de bouchons de liège 245
Fabriques de bougies stéariques 1 02
Usines à gaz.. •.• ^00
Huileries 450
A reporter 6,192
Report 6,192
Lithographies 800
Produits chimiques 500
Savonneries , iOO
Tabacs 3 200
Tanneries 1 700
Teintureries i 200
Non dénommées 4 000
Le recensement de 1860, plus arriéré mais plus complet, avait donné des résultats peu différents de ceux qui ont été constatés plus récemment. D'après ce dénombrement, la population de la Suède étant de 3 860 000 habitants, 1 087 000 personnes (soit un peu moins de 27 0/0) vivaient du produit de leur travail; sur ces 1037 000 personnes, 664 000 exerçaient la profession agricole, 174 000 seulement étaient comprises sous la rubrique : mines et manufactures. Ainsi, tandis que les deux tiers de la population active * travaillent à la culture de rimmense territoire suédois, c'est à peine si un sixième de celte population est employé dans les usines et les manufactures. Encore les industries florissantes et vraiment nationales, l'exploitation des mines et la métallurgie, ne sont-elles, en
1. Voici, dn reste, à titre de renseignement, la répartition complète de la population suédoise par nature de professions, d'après le recensement de 1860 :
Classe I. Âgrioaltare • 66S0O0 personnes.
Classe II. Mines et manufactures 174 000 — >
Classe III. Commerce et banque 21 000 —
Classe IV. Industrie des transports SI 000 —
Classe V. Serviteurs à gages 03 000 —
Classe VI. Service médical 2 400 —
Classe VII. Instruction publique 7 400 —
Classe VIII. Culte 5 800 —
Classe IX. Fonctions publiques 0 400 —
Classe X. Armée et marine. 30 OûO —
1 037 000 personnes.
Le chiffre de 174 000 habitants représentait environ 17 p. 100 du chiffre de la population active et un peu moins de 5 p. 100 de celui de la population totale. Si faible qu'il fût, on le supposait cependant supérieur à la réalité; on estimait qu'il comprenait un grand nombre d'individus qui, par la nature de leurs occupations, ne semblaient pas devoir rentrer dans la catégorie des artisans. D'après d'autres éléments de calcul empruntés à la statistique des guildeSy le nombre des artisans ne dépassait pas 66 500 (36 300 faisant partie des guildes, 30 200 au dehors), et celui des mineurs n'excédait pas 24 100; la classe minière et industrielle n'aurait donc pas compté plus de 90 000 ou* vriers.
quelque sorte, que des annexes et des dépendances de Tagriculture; souvent elles lui sont associées. Comme on le voit dans les remarquables monographies publiées par M. Le Play, des districts forestiers déterminés sont presque toujours assignés à Talimentation des hauts-fourneaux les plus voisins : les uns et les autres ont le plus souvent un propriétaire commun, et il n'est pas rare que les ouvriers, qui travaillent une partie de l'année à l'usine ou à la mine, soient, le reste du temps, occupés soit à l'abatage et au transport des bois, soit à la culture des terres environnantes. Cette organisation industrielle diffère notablement, on le voit, de celle qui prévaut dans le reste de l'Europe et ne permet guère d'établir, à ce point de vue, de comparaison utile entre la Suède et les pays occidentaux. Le contraste n'est pas moins marqué, en ce qui concerne la hiérarchie sociale et la nature du lien de patronage qui unit l'ouvrier suédois, surtout l'ouvrier agricole, au propriétaire ou à l'industriel qui l'emploie. Le système qui régit leurs rapports, et qu'une tradition séculaire a consacré, repose sur une idée fort juste, autrefois en honneur dans toute l'Europe, mais tombée aujourd'hui dans un singulier discrédit : celle de la stabilité de l'établissement agricole et industriel, ayant pour corollaire une sorte de pérennité du lien qui unît l'ouvrier à son patron. Ainsi se sont formées ces familles si bien désignées par M. Le Play sous le nom de familles-souches; ainsi s'est perpétué ce régime enviable de l'atelier domestique et du foyer permanent qui constitue l'un des principaux éléments de la prospérité industrielle et de la paix sociale dans les pays Scandinaves. Les exploitations agricoles, minières et métallurgiques sont celles où ces antiques usages se sont le mieux conservés, où l'atelier est le plus universellement considéré comme la dépendance et le complément du foyer, où l'ouvrier est le plus constamment traité jen membre de la famille. On remarque, à ce point de vue, une certaine analogie entre l'organisation agricole des vieilles provinces de l'Allemagne du Nord et celle qui s'est maintenue jusqu'à nos jours en Suède. Le torpare et le statfolk ou statkarl suédois, par exemple, res-
semblent, dans une certaine mesure, aux Innstleute et aux Deputaten de la Prusse orientale.
La législation suédoise sur les terrains imposés n'admet de morcellement qu'autant que chaque fraction peut subvenir à Tentretien et à la subsistance d'une famille composée au moins de trois personnes capables de travail. De plus petites parcelles de terre peuvent aussi, à certaines conditions, être détachées du fonds imposé, soit pour un temps limité, soit pour toujours. Ainsi se sont formées les métairies {torp)^ exploitées par le torpare. Celui-ci est une sorte de fermier primitif, qui tient, en même temps, du pionnier, du squatter américain. Il exploite, dans les régions non cultivées, un lot de ten'e en friche, dont la propriété ne lui appartient pas, mais dont l'usufruit lui est assuré par le propriétaire. Ce terrain en friche est ce qu on appelle en Suède un torp. Le propriétaire y fait construire à l'avance une maison pour le torpare et sa famille, avec les dépendances nécessaires à l'exploitation. Il doit, en outre, tenir la maison en bon état de réparation, approvisionner l'occupant de fourrage pour le bétail et de combustible, enfin permettre l'usage de ses animaux de trait au torpare^ quand celui-ci n'en possède pas. En retour de cette concession, le . torpare s'oblige à fournir gratuitement à son patron un nombre de journées de travail, qui est naturellement proportionné à l'importance du torp^ et qui, en général, est de une sur trois; il doit, souvent aussi, exécuter d'autres travaux pour le compte du propriétaire du sol : par exemple, construire des chariots, faire filer une certaine quantité de lin, polir du bois, enfin remplir certaines conditions qui varient suivant l'usage du district. Le torpare passe généralement toute sa vie dans le même torp; il n'est pas rare que, quand il est atteint par l'âge ou par les infirmités, son fils soit autorisé à lui succéder comme métayer. La position^ des torpare est incontestablement avantageuse pour eux-mêmes comme pour les propriétaires qui les emploient, et les meilleures relations existent partout entre les uns et les autres.
Le statfolk forme l'autre grande classe des ouvriers agri-
coles suédois. Il est engagé à l'année pour mettre en culture les terres appartenant à son patron; pour ce travail, il reçoit, partie en argent, partie en nature, un salaire variant de 350 à 700 francs pour un homme, et s'élevant à environ 225 francs pour une femme. Le propriétaire donne au statfolk le logement, le bois de chauffage et une quantité fixe de denrées alimentaires (céréales, drèche, lard, harengs salés, etc.), qui suffisent à ses besoins et à ceux de sa famille. Enfin, un petit coin de terre est habituellement mis à la disposition de chaque ouvrier pour y cultiver des pommes de terre, et, s'il est marié, sa femme et ses enfants peuvent souvent améliorer la situation du ménage par les salaires élevés qu'ils gagnent à Tépoque de la moisson et à celle des semailles.
On ne retrouve naturellement, parmi les ouvriers de la grande industrie suédoise, aucune situation tout à fait analogue à celle des torpare et des statfolk. Mais les mœurs favorisent, dans Tindustrie aussi bien que dans Tagriculture, le maintien des relations amicales entre les patrons et leur personnel, et les chefs d'ateliers se considèrent, en général, comme chargés d'une mission de protection paternelle et près- • que patriarcale sur les auxiliaires qui les entourent. L'opinion les encourage à l'exercer; parfois même, la législation leur en fait un devoir. Ainsi, l'ordonnance royale du 18 juin 186A, en même temps qu'elle a proclamé la liberté du commerce et de l'industrie S a reproduit et développé les dispositions de la loi du 22 décembre 1846 et celles de l'ordonnance du 22 mai 1852, qui définissaient rigoureusement les obligations des patrons à l'égard de leurs subordonnés et assimilaient, dans une certaine mesure, leur rôle vis-à-vis de leurs auxiliaires à
1. Pour faire le commerce^ pour fabriquer avec Taide de personnes autres que sa femme et ses enfants, pour exercer une profession, il sufflt de jouir de ses droits civiques, de la libre disposition de sa personne et de sa fortune, enfin de prévenir les autorités. Les industries et professions suivantes sont soumises à un régime spécial : librairie et imprimerie, fabrication de Teau-de-vie et du sucre de betterave, vente de boissons alcooliques et de bière, fabrication on vente de la poudre, des poisons ou autres substances dangereuses; pliarmacie, chirurgie, minoterie, scieries, fabriques d*orgues et ramonage dans les villes.
celui do père vis-à-vis des membres de sa famille. Les textes qu'on va lire se passent de eommentaire.
« Ordonnance du 18 jum 1864. — § 15. Section 1. — Tout entrepreneur qui désire engager une personne poar l'aider dans son entreprise, tout manufacturier, homme de métier, artisan ou autre personne exerçant une profession industrielle qui désire engager un ouvrier, doit conclure, en présence de témoins convoqués à cet effet, un contrat relatif à cet engage* ment et déterminant d'une façon précise les conditions de rengagement et sa durée, qui ne peut excéder trois ans. Les contrats de ce genre, quand ils sont faits pour un mineur, doivent être passés avec les tuteurs et cessent d'être valables à la majorité du mineur.
« Section 2. Toute personne exerçant un métier ou une industrie qui prend à son service ou emploie un enfant pauvre sans parents ni tuteurs, exerce sur cet enfant l'autorité paternelle, jusqu'à ce qu'il ait atteint sa majorité.
« Section 3. Toute personne exerçant un métier ou une profession industrielle aura, sur ses aides ou ouvriers, sauf convention contraire, l'autorité ordinaire d'un maître, telle que la loi la définit. Aucun aide, aucun ouvrier ne pourra néanmoins, et malgré toute stipulation contraire, être employé malgré lui à une tâche ou à un travail étranger au métier ou à Tindustrie en question.
« Section &. Nul enfant ne sera engagé comme aide d'un commerçant, ni appelé à travailler dans aucune manufacture, ni dans aucun atelier, avant l'âge de douze ans accomplis ^ (Sanction pénale : de 5 à 50 rixdalers [6 fr. 90 à 69 francs] d'amende.)
« § 16. Dans les fabriques et ateliers, nul ouvrier âgé de moins de 18 ans ne travaillera la nuit, c'est-à-dire de 9 heures
1. Il semble que cette prohibition n'est pas toujours respectée. En effet, un observateur éclairé et sympathique à la Suède afflrme avoir vu, dans une verrerie située sur les bords du lac Venern, des enfants des deux sexes, âgés de huit à quinze ans, occupés à souffler des bouteilles, et, dans une papeterie de [pâte à bois , de jeunes garçons d'une dizaine d^années employés aux chaudières (Rapport de M. de Kerandantec à la Société d'économie sociale, séance du 20 février 1881 ; Réforme sociale du i^ avril 1881, p. 32).
du soir à 5 heures du matin. (Sanction pénale : de 5 à 50 rixdalers [6 fr. 90 à 69 francs] d'amende.)
« § 17. Les patrons veilleront avec un soin paternel à ce que les ouvriers et aides à leur solde {surtout les mineurs logés et nourris chez eux) soient encouragés dans les habitudes de piété j de régularité et de moralité^ et à ce que ceux qui ne possèdent pas encore le minimum de eonnaissa?îces exigé par les règlements sur lés écoles nationales soient instruits aux jours et heures qu'ils fixeront^ et^ en outre ^ à ce que leurs ouvriers ou auxiliaires suivent assidûment soit les cours techniques du dimanche j là où il en existe, soit les autres cours destinés aux classes industrielles. » (Sanction pénale : de 10 à 200 rixdalers [15 fr. 25 à 277 fr. 75] d'amende.)
Tout fabricant employant des enfants de douze à quinze ans devra leur laisser, chaque semaine, un nombre d'heures suffisant pour suivre les cours de Técole ou entretenir, pour ces enfants, une école industrielle spéciale.
« Section 2. Les patrons de la grande industrie ou d'arts et métiers devront de même, dans remploi et le traitement de leurs aides et ouvriers, avoir tel égard que de raison à rétat de santé et à Captitude de ceux qu'ils emploient. » (Sanction pénale : de 10 à 200 rixdalers [15 fr. 25 à 277 fr. 75] d'amende.)
Le patron est tenu de fournir à son apprenti un logement convenable et des vivres sains. Dans le cas où Tapprenti tombe malade, le patron le fait soigner; mais il a le droit de déduire du salaire de Tapprenti les frais de maladie.
« Section 3. Les commis, garçons de magasin et ouvriers employés dans les manufactures, ateliers et autres établissements industriels devront témoigner aux marchands, manufacturiers, artisans ou autres au service desquels ils se trouvent, tout le respect auquel ils ont droit; ils devront obéir aux ordres donnés par leur patron pour tous les travaux et services dépendant de leur métier ou de leur industrie; enfin, en général, s'acquitter de leur service diligemment et avec soin. Ils ne devront pas, par négligence ou irrégularité, perdre ou dégrader
] le bien de leurs patrons. » (Sanction pénale : de 5 à 20 rixda- 1ers de [6 fr. 90 à 27 fr. 75] d'amende, sans préjudice des peines plus sévères qui peuvent être de droit commun.) Donnent lieu à Tapplication de ces peines : tout manque de respect soit en paroles, soit en actes, de Tapprenti à Tégard de son patron, la négligence dans Texécution du travail, la destruction des outils ou de la matière première, Tabsence pendant les jours de travail, le séjour hors de la maison pendant la nuit, enfin la fréquentation des cabarets.
C'est surtout, on le voit^ en faveur de Tenfance et de la jeunesse ouvrière que s'exercent, en Suède, la sollicitude du législateur et Taction tutélaire des patrons. Si la vigueur de la race se maintient, si le niveau moral se relève, on ne le doit pas seulement aux règlements restrictifs de la vente et de l'usage des liqueurs spiritueuses, mais encore à l'ordonnance de 186A dont les principales dispositions sont rapportées plus haut, et surtout à Texcellente organisation de l'instruction publique. D'après la loi du tô juin 18&2, qui est en Suède comme la charte de l'enseignement populaire, il doit y avoir dans chaque paroisse, dans les villes comme à la campagne, au moins une école sédentaire, avec un instituteur sorti d'une école normale primaire. Deux communes peu populeuses peuvent cependant être autorisées à n'avoir qu'une seule école; en outre, « si le manque de ressources ou tout autre motif s'oppose à l'établissement d^écoles sédentaires, renseignement peut être donné exclusivement, jusqu'à nouvel ordre, dans des écoles ambu-lantes par des instituteurs sortis des écoles normales. De ces deux sortes d'écoles primaires, les écoles sédentaires et les écoles ambulantes, les premières se trouvent surtout dans les villes et les villages, de même que dans les parties les plus populeuses du pays, et les dernières dans les endroits où la population est faible par rapport à l'étendue du territoire et où la difficulté des communications rend pénible, souvent même impossible pour les enfants, la fréquentation de l'école *, » n existe, en outre, des écoles primaires des petits
La Suède, par M. Sidenblah, p. 404 et
enfants ou miles cT asile (smàbarnsskolor)^ dont la fondation ne date que de 1853, et des écoles primaires supérieures, organisées depuis 1858.
Les écoles sont placées sous la direction locale d'un conseil scolaire institué dans chaque district scolaire et se composant du pasteur, qui en est le président, et d'au moins quatre membres élus, pour quatre ans, par la commune. C'est ce conseil qui rédige les règlemeats relatifs aux méthodes d'enseignement, à la discipline, à la durée des classes, etc., sous réserve de l'approbation des membres du consistoire du diocèse, qui, de concert avec l'évêque, sont, d'ailleurs, investis d'un droit supérieur de contrôle et d'administration sur l'ensemble des écoles du diocèse. Leurs observations doivent être adressées au ministre des cultes et de l'instruction publique qui, au nom du roi, est chargé de la haute surveillance de l'instruction primaire et l'exerce par l'intermédiaire d'un corps spécial d'inspecteurs comprenant 49 membres.
€ Chaque commune, d'accord avec le conseil scolaire, fixe l'âge à partir duquel les enfants doivent fréquenter l'école, et la loi se borne à indiquer que le commencement de l'instruction ne peut pas être reculé au delà de la neuvième année de l'enfant. Ce n'est pourtant que dans les contrées où les difficultés locales et surtout les rigueurs du climat la rendent pénible que la fréquentation de l'école est retardée jusqu'à cet âge; ordinairement, Tenfant entre à l'école à partir de sept ans, et il y reste jusqu'à quatorze. L'instruction est obligatoire pour les enfants qui se trouvent en âge de fréquenter les écoles, de sorte que, à l'exception de ceux qui ne sont pas dans les établissements privés, ou qui, avec la permission du conseil scolaire, reçoivent l'instruction à domicile, tous doivent se rendre dans les écoles publiques. Ceux qui reçoivent l'instruction à domicile passent, chaque semestre, un exame^ devant le conseil scolaire, et ce dernier décide ensuite s'ils peuvent être soustraits à l'obligation de fréquenter Técole. Tant que durent les années d'école, l'assistance publique subvient aux besoins des enfants, à l'entretien et à la nourriture desquels leurs familles
sont hors d'état de pourvoir. Si des parents se refusent obsti- ^nément à envoyer leurs enfants à récole, ils peuvent être contraints, après sommation préalable, de charger d'autres personnes de l'éducation de leurs enfants, moyennant rétribution ^ »
À la fin de 1871, époque à laquelle la population de la Suède était de & 80& 000 âmes, on comptait, dans ce pays, 7 528 établissements d'instruction primaire : 3 883 salles d'asile, 3 685 écoles primaires, dont 2 5&0 sédentaires et 1145 ambulantes, et 10 écoles primaires supérieures. Sur 713 000 enfants soumis à l'obligation scolaire et représentant 17 0/0 de toute la population, 577 000 avaient reçu Tinstruction dans les écoles primaires, 9 000 dans les collèges, écoles techniques, etc., 26 000 dans les écoles primaires privées, 82000 à domicile; près de 19 000 étaient, pour des causes diverses, demeurés privés d'instruction.
« Les matières de l'enseignement sont : la religion, la langue suédoise, l'histoire et la géographie, l'histoire naturelle, la géométrie et le dessin linéaire, le calcul, l'écriture, l'horticulture, le chant et la gymnastique. Dans les salles d'asile, on ' n'enseigne que les premières notions de la religion; puis, dans les écoles primaires, à des exercices de lecture, d'écriture et de calcul mental, on ajoute des exercices de mémoire, de démonstration et de chant. Les matières de l'enseignement, dans les écoles primaires supérieures, sont les mêmes que dans les écoles primaires proprement dites; mais elles y sont traitées avec plus de développement. On y enseigne, de plus, le dessin à main libre et la tenue des livres. Il existe, en beaucoup d'entlfoits, des écoles industrielles pour garçons, surtout dans les villes; et, dans la plupart des écoles de filles, on peut s'exercer aux travaux manuels de la femme. Dans plusieurs villes plus considérables, les jeunes filles ont aussi l'occasion de s'exercer aux travaux de ménage, tels que la cuisson du pain, le blanchissage, le repassage, etc., dans des écoles de travaux dômes-
i, La Suède, par M. Sidenbloh, p. 464 et 405.
tiques établies à cet effet Les enfants empéobés par le dénuement de suivre Técole pendant tout le temps preseni, ou ceux dont les aptitudes sont trop faibles powr leur permeUre d'-acquérir toute la somme de coanaissanoes que renseignement leur offre, doivent, au moins, lors de lem* sortie de Téeole, avoir suivi le cours minimum imposé par les loès soodaires; en un mot, pouvoir lire avoc facilita, posséder les notions rdigieuses nécessaires pour suivre rinstruction donnée aux catéchumènes, écrire avec facilité, savoir les quatre règles des nombres entiers sans application; ils doivent, en outre, être exercés au cbant religieux, à moins qu'ils ne soient complètement dépourvus de dispositions musicales ^ » .
On a établi, enfin, dans quelques provinces, des écoles pour des jeunes gens de la classe populaire ayant dépassé, depuis longtemps^ Tâge de Técole. Le but de ces écoles^ qui portent le nom d'instituts primaires ffolkhôgskolor), est de développer les connaissances acquises dans les écoles primaii^es et d'y ajouter Tétude théorique et pratique des sciences exactes et du dessin. Plusieurs de ces institutions fonctionnent, depuis des années, avec succès.
Outre ses écoles primairos, la Suède possède un Assas grand nombre d'écoles d'un ordre plus élevé et d'établissements spéciaux : deux instituts agrlooles supérieurs et 27 écoles agricoles primaires, neuf écoles de navigation, un institut forestier et six écoles forestières; enfia, pour ks besoins «pédaiox de rindustrie, tout ma ensemble d'écoles de grainttaîre, d'écoles techniques et industrielles, dont TenâeîgMment aasnre complète satisfaction aux besoins intelleobiels de la tèàsëe ouvrière. La principale de ces écoles est Yéeok ptof^siminâUe de Stockholm, fondée en 18&6, dans le but de répandre i^ami les ouvriers la connaissance des ^Matières qui uni directâMeai trait à la pratique des méiiers industriels. La baae de l'eBsei-
1. La Suède, par M. Sidenblah, p. 413 et 414. Les sacrifices faits, en Sa^de, pour Tensetgneneat primaire, ne toMl p^ muAèB intaotiow. L^mémcémq y est «Aiv^8«Ue. £a 187S, sur 190 recraes du Bevâring (milice), 91 savaient lire et écrire^ 8,3 savaient lire, mais non écrire, et ^,7 ne savaient iri fire m écrii«.
gnement doil être théorique, mais la direction pratique. Les objets qu'il embrasse sont : les mathématiques, le dessin géométrique, le dessin d'ornement, la calligraphie, le dessin sphérique, le dessin linéaire, le dessin à main libre, la mécanique, les principes de Tarchitecture, la gravure, le modelage, la peinture, les langues suédoise, française, anglaise et allemande, rhistoire naturelle, la lithographie, le cartonnage, le commerce et la tenue des livres. Les cours durent du l*' octobre au 1«' mai. Les élèves sont, en grande partie, des ouvriers qui exercent déjà des professions industrielles. Pendant Tannée scolaire 1874-1875, 2 523 personnes de cette classe (1 735 hommes et 788 femmes) se sont fait inscrire. Un directeur est à la tête de l'école. Actuellement, le personnel enseignant se compose de 15 professeurs, 11 maîtres et 60 adjoints.
Un enseignement analogue est distribué, à Eskilstuna, Malôm, Orebrô, Borâs et Norrkôping, par cinq écoles techni^ ques du dimanche et du soir^ qui s'occupent plus spécialement de donner des notions élémentaires spéciales aux ouvriers exerçant déjà un métier; en outre, et c'est le cas particulier de récole d'Ëskilstuna, on y enseigne les éléments de la métallurgie, au point de vue des industries et des métiers qui s'y rattachent. Le cours complet de ce dernier établissement dure deux ans. Les cinq écoles réunies ont eu 1 &90 élèves en 1873-1874.
Il existe, en outre, sur différents points du royaume, beaucoup d'écoles du dimanche et du soir de moindre importance.
Enfin, diverses associations se sont formées dans le but de défendre, d'encourager et de maintenir, par la diffusion de l'instruction technique, l'industrie domestique menacée de décadence, et cependant si indispensable, non seulement pour équilibrer, au moyen de recettes accessoires ou de petites économies, le budget du paysan, mais encore pour perpétuer la vie de famille et remplir les longs mois de repos forcé et d'inaction que le climat impose souvent, en hiver, à Touvrier rural. Les sociétés qui ont travaillé, dans ce sens, avec le plus d'énergie sont : la société royale patriotique fondée en 1760, les sociétés d'économie rurale, les représentations provinciales, la
société des arts et métiers de Stockholm, ainsi que des sociétés analogues en province. « Elles ont pensé atteindre leur but, soit par la publication d'écrits instructifs, soit par renseignement gratuit donné dans des écoles spéciales ou répandu par des maîtres qui se transportent sur différents points du territoire, soit encore par des prix ou des médailles délivrés à la suite d'expositions générales ou locales, soit enfin par la vente des produits de Tindustrie domestique ^ » Pour les travaux des femmes, une société de dames a pris, en 187&, la même initiative, sous le nom d' c Amies des ouvrages à la main » Handarbetetsvanner). Le tissage au métier est resté Tindustrie domestique par excellence, et dans certaines régions^ dans le làn d'Elfsborg par exemple, le tissage du coton est organisé de telle sorte qu'à l'imitation du commerce lyonnais, les négociants en gros font travailler de 2000 à 3 000 tisseuses, réparties sur tous les points du district, auxquelles ils fournissent le fil, le dessin et qui exécutent ponctuellement.leur travail sans quitter leurs foyers. Dans l'Angermânland, les femmes fabriquent chez elles de la toile fine, unie ou façonnée, quelquefois même de la dentelle ; dans le Halland, à Yincager, etc., les paysannes tissent les étoffes de laine nécessaires à la consommation locale. De même, à Yala (Yestmânland), à Lindome (Gothenbourg), les hommes confectionnent, en hiver, des clous, des pointes, des fers à cheval, des charrues, des faux, des haches, des couteaux, des fusils, des serrures, des cordes, des épingles, etc., tandis que d'autres se livrent à la vannerie, à la cordonnerie, et que, dans les îles d'Orust et de Tjôm, les pêcheurs travaillent, sans s'éloigner de leur famille, à la construction de batelets très bien fabriqués qui trouvent un débit assuré.
Pour compléter cet aperçu de l'organisation de l'enseignement populaire en Suède, il faut accorder au moins une mention sommaire aux divers établissements d'instruction spécialement destinés aux femmes. En dehors des asiles, des écoles primai-
I. Jxi Suide^ par M. Sidenblah, p
res de Elles el des écoles Dorm»Ies priaiûîres pour les mattrcsses d'école, les priaeipates iBstitations pédagogiques en faveur de» femmes de la classe evftîère sont les suivattles :
1* IS école prafe^siofmelle de Stockholm, ouverte aux femmes depuis 18Ô& et (Mstnbnamt à peu près le même enseigoemeot que Y école frtyfemùnnelle des hommes; la rétributioa n'est que de 50 ôre (66 centimes) par mois, ptas 50 ôre pour les cours de langues pendant trois heures par semaine. Geite école comptait, en 187*, 791 élèves.
2* 1! institut primaire des jeunes filles^ fondé, en 4870, ea Scanie et ayant poor but de donner aux filles de paysans une éducation supérieure à celle des écotes prisMures, de façon à en faire de bonnes fenunes de drarge.
3* Les écoles de travail et de couture pour tes enfants des classes pamirts. Biesèminées en grand nombre dans les villes et à la campagne, ces écoles enseignent gratuitement à filer, à tisser, à coudre, à marquer le linge et à tricoter; quelques-unes apprennent, en outre, le crochet et le tressage de la paille.
4* Plusieurs écoks^ ^économie domesti^ue^ dont trois à Stockholm et nne à Gothenbourg, où les jeunes filles de la classe ouvrière reçoivent rinstruction nécessakie à de bonnes servantes.
&o Quatre écoles de ravaudage établies à Stockholm et comptant 16 maltresses volonlures, avec 160 élèves.
6* Des écoles du dimanche et du soir, dans les4}ueUes de pauvres enfants sont inetnites, pendant les heures de Taprèsmidi,, par des demoiselles ée la dasse aisée. Les matières de renseignement sent, leéknftoche : la religion et le chant; pendant la semaine : rarièhméliqne, la calli^aphie, Torthographe et rhistoire naturelle. A Stockholm seulement, ces écoles on4 liO professeurs, et nnittreseeB et environ 2 000 élèves.
Beawcooyt de cour» spédcmx ont enfin été organiidés jusque dans les plus- petites localités, pour perfectionner, par un enseignement raéionnrt, les paysannes suédoises dans la pratique des divers métiers qu'elles peuvent exercer à domicile, et qui, après avoir été longtemps Thonneur de Tindustrie nationale,
menaçaieBt de dégénérer en routine et de disparaître devant les progrès constants de la fabrication mécanique* Les cours ^ de tissage, de tricot, de dentelle et de tressage de la paille présentent, à ce point de vue, une utilité particulière et ont déjà produit d'excellents résultats.
Si les soins donnés, en Suède^ à Tinstruction populaire ont été fructueux, les efforts faits par le gouvernement et par les particuliers pour combattre le développement de l'ivrognerie n'ont été ni moins énergiques, ni moins heureux. Ce vice avait^ • au commencement du siècle, et surtout de 1830 à 18&0, fait de tels progrès qu'il avait fini par menacer Texistence même de la nation. Des mesures habilement combinées ont, sinon supprimé le fléau , du mfoins notablement atténué ses ravages. L'une des causes qui avaient le plus contribué à son extension était le nombre considérable des petites distilleries que, grâce à une liberté absolue, chaque propriétaire foncier établissait pour utiliser surplace sa récolte; on en était arrivé, il y a quarante ans, à fabriquer de l'eau-de-vie dans 170 000 bcalités différentes. Une loi de 185& a mis lin à cet état de choses, en exigeant que, dans chaque fabrique, on préparât journellement au moins 200 kannôr (523 titres], d'une force normale de 50 0/0 d'alcool à la température de 15 degrés centigrades La même loi a soumis la fabrication de l'eau-de-vie à la surveillance d'un employé de l'État constamment présent dans la fabrique, afin de mesurer l'eau-de-vie distillée, et grevé l'alcool d'un impôt de 80 ôre le kanna (environ bO centimes le litre). Des règlements complémentaires ont limité à 1 200 kannôr (3 000 litres environ) par jour la fabrication maxima de chaque distillerie et interdit tont travail de distiilatioii pendant sept mois de l'an* née. Enfin, une autre loi de 1854i applicable depuis 1860, a frappé la vente en détail' des spnîtueux d'un impôt spécial variant entre 25 et AO ôre par chaque kanna d'eau-de^vîe vendue (de 13 à 22 centiBies le Ktre); les cabaretiers ont été astreints à se pourvoir d'une Hcenee, et toutes les villes et paroisses du royaume ont été autcmsées par la loi, soit à restreindre le nombre des cabarets, soit même à en prohiber en-
tièrement rétablissement. Le produit du droit de détail sur les eaux-de-vie et des licences accordées aux cabarets est partagé entre la paroisse et le comté : la paroisse en retient les trois cinquièmes; les deux cinquièmes restants sont remis au comté et viennent en déduction de sa quote-part d'impôt.
L'initiative privée a, sur beaucoup de points, énergiquement secondé le gouvernement dans sa campagne contre le fléau de Talcoolisme. Dans la plupart des établissements industriels, les patrons ont adopté Tusage de faire la paie chaque semaine, le vendredi soir, de manière que la complète sanctification du dimanche soit assurée et que la majeure partie du gain de l'ouvrier soit employée par sa femme, le samedi, en achat de provisions, au lieu de l'être par lui-même, le dimanche, en libations abrutissantes.
Dans certaines villes, à Gothenbourg notamment, des socié* tés privées se sont constituées dans le but unique d'encourager les ouvriers à la sobriété. Ainsi, la société de Gothenbourg a très hardiment affermé le privilège de tenir les cabarets dans la ville et aux environs. Elle a commencé par en réduire considérablement le nombre, et elle a transformé ceux qu'elle a conservés en restaurants convenables, où l'on vend aussi de Teaude-vie, du vin et de la bière. On y observe, à la lettre, des règlements sévères pour le maintien de la sobriété et du bon ordre : on ne vend pas d'eau-de-vie à crédit, on n'en donne jamais à boire jusqu'à Tivresse, on ne sert pas d'eau-de-vie à des enfants. Enfin, tous les bénéfices provenant de ces cabarets sont remis aux autorités communales et viennent en déduction des taxes municipales.
Grâce à ces mesures intelligentes, la situation des ouvriers suédois n'a cessé de s'améliorer. Leur bien-être est réel, et ils paraissent, en général, satisfaits de leur sort, malgré la faiblesse de leur rémunération ; tant il est vrai que, contrairement à l'opinion généralement accréditée parmi les populations ouvrières de l'Occident, la véritable condition de bonheur, pour les classes laborieuses, consiste moins dans l'élévation du salaire que dans l'ensemble des mœurs et des institutions qui
permettent d'en faire l'usage le plus moral et le plus fructueux. U est intéressant, à ce point de vue, d'examiner de plus près l'exemple offert aux observations de la science économique par l'agriculture et l'industrie suédoises.
(( Les gages d'un valet de ferme nourri par son maître varient beaucoup, dit M. Sidenblah ^ dans les différentes contrées. Mais ils peuvent être évalués, en général, de 75 à 150 krone (100 à 200 francs) par an; pour une servante, ils sont de &0 à 80 krone (56 à 112 francs). Le prix de la journée, pour un homme employé aux champs, pendant les mois d'été, est d'environ 1 kr. 25 à 1 kr. 50 (1 fr. 65 à 2 francs), et pour une femme de 50 à 75 ôre (0 fr. 65 à 1 franc). Le traitement en nature et les gages d'un domestique loué pour un an [statkarl)^ et qui se nourrit lui-même, varient suivant les diverses régions; mais, en moyenne, ils représentent :
Heeiol.
Froment 2 pieds cubes suédois ^ » 52
Seigle 27 — — 7 07
Orge 12 — — 3 14
Pois 2 — — » 52
Pomraes de terre 12 — — 3 14
Plus 1 arpent de terre ponr semailles de 6 pieds cubes 1 57 de pommes de terre.
Harengs 80 livres suédoises = 34 kilogr.
Sel 40 — 17 »
Houblon 2 — » 8ï
Laine 2 — » 85
Lait non écrémé, par jour... 1/2 kanna = 1 L 3 — écrémé, — ... 1/2 — =1 3
Pour acheter de la viande... 20 krone )
Arrhes 5 — > 75 krone = 100 fr.
Traitement «... 50 — )
le tout évalué, avec le montant en argent, à 300 krone (420 fr.). En outre, un pareil serviteur, qui est généralement marié, a droit au logement, au chauffage, aux soins médicaux en cas de maladie, et il est exonéré de toute espèce de redevance, tant envers l'État qu'envers la commune; les impôts sont exclusivement à la charge de son maître. Le premier garçon de ferme et celui qui est chargé des étables reçoivent un salaire en argent et en nature beaucoup plus élevé que celui du simple
i. La Suède (traduction de M. Robert Sager}, p. 114 et 115.
laboureur. On peut donc évaluer, eu général, le traitement, en nature et en espèce, d*un homme, de 300 à 500 krone (&20 à 700 fr.), et ce«ii d'une servante, de 150 à 250 krone (210 à 350 fr.). On peut considérer ces chiffres comme représentant le minimum des gages, les réclamations pour obtenir une augmentation étant devenues plus nombreuses dans ces dernières années* >i
Dans rindnstrie, le système de rémunération en natore est beaucoup moins généralement suivi que dans Tagriculiure, A Stockholm, il est vrai, il n'est pas rare que des manufacturiers ayant besoin d^ouvriers d'élite assurent à ceux de leurs auxiliaires qui sont mûries et qu'ils veulent retenir à leur service, la jouissanc^e gratuite d'une diambre et d'une cuisine; aux célibataires ils allouent une indemnité de k)gement variant de 75 à 150 francs. Ces faits isolés n'en conservent pas moins le caractère d'exception, et l'on peut dire, en thèse générale^ que les ouvriers de l'industrie suédoise, surtout ceux de la grande industrie, ne sont ni logés, ni nourris par leurs patrons. Au point de vue du taux de leur salaire, et avec toutes les réserves qu'un tel sujet comporte, voici les conclusions générales auxquelles on croit pouvoir s'arrêter :
Le salaire moyen d'un artisan à Stockholm et dans les autres grandes villes est d'environ 2 couronnes (2 fr. 70) par jour. Les salaires descendent rarement au-dessous de ce chiffre; mais, pour les ouvriers d'élite, ils s'élèvent souvent jusqu'au, 18 et même 23 couronnes (19 fr. 60, 25 fr. 20, 32 fr. 20) par semaine. Un salaire quotidien de 2 couronnes et demi (3 fr. 50) peut être considéré comme le gain moyen des meilleurs ouvriers des métiers artistiques; aux pièces, ils gagnent environ 24 p. 0/0 en sus.
Presque tout le travaU se fait à la tâche, sauf dans les fabriques de tissus de coton; et, par suite, le salaire dépend, en grande partie, de l'habileté et de l'activité de Touvrier. En général, les artisans et les ouvriers dont le métier exige de l'adresse ne gagnent pas plus que les autres; ils sont même moins rémunérés que ceux dont le travail ne demande qu'une
expérience prolongée et une attentioiï soutenue. Ainsi, Thorlogerie et la fabrication d'instruments de précision ne donnent qu'un salaire peu supérieur à la moyenne, tandis que, parmi les ouvriers les mieux payés, figurent les fondeurs, mouleurs et modeleurs de fer. Cette anomalie s'explique, d'ailleurs, par ce fait que la production métaUurgiifne est destinée à alimenter une exportation très active, tandis que la fabrication des articles fins^ tels que les horloges et les instruments de précision, ne répond qu'à des besoins limités et ne peut trouver, dès lors, que des débouchés restreints.
Le lecteur pourra, au surplus, se rendre un compte plus exact de la rémunération des ouvriers de la grande industrie, en parcourant Faperçu suivant des salaires payés, il y a quelques années, par les principaux manufacturiers de Stockholm et des provinces. Le taux en varie naturellement d'un district à Tautre ; mais le prix de la main d'œuvre à Stockholm peut être considéré comme un mctximum auquel ceux de Norrkôping, de Gothenbourg et des autres contres manufacturiers de province restent inférieurs d^environ 10 0/0.
Fabriques de tissus de coton. A Norrkôping, dans la principale manufacture de filature^ de tissage et de blanchisserie, voici l'échelle des salaires :
Filature,
Pat jour.
Contre-miftftre^ 2 lir. 25 à 2 fr. 80
Autres ouvriers 1 fr. 45 à 1 ft*. 75
Premières fileuses (fllles)..... 1 fr. » & 1 fr. 35
Garçons (de 12 & 14 ans} » 70 à » 80
Ourdlsseurs 1 fr. » à 1 fr. 25
Tissage,
Gontre-maitres. 2 fr. 90 à 3 fr. 60
Apprenti». 1 fr. 46 à 2 fr.^ 05
0urdisfleu9es ......^... 1 fr. » à 1 fr. 45
Bhmchismrie et teiniiererie.
Hommes.... 1 fr. 45 à 2 fr. 05
Femmes.... 56 à • 70
Les salairifd sont les mêmes en toute saison. La journée esl comptée pour douze heures^ sans les repos. On ne donne ni
nourriture, ni logement. Il n'y a ni contrat d'engagement, ni obligation de donner congé à Tavance.
Dans une autre fabrique de tissus de coton également établie à Norrkôping, les engagements sont, au contraire, conclus pour deux mois, et l'ouvrier qui rompt son contrat peut être arrêté et reconduit à son mattre, si celui-ci le désire. Les salaires varient {été comme hiver) de 1 fr. 45 à 3 fr. 40 par journée de onze heures. Les ouvriers inhabiles, les femmes, les enfants ne reçoivent que de 1 fr. 10 à 2 fr. 40 par jour. Tous les ouvriers hommes sont logés ou reçoivent une indemnité de logement. On no les nourrit en aucun cas.
A Stockholm, les ouvriers sont tous payés aux pièces, sauf quelques ouvriers ordinaires qui reçoivent 17 1/4 centimes Theure. On ne nourrit personne, les contre-mattres et commis sont seuls logés.
A Gothenbourg, les hommes reçoivent, sans nourriture ni logement, de 2 fr. 05 à 4 fr. 15 par jour; les femmes, de 90 centimes à 1 fr. 70; les enfants, de 70 centimes à 1 fr. 40.
Fabrique de fourneaux en fonte et d'ustensiles de cuisine. — Dans l'établissement de ce genre qui existe à Stockholm, les bons ouvriers gagnent de 25 à 30 centimes l'heure, et les ouvriers ordinaires de 15 à 17 1/2 centimes. Aucun d'eux n'est nourri par le patron. Les bons ouvriers habitent des maisons assez confortables, construites pour eux par leur patron, et où ils ont, moyennant un loyer variant de 7^ à 200 francs par an, un logement qui se compose d'une cuisine et d'une chambre pour les célibataires, et d'une cuisine et deux chambres pour les gens mariés.
Chantier de construction navale à Stockholm. — Les ouvriers d'élite (tourneurs, iileteurs, charpentiers) gagnent de 30 à 40 centimes l'heure; les ouvriers ordinaires, de 15 à 27 1/2 centimes. Le travail dure onze heures par jour en été, sept en hiver.
Moulin à vapeur à Stockholm. —Les salaires «ont d'environ 3 francs par jour, pour quatorze heures de travail quotidien; en outre, les meilleurs ouvriers reçoivent, à titre d'indemnité de nouiTJture, une allocation de 33 francs par mois. Les premiers
commis, les contre-mattres et quelques-uns des meilleurs ouvriers sont logés gratuitement au moulin.
Fabrique de mèches de sûreté pour mineurs à Jonkoping. (650 ouvriers, principalement femmes et enfants). — Le personnel de cet établissement est généralement payé aux pièces* Les bons ouvriers peuvent gagner ainsi jusqu*à h fr. 15 par jour; rarement leurs salaires tombent au-dessous de 1 fr. 45. Les ouvriers à la journée ne reçoivent, au contraire, pour treize heures de travail, que de 90 centimes à 1 fr. 75. La fabrique fournit les outils ; mais elle ne loge, ni ne nourrit aucun de ses ouvriers.
Manufacture de tabacs^ à Gothenbourg,
Hommes • . ... 2 fr. 05 à 4 fr. 15 par jour.
Femmes 1 fr. » à 2 fr. 05 —
Enfants » 10 à 1 fr. 40 —
Imprimeries, sucreries, brasseries, tanneries , etc., à Gothenbourg,
Hommes 2 fr. 05 à 4 fr. 15 par jour.
Femmes et enfants » 70 à 2 fr. 05 —
Charpentiers de naviresy charpentiers de maisons, maçons et paveurs, à Gothenbourg»
2 fr. 05 à 5 fr. 60
PoHefaix à Gothenbourg 3 ft*. 40 à 5 fr. 50 par jour.
Ouvriers ordinaires à Gothenbourg.
2 fr. 05 à 2 fr. 80 par jour ^
i. Pour les autres métiers, il suffit de se reporter aux indications d'un relevé dressé par les soins de la légation d'Angleterre à Stockliolm, et qui fait connaître le taux des salaires quotidiens, ainsi que la durée des engagements !
Ftotean de pianos et autres instruments
— > de musique 3 fr. 10 à 4 fr. 35 (dorée Tmr. des engagements).
Facteurs d'instruments cliirurgioaux... 2 fr. 80 à 5 fr. (engagements à la semaine). — — de précision. . . 5 fr. 00 à 6 (r. 25 (dorée Tariable).
Tanneurs 2fr. 70 à 3 Tr. 05 (engagements à la semaine).
Porcelainiers 2fr. 90 (engagements par trimestre).
Horlogers tflr. 40 à 4 fr. 90 (engagements à la quinzaine).
à Oothenbourg, 5 0/0 en moins.
OuTrièrs des hoileriee » 30 à > 50 (dorée Tariable).
(l'heure).
Ouvriers des rafOneries de sucre. . . 1 fr. 55 4 3 fr. 10 (engagements par semestre).
Fondeurs en caractères 2 fr. 05 à 3 fr. 50 (engagements à la semaine).
Papetiers 1 fr. 45à3fr. 75 (durée Tariable).
à Gothenbourg, 10 0/0 en moins.
Orfèvres 3 fr. 15 à 5 fr. 85 (engagements par quinzaine).
L'industrie minière et métallurgique mérite une mention spéciale, une étude particulièrement approfondie. Non seulement, en effet, elle constitue, par l'importance de ses opérations et par Texcellence de ses produits, l'industrie nationale de la Suède; mais encore elle a gardé une organisation particulière par laquelle elle se rapproche, dans une certaine mesure, de rindustrie agricole, et qui a eu pour résultat de conserver aiix relations entre patrons et ouvriers leur caractère traditionuel d'intimité et de cordialité.
Les mineurs sont, en général, payés soit à la journée, soit aux pièces, en raison de la longueur de galerie creusée en im temps donnée et eu égard à la résistance plus ou moins glande du terrain. Le salaire, pour la journée de douze heures, \mi^ entre 1 fr. 75 et 3 fr. 50, suivant l'habileté de l'ouvrier. Dans les districts de Danemora et de Kopparberg, par exemple, voici quel est le tarif de la rémunération aux pièces : de 95 centimes à 1 fr. 55, par quatre pieds de galerie percée, le minerai étant conduit au fond du puits, et de 4fr. 65 à 5 fr. 70 irav lonne de minerai extraite et conduite à la surface. La poudre d'explosion et les réparations des outils sont à la charge des ouvriers, quand ils travaillent à forfait, et à la charge du (>rù[inétaire dans le cas contraire. Les femmes et les enfants, qui ne travaillent jamais dans les galeries, sont employés à cuire et à puririer le minerai : ils gagnent ainsi de 1 franc à 1 fr. 35 la lunne.
Les fabriques d'acier au bois paient, en général, les charbonniers à raison de 87 fr. 50 par mould de bois transformé en cliarbon et donnant de 12 à 13 tonnes de charbon, soit à peu près 6 fr. 85 par tonne, y compris l'abatage et le sciage. Les charbonniers gagnent ainsi environ 1 fr. 85 par journée; les bûcherons, de 1 franc à 1 fr. 55, ôuivant la saison. Quelques Tuaitres de forges sont propriétaires de forêts et emploient des paysans pour préparer le charbon de bois nécessaire à la forge, par une combinaison analogue à celle dont on a vu plus haut l'application aux torpare; les maîtres de forges fournissent, dans ce oas, aux paysans une maison^ un champ et divers
produits naturels, en retonr d'un certain nombre de journées de travail par mois, que le paysan est tenu de leur fournir gratuitement et qui constituent ane sorte de redevance sous forme de prestation.
L'industrie métallurgique proprement dite a pour usage à peu près général de payer ses ouvriers aux pièces et de loger non seulement ses chefs d'atelier, mais encore tous les bons ouvriers qui composent le personnel permanent de chaque usine; ceux-ci reçoivent, en outre, le chauffage gratuit et ont droit à la jouissance d'un petit pré ou d'une pièce de terre pour cultiver des légumes. Leur paie moyenne, en 1879, était de 1 fr. 50 à 2 fr. 50 par Jour *. A Sandvik {district de Gefleborg), les bons forgerons, frappeurs-forgerons et fondeurs reçoivent, en toute saison, de 2 fr. 80 à & fr. 15 par journée de 11 à 12 heures; mais ils peuvent accroître leur gain et l'accroissent, enefiet, en travaillant à la tâche; les ouvriers moins habiles gagnent de 1 fr. 95 à 2fr. 80. Les uns et les autres sont logés gratis, mais ne sont pas nourris. Les ouvriers surnuméraires ont de 1 fr. 95 à 2 fr. 80 en été, et de 1 fr. 45 à 1 fr. 86 par jour en hiver ; ils ne sont pas logés. Les ouvriers n'ont pas de jours de repos fixes ; mais ils obtiennent facilement des congés pour leurs affaires particulières. Leur travail dure, en général, de 6 heures du matin à 7 heures du soir, avec les temps d'arrêt ordinaires pour les repas. Une grande partie du travail se fait parle système des relais de 24 heures. Les contre-mattres ont seuls des engagements à l'année; les autres ouvriers peuvent quitter l'usine à volonté et être congédiés de même.
A Eskilstuna, les bons ouvriers gagnent de 20 à 30 centimes par heure, la journée de travail étant de douze heures; les médiocres gagnent de 10 à 15 centimes par heure, en toute saison. Une partie des bons ouvriers est logée et nourrie ; dans ce cas, les salaires subissent une forte réduction et sont réglés par semaine. Les jours fériés d^usage sont laissés aux ouvriers; mais, quand ils travaiOent à la semaine, on exig^ d^eux au
1. Rapport de M. Marchand, secrétaire de la légation de France à StocklK>lm, du 25 Juinet 4879 {Bulletin eonsuUùre, 1880, p. 73).
moins cinquante semaines de travail par an. Les ouvriers travaillant à la semaine contractent seuls des engagements.
Les ouvriers les mieux traités sont ceux des fabriques de fer d'Arboga (district de Westmârland). Les bons ouvriers sont payés à raison de 2 fr. 50 ou 2 fr. 90 par journée de onze heures. Ils ont le logemeut gratis, avec hangar, cellier, environ 5& pieds cubes de bois de chauffage et un terrain suffisant pour planter quatre boisseaux et demi de pommes de terre. Ils reçoivent, en outre, l'assistance médicale et les médicaments gratuits. En cas de maladie, la fabrique leur alloue un secours de 70 centimes par jour; en cas de mort, elle donne à la veuve 35 francs pour frais funéraires ; 11 fr. 25 au mari, en cas de mort de sa femme; 8 fr. 75 aux parents, en cas de mort de leur enfant.
Les ouvriers médiocres de la même fabrique ont droit également aux diverses subventions qui viennent d'être énumérées; mais ils ne reçoivent que 2 fr. 15 par jour.
Les aides ont aussi droit aux secours de mort et de maladie; mais ils ne touchent que 1 fr. 75 par jour, plus 35 francs par an à titre d'indemnité de loyer, et 22 fr. 50 pour achat de bois de chauffage.
Des caisses de secours et de pensions, en cas de maladie ou de mort, existent, du reste, dans presque toutes les mines suédoises. Toutes ont été fondées par les propriétaires, qui ont versé les sommes nécessaires à leur création et leur allouent des subventions annuelles. Elles sont alimentées, en grande partie, par les cotisations des ouvriers, tantôt libres, tantôt obligatoires.
Aucun ouvrier n'est nourri par les patrons. On chôme les jours fériés ordinaires et les jours de foires des différentes villes du district. Tous les contrats sont verbaux; mais l'usage veut que les ouvriers donnent congé trois mois d'avance. Les ouvriers paresseux ou indisciplinés peuvent être renvoyés sur-le-champ.
U en est de même à Gothenbourg, dans les fabriques de machines. Les eontre-mattres seuls y sont logés; personne n'y est nourri. Pour une journée de 12 à 13 heures de travail
effectif (de 5 h. 1/2 du matin à 7 heures du soir, y compris le temps des repas), les ouvriers gagnent, hiver comme été, de 3 fr. 55 à & fr. 35, quand ils sont habiles ; de 2 fr. 05 à 2 fr. 80, quand ils sont médiocres, et environ un quart en sus, quand ils travaillent aux pièces. Enfln, les enfants et apprentis reçoivent de 75 centimes à 1 fr. 25.
Les détails qui viennent d'être donnés sur les conditions de travail dans plusieurs des principaux ateliers de la Suède indiquent suffisamment quelle est, en général, la durée de la journée de Touvrier. A Stockholm, presque toujours, pour les métiers qui s'exercent à couvert, elle commence, en été, à 5 heures du matin pour finir à 6 heures du soir, et, en hiver, à 6 heures du matin pour finir à 8 heures du soir. Elle comprend ainsi nominalement quatorze heures, et, en réalité, treize heures, si Ton déduit Theure laissée à Touvrier pour son repas de midi. A Gothenbourg et dans la Suède méridionale, le travail commence généralement, en été, à 5 heures du matin et finit à 7 ou 8 heures du soir; il est suspendu pendant deux heures ou deux heures et demie au milieu du jour; en hiver, il dure de 6 heures du matin à 7 heures du soir, avec une heure et demie ou deux heures de repos. La journée dure donc, en fait, de onze à douze heures et demie en été, et de dix heures et demie à onze heures en hiver.
Le mode de payement le plus usité est, comme on Ta vu, le payement à la journée ; assez fréquemment aussi, les ouvriers travaillent à la tftche et augmentent ainsi leur gain dans une proportion variant de 10 à 30 0/0. Enfin, un très petit nombre d'établissements paient leurs ouvriers à Theure, à un taux oscillant entre 25 et kO centimes.
En dehors des obligations légales qui leur sont imposées et dont on a lu plus haut Fénumération, les patrons et les ouvriers règlent, en général, les termes de leur engagement réciproque par un contrat passé en présence de témoins; cet arrangement a pour principal objet de fixer la durée du service dd par Touvrier; elle ne peut excéder trois ans et varie, en moyenne, de quinze jours à six mois. Dans les ateliers de la petite indus-
trie^ les congés doivent être donnés au moins quinze jours à Tavance. Dans les grandes manufactures, les patrons font prendre par contrat à leurs ouvriers, au moment de leur entrée, rengagement de se conformer au règlement intérieur de la maison, sous peine de renvoi. Toute infraction au contrat d'engagement de part ou d'autre peut, d'ailleurs, donner lieu à des poursuites judiciaires et à une condamnation aux peines de l'amende ou de la prison; mais, dans plusieurs grands établissements, l'usage s'introduit, de plus en plus, de ne pas conclure de contrats spéciaux avec les ouvriers et de payer ceuxci à la journée, en les laissant libres de quitter la fabrique quand bon leur semble.
D'après le taux des salaires énumérés plus haut, on arrive assez facilement à dresser le budget de l'ouvrier suédois.
Comme recettes, il peut compter, en moyenne, sur 62 fr. 50 par mois, soit 750 francs par an; au maximum, sur 1 250 ou même 1 500 francs, s'il appartient à la classe des ouvriers d'élite.
Comme dépenses indispensables, il doit payer de 150 francs à 350 francs, au minimum 150 francs par an pour une chambre; le double au moins pour sa nourriture, soit 350 ou AOO francs s'il est seul; et environ 150 francs pour la toilette et les frais divers. — Il reste donc de 50 à 100 francs d'épargne : s'il est mieux payé, s'il reçoit de 1 200 à 1 300 francs par an, il peut mettre de côté jusqu'au tiers de son salaire. Marié et père de famille, il voit sa dépense s'élever à 250, 300, 350 francs pour le logement, et à 650, 700, 750 francs pour sa nourriture : il se trouve donc hors d'état, non seulement d'économiser, mais même de subvenir à ses besoins, à moins que sa femme ou ses enfants ne gagnent ou qu'il ne reçoive un salaire au-dessus de la moyenne; c'est ce dernier cas qui se produit le plus souvent, l'ouvrier ne se mariant qu'après avoir acquis un certain degré d'habileté qui lui assure une rémunération suffisante. On peut citer en Suède, et à Gothenbourg notamment, plusieurs exemples d'ouvriers qui, à force de travail et de sobriété, ont élevé honorablement leurs familles et sont
même arrivés à Faisance. En général, Thonneur en revient à la femme, le bien-être du ménage dépendant essentiellement de son activité et de ses habitudes d'économie.
La nourriture de l'ouvrier suédois, premier et principal chapitre de son budget, n'est pas, comme on vient de le voir, très dispendieuse. Elle n'egt cependant ni insuffisante, ni malsaine. Elle varie, du reste, d'une manière sensible, suivant les latitudes très diverses que renferme Timmense territoire suédois. Ainsi, dans les provinces méridionales, en Scanie, dans les districts de Calmar, de Bohus, de Gothenbourg, la population agricole vit principalement de pommes de terre, de seigle, d'avoine, d'orge et de poissons, surtout de harengs; elle ne mange de viande qu'en très faible quantité, et seulement du porc fumé. Le pain de froment est à peu près inconnu ; celui que consomment les ouvriers est un pain de seigle, généralement cuit à domicile sous forme de biscuits épais et durs et en quantités considérables (de 2 à & boisseaux à la fois). La farine d'avoine se consomme soit en potage appelé gruel^ soit en gâteaux cuits au four et dans lesquels on roule la viande, le poisson ou les pommes de terre; le tout compose un aliment passable.
Dans l'extrême Nord, au contraire, le régime se modifie : l'orge est la seule céréale qui puisse y pousser, et l'on met les pommes de terre et le poisson salé en réserve pour l'hiver; mais, en revanche, le lait et le fromage fournissent à la population une alimentation aussi saine que fortifiante et en quantité à peu près illimitée. L'usage du lait est, du reste, général dans toute la Suède, bien que plus développé dans le nord de la péninsule. Les ouvriers ne boivent jamais de thé, mais ils consomment beaucoup de café ; c'est là leur principal luxe. Gomme boissons fermentées, ils préfèrent une bière légère et rafraîchissante, faite de drèche pure et de houblon, parfaitement bonne et inoflensive, qui se vend sous le nom de bière de Munich^ bien que fabriquée dans le pays. Ils consomment aussi, bien qu'en moindre quantité, des contrefaçons indigènes du porter anglais. Quant à l'eau-de-vie de grains, sa consommation donne
toujours lieu à de nombreux excès ; mais, depuis l'élévation des droits sur les spiritueux, le fléau diminue d'année en année, et Talcool est de plus en plus remplacé par la bière. On ne doit pas, d'ailleurs, oublier que, prise avec modération, Teau-devie suédoise est un stimulant relativement pur et inoffensif, dont la rigueur du climat rend parfois rasage nécessaire.
Les ouvriers de Stockholm peuvent se procurer à bon marché du pain, de la viande et des légumes dans Tun des nombreux fourneaux économiques delà ville; mais les ouvriers célibataires préfèrent, pour la plupart, vivre chez leur patron, qui, moyennant 7 francs par semaine environ, leur donne un bon déjeuner de café, de pain et de beurre, un bon dtner avec de la viande tous les jours, et le souper. Les mineurs et fondeurs de minerai, qui habitent généralement chez leur patron, reçoivent aussi une part de leurs salaires sous forme de denrées alimentaires; ces denrées leur sont fournies à des prix fixés d'avance, et toute fluctuation un peu considérable des prix sur le marché est compensée au moyen d*une augmentation ou d'une diminution correspondante du salaire de l'ouvrier.
Les aliments consommés par l'ouvrier abondent généralement sur le marché et ne se vendent pas cher. On estime qu'un homme peut se nourrir, à Stockholm, pour 6 fr. 85, et une famille pour 16 fr. 85 par semaine. Les prix sont des plus modérés; ainsi, à Gothenbourg, on paie :
La farine de seigle 6 dre (7 c. i/2] la lîTrej
La farine d'avoine 7 (10 c.) —
Le lait 32 le ^anmi, soit 15 c le litre.
Le fk*omage commun 25 (35 c.) la livre.
Le porc et le lard 32 (45 c] —
La viande fraîche de bœuf
et de mouton 25 (35 c.) —
Les pommes de terre 56 fr. 25 la tonne.
Les iiarengs salés 30 flr. 60 le baril de 450 à 500 bar.
Quant à la bière de Munich, elle se vend^ en gros, 7 cent. 1/2; au détail, 15 cent, le demi-litre; le porter coûte un peu plus cher.
L'ouvrier suédois peut donc se nourrir à bon marché; il peut également se procurer l'habillement à des prix modérés. Le
climat lui fait uoe nécessité de se vêtir chaudement et d'employer, de préférence, des étoffes de laine; or, un très bon vêtement complet (habit, veste et pantalon) en solide étoffe de laine, ne coûte pas plus de 33 fr. 75. La toile qui sert à la confection des chemises portées par les gens du peuple vaut de 90 cent, à 1 fr. 25 le mètre; elle est d'un excellent usage. Il faut noter,- d'ailleurs, que Touvrier suédois met de Tamourpropre à avoir des vêtements décents, surtout du linge blanc et de bonue qualité, non seulement pour sa personne, mais encore sur sa table et dans sa maison ; dès qu'il arrive à une petite aisance, le luxe du linge est un des premiers qu'il se permette. Malheureusement, il commence à se laisser séduire par un bon marché apparent et il abandonne de plus en plus les belles étoffes de laine et de lin fabriquées dans le pays pour les cotonnades anglaises, moins coûteuses, mais moins solides et dont l'usage, au dire des médecins, ne serait pas sans mconvénients pour la santé, sous une latitude aussi septentrionale.
Les logements des classes ouvrières en Suède se rapportent à trois types bien distincts : les maisons de bois des paysans, les chambres des artisans des grandes villes, les logements des mineurs et des ouvriers de la grande industrie, dans les cités ouvrières construites par les patrons.
La maison de bois du paysan est la demeure primitive par excellence; peinte en rouge, avec ses fenêtres bordées de blanc^ elle se rencontre surtout dans les provinces du Nord, où le bois abonde, et ne coûte presque rien à établir. Là, le fermier qui vient se fixer dans un district, et dont la ferme comprend une partie de la forêt qui l'avoisine, peut couper autant de bois qu'il en désire pour bâtir ou réparer non seulement les maisons quelquefois assez nombreuses qu'il possède, mais encore les granges et les étables fortement construites où il se retire pendant l'hiver avec toute sa famille. Dans les districts méridionaux, où le bois est moins abondant , en Scanie par exemple, les maisons des paysans étaient, jusqu'à ces derniers temps, en charpente et en argile ; le paysan se faisait aider, pour ce travail, par ses amis ou par ses voisins, à charge de
revanche; aujourd'hui, il emploie, de préférence à Targile, la brique récemment introduite dans le pays, et, le travail étant simplifié, il Taccomplit seul.
Les artisans des grandes villes trouvent, en général, des logements à peu près convenables pour des prix assez modérés et à une petite distance de leur travail. Il arrive, — rarement il est vrai, — que les plus pauvres d'entre eux couchent plusieurs ensemble dans une même chambre; mais, en général, les ouvriers célibataires occupent chacun une chambre qui ne leur coûte pas, à Stockholm par exemple, plus de 5 fr. 60 par mois. Dans ce cas, il est vrai, le propriétaire de la chambre dort dans un petit cabinet y attenant et se sert de la chambre pendant la journée. Si la pièce est convenablement meublée et chaude en hiver, le loyer varie de 10 fr. 60 à 20 francs; enfin, généralement les pères de famille louent une ou deux chambres non meublées, ni chauffées, avec cuisine et dépendances, qui leur coûtent, en moyenne, 350 francs par an ^ Ces chambres sont, pour la plupart, basses et mal ventilées, surtout en hiver : on se sert, en effet, pendant cette saison, de doubles fenêtres pour se préserver du froid, et l'on calfeutre la fenêtre intérieure de manière à empêcher le plus léger souffle d'air de pénétrer dans la pièce. Il y a bien quelquefois un châssis mobile, mais souvent aussi il n'en existe pas, et, dans ce cas, toute la ventilation de la pièce consiste dans le léger tirage qui s'établit de la porte au poêle.
Les maisons ouvrières récemment construites parles patrons pour leur personnel, à Norrkôping, à Gothenbourg et dans quelques autres grandes villes, sont, sous ce rapport comme à tout autre point de vue, très supérieures aux logements qu'un artisan isolé peut se procurer. Il n'est, pour ainsi dire, pas d'usine, pas de fonderie, pas de fabrique rurale de quelque importance dont les directeurs n'aient fait construire, pour l'usage spécial de leurs ouvriers, des maisons de ce genre.
1. A Gothenbourg, les loyers sont beaucoup plus faibles : pour une chambre et une cuisine, ils varient de 116 à 166 fr.; pour deux chambres et une cuisine, de 200 à 225 tr.
Quand on voyage dans rintérieur du pays, on est agréablement surpris de rencontrer souvent, sur sa route, des groupes de jolis cottages proprets, construits en bois, entourés d'un jardin et d'une pièce de terre pour la culture des légumes. Une famille, deux au plus, occupent ces cottages, et, lorsque la maison est habitée par deux locataires, chacun d'eux a une entrée séparée. Dans les villes, il n'est pas toujours possible, en raison de la cherté relative des terrains, de donner aux maisons des ouvriers de semblables dimensions; il faut, trop souvent, en revenir au système imparfait de la cité ouvrière; mais on s'at* tache, du moins, à maintenir autant que possible l'isolement des locataires. Ainsi, à Nakôping, une maison ouvrière, qui se com« pose d'un rez-de-chaussée, d'un étage et de mansardes, ne contient pas moins de vingt-quatre logements pour ouvriers mariés. Chacun de ces logements comprend une chambre de bonnes dimensions, une cuisine plus grande encore et un cabinet; des caves spacieuses servent à serrer le combustible et les provisions. Ces vingt-quatre logements sont distribués de telle manière que deux seulement ont la même porte d'entrée. Dans les mansardes se trouvent quatre grandes chambres pour les ouvriers célibataires, une salle de lecture et une antichambre. Le préau qui s'étend devant la maison est divisé en jardinets où Ton cultive des fleurs. Deux maisons attenantes sont affectées à la boulangerie et à d'autres services. Enfin, il existe dans la maison une bibliothèque et un cabinet de lecture où les locataires peuvent trouver des livres instructifs, des journaux et des cartes géographiques.
Un des moyens les plus sûrs de développer, parmi la popula* tion ouvrière, le goût du travail et de l'économie, est, comme le prouve l'exemple de Mulhouse, d'assurer au travailleur la possibilité de devenir propriétaire de la maison qu'il habite, du terrain qui en dépend et de lui laisser l'espoir fondé de les léguer à ses enfants. Les manufacturiers suédois n'ont eu garde de méconnaître cette vérité d'expérience, et le système mulhousien a fait, parmi eux, de nombreux adeptes. Ainsi, une partie des maisons construites par la compagnie des mines de Fahlun est
louée à bas prix aux ouvriers mineurs, tandis que les autres maisons sont devenues la propriété de leurs occupants, qui les ont acquises à Faide de versements modiques et répétés entre les mains de la compagnie. De même, les maisons à Jardinets construites par la manufacture de Gefle sont vendues aux ouvriers, au prix coûtant qui varie de 2 750 à 4 250 francs par maison. Une partie du prix est payée à certaines échéances fixes, échelonnées de manière à être aussi avantageuses que possible pour l'acheteur; le reste est garanti par un privilège sur l'immeuble vendu. On a, en outre, institué, pour faciliter les acquisitions de celte nature, des caisses d'épargne où les jeunes ouvriers placent leurs économies, afin de pouvoir acquérir la propriété de leurs maisons.
Gothenbourg est, de toutes les villes de Suède, celle où Ton a le plus dépensé pour procurer des logements convenables à la classe ouvrière. La municipalité a voté, dans ce but, à deux reprises différentes, une subvention considérable, elle a constitué un capital de 100 000 francs, concédé des terrains, accordé une garantie d'intérêts de 5 0/0 des sommes engagées; enfin, un riche Anglais, M. Robert Dickson, a, pour le même objet, donné 450 000 francs à la ville. Avec ces ressources, on a pu construire depuis 1857 dix-huit maisons de bois et six en briques contenant de deux à trois cents logements d'une ou de deux chambres, dont le loyer varie de 6 fr. 25 à 17 fr. 50 par mois et qui abritent environ 500 familles. Toutes les chambres sont, presque sans exception, bien ventilées, proprement tenues et spacieuses ; elles mesurent, en moyenne, 5 mètres sur 6 mètres et sur 3 mètres et demi de haut; néanmoins, les loyers sont, en général, moins élevés que dans les maisons ordinaires. Des règlements très sévères garantissent le maintien de Tordre et de la propreté; ils sont presque toujours scrupuleusement observés, et les locataires mettent une sorte d'amour-propre à meubler le moins mal possible leur modeste demeure; dans une des trois cités de Gothenbourg, habitée par 118 personnes, l'assurance contre l'incendie est payée par l'ensemble des locataires sur un mobilier collectif de 44 000 francs; dans un autre
groupe, révaluatioQ arrive à 125 000 francs pour 435 personnes. Enfin, on ne doit pas omettre de noter, en terminant, que Texemple donné par les constructeurs de cités ouvrières a exercé une influence salutaire sur Tensemble des autres logements affectés à la classe populaire, et que les maisons de Gothenbourg, autrefois sales, mal ventilées, trop habitées, ont, à tous ces points de vue, subi la plus heureuse transformation. Les précautions hygiéniques sont, du reste, en honneur comme en progrès dans toute la Suède, et Tétat sanitaire y est généralement satisfaisant. La race est forte, le climat sain, et le seul danger que Ton ait à redouter, celui de Thumidité, est efficacement combattu par un bon système d'écoulement des eaux.
Le gouvernement et les patrons ont, comme on vient de le voir, beaucoup fait pour l'ouvrier suédois * ; celui-ci a fait plus encore pour lui-même. On peut, sans doute, lui reprocher de rinexactitude et une lenteur qui ressemble à de Tindolence; mais, s'il ne travaille pas vite, il travaille longtemps ; il est honnête, tranquille, de mœurs généralement pures ; il ne manque pas de fierté et il a la passion de Tindépendance. Pour satisfaire au goût du pays, il fabrique, à bon marché, des articles médiocres; mais, dans certaines branches d'industrie où il travaille pour l'exportation, dans la métallurgie, dans la construction des machines, il n'a pas de concurrent auquel il ne puisse tenir tête.
L'ouvrier suédois a l'esprit d'association très développé. Non seulement il a multiplié, depuis longtemps, dans toutes les grandes villes, les sociétés de secours mutuels pour les cas de maladie ou de mort ; mais encore il a, dans ces dernières années, fondé des Unions de métiers et des associations coopératives imitées de celles qui fonctionnent soit en Angleterre, soit en Allemagne. L'une des variétés d'association les plus difficiles à constituer et à faire vivre, la Société de production ^ est
1. Parmi les fondations daes à Finitialive des patrons suédois et favorables à leurs ouvriers, on doit mentionner d'une façon particulièrement honorable la participation aux bénéfices introduite par MM. Strômman et Larson dans leur scierie à vapeur, à Gothenbourg.
de celles qui ont le mieux réussi en Suède. Ce fait s'eiplique par Tesprit d'indépendance de Touvrier suédois, toujours disposé à risquer ses économies et le peu qu'il possède, à la con^ dition de Tassocieraux capitaux de ses camarades, pour changer sa situation de subordonné et de salarié contre la position non moins précaire, mais moins subalterne de co-entrepreneur. On constate, d'ailleurs^ chez les ouvriers suédois, une tendance marquée à constituer leurs sociétés coopératives de production sous la forme de compagnies par actions, surtout quand leur fonctionnement nécessite quelque achat préalable et en commun d'outils et de matières premières. Ainsi, dix ouvriers fondateurs d'une fabrique coopérative de machines, près de Gothenbourg, ont formé , pour soutenir cette entreprise , une compagnie d'actionnaires contribuant à l'entreprise chacun pour une somme de 725 francs.
Des associations coopératives de consommation se sont également constituées au moyen d'émissions d'actions : l'une d*elles, établie, il y a quelques années, à Norrkôping, n'a pas lancé moins de 5 000 actions de 13 fr. 50 chacune. Une autre est en voie de formation à Gothenbourg.
Les associations ayant pour objet le progrès intellectuel et moral de leurs membres sont nombreuses et prospères. Elles ont pu faire faire des conférences sur divers sujets intéressants, acheter des livres et des instruments scientifiques, enfin pourvoir libéralement aux distractions et à l'amusement de leurs membres. A Stockholm, les principales de ces associations sont: la Société de secours mutuels comprenant 1 500 membres ; la Concorde et Liberté^ avec 3 100 souscripteurs pour les secours de maladie et 700 pour les frais funéraires; enfin, les Frères Unis^ au nombre de 1 200 pour les secours de maladie et de 480 pour les frais funéraires. A Gothenbourg, V Association ouvrière compte plus de 2 000 membres ; celle de Norrkôping, la ville la plus manufacturière de la Suède, réunit de 1 500 à 2 000 membres; en sept ans, elle a distribué, en secours de maladie, 22 500 francs, en secours funéraires, 5 000 francs. Elle est propriétaire d'une maison construite par ses membres et
qui a coûté 112 000 francs; elle a remboursé la moitié du capital et doit le reste exclusivement à ceux de ses membres qui sont actionnaires; elle a établi une association coopérative de production, une autre de consommation, fondé une bibliothèque et ouvert un théâtre réservé aux sociétaires.
Ces faits en disent assez sur le degré de prospérité auquel est arrivée cette société ; ils en disent beaucoup aussi sur le développement matériel et moral delà classe ouvrière suédoise. Chez elle, on le voit, la sagesse et le calme n'excluent pas Tinitiative. Bien que relativement heureuse, elle est avide de progrès, et elle le recherche dans la bonne voie, par les moyens pacifiques. Elle a, d'ailleurs, cette fortune de vivre dans un pays de traditions qui n'a pas répudié son passé, qui ne connaît pas les convulsions politiques, où la vie est restée relativement peu coûteuse^ où les mœurs sont demeurées simples et où les classes supérieures et moyennes n'ont pas brisé les relations cordiales qui les ont, de tout temps, unies, dans les siècles passés, au paysan et à l'ouvrier. Grâce à cet ensemble de circonstances heureuses, grâce au développement de l'instruction primaire et aux mesures énergiques adoptées contre l'ivrognerie, la race suédoise, loin de se désorganiser et de s'éteindre, grandit et progresse ; elle peuple de plus en plus la vaste péninsule Scandinave, elle accroît constamment la valeur de ses produits et elle envoie des essaims de colons dans les régions lointaines du Nouveau-Monde.
Les anciennes traditions sont encore vivantes et respectées en Suède. Le culte du foyer héréditaire, le groupement des enfants sous l'autorité du chef de la famille, la probité la plus scrupuleuse y forment les solides assises de l'ordre social. De nos jours comme au temps où M. Le Play visitait les royaumes Scandinaves, un esprit vraiment patriarcal y subsiste encore, du moins en Suède et surtout dans les campagnes. Un voyageur français en portait récemment témoignage :
« Là, disait-il, le respect du passé, le respect de toute autorité préside à la vie domestique. Entre mille détails, un seul trait caractérise l'existence de ces familles. La mort a privé la famille de son chef, la veuve reste avec ses enfants à la maison
paternelle ; les deui atnés ont atteint la majorité ; ils sont fiancés, bientôt ils vont quitter leur mère pour aller habiter les maisons de bois qu'ils font construire sur deux points éloignés du domaine; mais, jusqu'au jour du mariage, ils restent près de leur mère, Tentourant du respect dû au chef de la famille. A la fin de chaque repas, ils se lèvent pour aller s'incliner devant elle et tendre le front au baiser maternel, en prononçant le remercîment d'usage... En Suède, le survivant reste chef de la famille, et ce sont les enfants qui sont ses hôtes reconnaissants, jusqu'au jour où, mariés, ils se créent un nouveau foyer.
« Je n'ai pu m'^empêcher de remarquer Tapparencé de bonheur qui règne parmi eux.
« Ce n'est pas non plus sans surprise que j'ai remarqué, dans ces communes rurales, aux habitations disséminées au loin, l'absence de murs et de volets, l'absence de ces défenses dont le propriétaire s'entoure habituellement pour sa sécurité. C'est le dimanche, à la sortie de l'église, vers laquelle se sont rassemblées les populations éparses des hameaux, que Ton peut juger du caractère des relations entre les propriétaires et les paysans : ce n'est point, d'une part, une bienveillance où apparaît la condescendance ; de l'autre côté, ce n'est point un empressement servile; non, tout le monde a le front haut. On sent un attachement réciproque et sincère engendré par réchange de gages de dévouement \ »
Le même esprit de bienveillance anime les manufacturiers suédois, qu'on a vus souvent, notamment dans l'industrie du bois, en 1879, travailler à perte pour sauver leurs ouvriers de la misère.
Il ne faut pas croire, cependant, que celte forte constitution sociale ait préservé entièrement la Suède des tentatives de la propagande révolutionnaire. Le socialisme y a ses représentants et ses adeptes, du moins dans les villes. À Stockholm, par exemple, il n'est guère d'ateliers où il n'ait pénétré. Plusieurs
1. Rapport de M. de Kerandantec à la Société d'économie sociale, séance du 20 février 1881 (V. la Réforme sociale, 1" avril 1881, p. 25 à 52).
journaux, notamment le Fâdemeslandet^ travaillent à sa diffusion. Toutefois, cette doctrine, importée par des Allemands, des Américains, des Italiens et des Russes nihilistes, n'a pas sérieusement entamé le vieux fond de foi religieuse, de fidélité monarchique et de coutumes conservatrices qui ont, jusqu'à ce jour, assuré la paix et le bonheur du peuple suédois.
OUVRIERS NORVÉGIENS
Statistique. ^ Salaires : ouvriers agricoles, forestiers, marins, pécheurs; ouvriers de rindustrie. — Nourriture. — Mesures contre Talcoolisme. — Vêtement. — Logements ouvriers. — Sociétés coopératives. — Associations diverses. — Ecoles. — Liberté industrielle.
La Norvège n'est pas un pays industriel. Ses habitants se livrent à la pèche, à l'élève du bétail, à l'exploitation des forêts, souvent à toutes ces occupations à la fois; souvent aussi, ils s'embarquent comme matelots, soit sur les bâtiments de l'État, soit sur les nombreux navires marchands qui portent le pavillon norvégien; mais il est très rare qu'ils travaillent dans une manufacture, et la petite industrie elle-même ne fabrique que ce qui est strictement nécessaire aux besoins très limités du pays. II suffit, du reste, pour se convaincre du peu d'importance de l'industrie norvégienne, de jeter les yeux sur la statistique de la population du royaume. Ses 1 700 000 habitants (chiffre de 1865; en 1877, 1 925 000 habitants), dont les quatre cinquièmes vivent à la campagne, sont répartis, par professions, de la manière suivante :
Agriculture. Chefs Membres
de famille, des familles. Domestiques. ToUnx.
Propriét. fonciers (6on<ie)... 96 000 313 000 93 000 502 000
Fermiers et colons il 000 56 000 14 000 87 000
Cotters 60 000 176 000 7 000 243 000
Fils de famille et parents
mâles des propriétaires
fonciers et des fermiers.. 53 000 8 000 p 61 000
Id. des cotters 16 000 4 000 • 20 000
Ouvriers de fermes 15 000 21000 • 36 000
Pécheurs et chasseurs 27 000 48 000 4 000 79 000
Divers 2 000 4 000 1 000 7 000
Totaux 286 000 630 000 119 000 1 035 000
Industrie,
ChelÎB Membres
de famille, des familles. Domestiques. Totaax.
Mines et carrières 2 000 4 000 > 6 000
MétaUargie 12 000 23 000 2 000 37 000 .
Produits chimiques 700 1300 . 300 2 300
Préparation des aliments.» 6 000 12 000 2 000 20 000
Textiles 6 000 4 000 > 10 000
Vêtements 24 000 28 000 1000 53 000
Mise en œayre des produits
animaux 1600 2 900 500 5 000
Mise en œuvre des bois et
matières végétales 18 000 32 000 1 000 51 000
Bâtiment 8 000 17 000 » 25 000
Ameublement 2 300 3 800 300 6 400
Constructions navales. ••••• 5 000 10 000 » 15 000
Diverses 3 600 5 000 2100 10 700
Totaux 89 200 143 000 9 200 241 400
Commerce ,.... 18000 34000 12000 64000
Marine marchande 33 000 47 000 4 000 84 000
Oens de service.. . •......., 47 000 54 000 1 000 102 000
Professions libérales 1 800 2 600 1 200 5 600
Cultes 1400 5 000 2 900 9 300
Armée 3 000 4 000 1000 8 000
Enseignement 4 100 4 800 1300 10 200
Rentiers, indigents, etc.... 74 000 46 000 4 000 124 000
Toteux 182 300 197 400 27 400 407 100
RÉGAPiniLATIOir.
Agriculture lOilOOO
Industrie 241400
Professions diverses .•••••• 407100
Au point de vue spécialement industriel, voici quels résultats donnait, en 1870, la statistique de la Norvège :
I. — Grande industrie
Établissements. OoTrieifl.
Briqueteries..... • 205 2 430
Poteries et fabriques de faïence 9 225
Verreries 5 449
Fabriques de clous, de fils de fer, laminoirs. «.. 10 • 190
Usines et fonderies de fer 32 2 688
Chantiers de construction de navires 127 4 880
Fabriques de voitures 5 69
— d'instruments de musique.... 6 72
— d'allumettes chimiques 13 480
— de guano de poisson .•.•••.... 4 62
^ de poudre , 5 45
A reporter.... 421 11,590
EUbliisemenfs. OorHen.
Report 421 il,590
Fabriques de nitro-glycérine 1 13
— d'huile dS foie de morue 57 298
— de parafine 1 64
Moulins à huile 3 45
Fabriques d'huiles résineuses 7 71
— de savons et de bougies 16 60
Filatures et ateliers de tissage 31 3120
Corderies 47 693
Fabriques de pâte de bois 6 61
— de papier 6 292
— de Upis. 3 60
Tanneries 161 516
Scieries mécaniques et raboteries à vapeur 170 10 432
Fabriques de meubles 3 83
— débouchons 6 82
Moulins 401 1 515
Brasseries 50 955
Distilleries d'eau-de-vie 25 503
Manufactures de tabacs ....«..•. 54 986
Totaux 2 069 31439
II. — Petite industrie urbaine
Oorridn*
Poterie 39
Industrie des métaux 2 896
Produits chimiques 204
Préparation des aliments 2022
Filature 6
Confection de vêtements et de chaussures • . • 5 257
Préparation de matières animales 20
Industrie du bois 3964
— du bâtiment 3404
Construction de machines, voitures, instruments, etc. 384
Fabrication de toile à voiles 363
Industries se rattachant A la littérature et aux sciences. 738
Industries diverses. 487
Total 19 784
En 1875, le nombre des ouvriers de la grande industrie s'élevait à &&100; en y ajoutant les lA 000 ouvriers mineurs et métallurgistes et les 20000 artisans des villes, on arrivait au chiffre de 78 000, ce qui ne laissait, pour la petite industrie des campagnes, qu'environ 10 à 12 000 personnes.
Pour certains travaux dans les fabriques, on emploie des femmes et des enfants en assez grand nombre : en 1870, les femmes occupées dans ces fabriques représentaient 9.2 p. 0/0^ et les enfants au-dessous de 15 ans 6.2 p. 0/0 du nombre total
des ouvriers de la grande industrie. Les fabricants sont tenus simplement de veiller à ce que les enfants ne soient pas empé* cbés de fréquenter les écoles. En dehors des lois hygiéniques générales, il n'y a, du reste, aucune loi particulière réglementant le travail des ouvriers de fabriques S
Comme on a pu s'en convaincre par les indications statistiques qui précèdent, Tindustrie norvégienne ne fait, pour ainsi dire, que de nattre, et elle n'a, quant à présent, que des proportions à peu près insignifiantes ; mais ses progrès ont été rapides. U y a trente ans, les fours à chaux, les scieries, les moulins, les distilleries d'eaux-de-vie, les brasseries et les chantiers de construction de navires étaient les seuls établis* sements industriels existant dans ce royaume. Les éléments d'une grande prospérité industrielle n'y manquaient cependant pas; les innombrables chutes d'eau de la Norvège lui donnent la force motrice à profusion; la marine norvégienne, qui est excellente, transporte à bas prix les matières premières de tous les pays, et les ouvriers norvégiens ont eu, de tout temps, une remarquable aptitude pour les arts industriels, suftout pour la mécanique. Mais la disette de directeurs habiles et d'ouvriers instruits, le défaut d'établissements d'instruction technique, la rareté des capitaux et l'insuffisance des moyens de communication forçaient l'industrie à ne fabriquer que des articles de première nécessité, qui ne pouvaient supporter un long transport, ou des objets grossiers pour la consommation populaire du pays. Depuis lors, de grands progrès ont été accomplis : un grand nombre d'excellents ingénieurs se sont formés à l'étranger, les capitaux se sont accrus, les chemins de fer ont permis d'amener les matières premières à portée des chutes d'eau destinées à les utiliser, les anciens privilèges ont été peu à peu retirés ou rachetés, les droits d'entrée sur les matières premières successivement abolis, les barrières douaniè-
1. Ces détafls et la plupart de ceux qui précèdent sont empruntés au prédeux trayaU de M. Broch, ancien ministre et membre correspondant de llnstitut, Le royaume de Norvège et le peuple norvégien^ rapport A l'Exposition unÎTerselle de 1878. Christiania, 1878, un toI. in-8.
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res entre la Norvège et ta Saède ont dispara, et ta eonehisîon de nombreux traités de commerce a imprimé aux transactHm» intematîoDales une remarquable iraptdsioir. Aussi^ les importations annuelles de ta Norvège, qui ne d^ssaient pas lh6 millions de francs en *86«i atteignaienfr-elles 24fr millions ea i875; ses expWtatîons, dans le même espace de dix années, s'élevaient de 96- nûyioBS de fVanes à Ikk milliMs; la pelîle industrie urbaine, qui n^employait, en 1860, que 12 OOQ afrtH sans, en faisait vivre plus de 20 000 en 1&75; te nombre des ouvriers de fabriques, inférieur à 7 000 (ê 717) en 1850, était, en 1875, de hà 100. Tout présage dene ub dévetoppement rapide de Findustrie nefvégi^rae ; mais cette extensie» est plus encore un fait à venir q»'un fait actnet, et ta Norvège n^en reste pas moins, encore augourdliiri, u» pays principalement agrice^ et maritime plutM qu^in pays industriel.
Il n^entre pas dans notre ptan d'étudier à fmd ta situation de ta classe agricote de ta Norvège; H n'est pas possibte, cependant, de n'en pas dire au moins quelques mots, ne fM-ce qu'en raison de ta réimion très fréquente du travail agricole et du travail industriel dans tas mêmes mains. La population norvégienne est, en effet, trop etairsemée, les bons ouvriers sont encore trop rares dans les petites localités, pom* que le ferrais et le petit cultivateur ne sdent pas fréquemment obligés d'exécuter eux-mêmes les ttavaux tas plus simples ou tes plus pressants de ta petite industrie rurata ; et, d^un autre côté, les hivers sont trop rigom'eirx et trop protangés pour que tes habitants tes plus éloignés des centres manufacturiers ne cherchimt pas à s^assurer, par l'exercice d^m métier, un utâe comptement de ressources pendant la mauvaise saison. Les deux professions se confondent done fréquemment en fait, de tdta sorte qne délire la situation des paysans de la Norvège, e^est aussi, dans une certaine mesure, étaéier une fraction assev conridérabta de la classe industrielle du pays.
Les trois prineipcdes catégories de ta dasae agricote en Norvège sont, comme on Ta vu : les paysans propriétaires du sol {bonde et field bonde); tes huusmcmd ou cotter^^ qui occu-
pent une -situation analogue à, celle des statfolk suédois, et forment, en quelque sorte, un échelon intermédiaire entre les premiers et les ouvriers de fermes; enfin, la classe assez nombreuse et spécialement norvégienne des paysans-matelots.
Le bonde ou paysan propriétaire est le type le plus répso^du en Norvège. Il est rare, en effet, que, dans ce pays, la terre n'appartienne pas à celui qui la cultive ^ La propriété personnelle du bonde n'est, sans doute, pas assez considérable pour le dispenser de tout travail salarié; mais elle suffit pour lui donner une assiette territoriale et pour assurer un foyer permanent à sa famUle. Dans la plupart des cas, il afferme, en même temps, d'autres terres, moins pour cultiver en vue de la vente que pour se procurer sa subsistance et la matière première de ses vêtements ; s'il se trouve dans le voisinage d'une ville, il a à sa disposition des voies de communication faciles et un débouché pour l'excédent de ses produits. Les paysans de cette classe construisent, en général, leurs maisons eux-mêmes et fabriquent leurs outils, harnais, etc.
Les field'bonde ou paysans montagnards ont une situation analogue, mais moins stable et moins fortement assise. On désigne sous ce nom de petits propriétaires habitant le long des
f . Ce fait remarquable lient, en grande partie, à ce que le droit d'atnesse n'existe pas en Norvège. Il est vrai que Ton a réussi, par un autre moyen, à éviter les inconvénients du morcellement exagéré, qui est, en général, la conséquence de l'égalité des partages. Quand un défunt laisse plusieurs enfants, il est fait estimation de la valeur des immeubles compris dans la succession, et Tainé a le droit d'exercer Vasœdesretf c'est-à-dire qu'il a le droit de préemption, au taux fixé par le testament du défunt, ou, à défaut, d'après une estimation assez basse; il est tenu de payer, dans les six mois, à ses co-héritiers la somme représentant leurs parts respectives. S'il y a des héritiers mineurs, ils ont, jusqu'à concurrence de leur quote-part, hypothèque sur les immeubles, et les capitaux à eux revenant doivent leur être payés à leur majorité. Si la succession comprend plusieurs immeubles, le premier héritier n'a le droit d'asœdesret que sur le principal de ces biens; les autres héritiers, suivant l'ordre légal, ont le même droit sur les autres propriétés, chacun sur une. Si l'alné des héritiers refuse de se prévaloir de son droit de préemption, les autres parents, dans Tordre du sang, peuvent en user à sa place et aux mêmes conditions. Si aucun des parents ne veut acheter les immeubles de la succession, ils sont vendus, et le produit de la vente partagé également entre les héritiers. Si les immeubles ne sont pas odelfree, c'est-àdire s'ils sont grevés de substitution, ils peuvent être rachetés par Tun des héritiers dans une période de trois années à partir de la liquidation de la succession, pour une somme qu'une estimation publique détermine, au moment du décès.
chemins de montagne ou dans les hautes vallées situées audessus de la limite de culture du blé . Ils vivent surtout de rélevage du bétail, de Fabatage et du flottage des bois destinés aux scieries, enfin de la vente du gibier pendant les mois d'hiver.
Une ferme norvégienne se compose : de Vindmark ou ferme domestique, comprenant la terre cultivée autour de Thabitation principale et du centre de famille; de Vudmark^ terres cultivées en dehors de Vi?idmark et pâturages; enfin du sœte7\ chalet situé dans la montagne ou dans les marais où le bétail pâture en été. Le travail de la ferme est exécuté, en général, par le huusmœnd on cotter^ paysan qui habite une chaumière, un cottage, entouré d'un petit coin de terre juste suffisant pour nourrir deux vaches et quelques moutons ou chèvres, c'est-à-dire pour faire subsister deux personnes, le cotter et sa femme. Les cotters sont tenus de fournir aux propriétaires de leur maison un certain nombre de journées de travail moyennant la nourriture et un salaire déterminé d'avance, qui est, en moyenne, de 1 fr. 70 par jour en été et de 1 fr. 28 en hiver. Ils ne paient pas d'impôt et sont, en revanche, privés de tout droit de suffrage, soit paroissial, soit administratif. Un grand nombre de ces cultivateurs, mécontents de leur sort, ont, dans ces dernières années, émigré aux États-Unis.
Il reste enfin quelques mots à dire des paysans-matelots établis dans les tles du Nordland et du Finmark, ainsi que sur les côtes des fiords^ qui pénètrent parfois jusqu'à trente et quarante Ueues dans l'intérieur des terres; le long de leurs rives, on voit se dresser pittoresquement de petites fermes, partout où il y a assez de sol pour nourrir une ou deux vaches et quelques chèvres ou brebis, partout où peuvent pousser quelques pommes de terre, et, dans des conditions favorables, quelques tiges de blé. La subsistance de ces pauvres paysans, les derniers de la hiérarchie agricole, dépend principalement du produit de leur pèche.
Il est presque impossible d'évaluer la rémunération des paysans des diverses classes que l'on vient d'énumérer. Us sont
principalement payés en nature. Pour les ouvriers agricoles, voici quel est le taux des salaires moyens, par semaine :
• Fr. c. Fr. c
Ouvriers proprement dits 6 53 à 10 »
Laboureprs 10 05 à 11 »
Jardiniers-chefs.' ' 13 T)5 à 19 35
Sarcleuses '. .* 6 55 à 8 30
Charretiers, aTec leur charrette et leur cheval. . . * 26 55 à 30 »
Bûcherons Il . à 13 20
— pour constructions navales 20 » à 22 15
Dans rindustrie, surtout dans la grande industrie, la main d'œuvre se paie naturellement phis cber; mais» en somme, elle n'est guère coûteuse. En moyenne, pour dix heures de travail, durée normale de la journée \ les salaires hebdomadaires payés par les divers fabricants sont les suivants :
Fr. c. Fr. o.
Fabriques de tissus de laine :
Hommes 11 • à 33 30
Femmes 11 »
Enfants .' 11 •
Contre-maîtres anglais 75 •
Fabriques de tissu» de coton :
Hommes ...;....; 3 85 à 33 30
Femmes.... «...: ; 11 »
Enfante :.....;....: 1 70
Papeteries :
Hommes 13 30 à 27 76
Femmes 6 65 à 11 »
Enfante.. 8 30
Fabriques de toiles à voiles :
Hommes...... » 20 >
Femmes 7 90
Enfante 3 95
Mines et carrières : ' "
Mineurs (à la journée).. .^ 10 » à 11 10
— (à forfait ou par contrat) 1 1 10 à 16 65
Journaliers 6 60 à 7 »
Carriers (payés au pied de pierre) 11 10 & 16 65
Fondeurs de minerai 12 50 à 16 65
Ouvriers chimistes 12 50 à 19 70
Fonderies de fer et fabriques de machines :
Hommes 11 25 à 90 »
Garçons 6 65 à 11 25
Industries du bâtiment et industries accessoires. 10 » à 41 65
1. Â la tâche et en été, les ouvriers travaillent quelquefois jusqu'à quatorze et seize heures par jour; ils sçnt rétribués en proportion.
42â ÉTATS SCANDINAVES
Usines à gaz : Fr. c Fr. c.
Hommes Il • à 26 55
Garçons 8 30 à 10 •
Caiapellerie 13 85 à 38 35
Imprimerie, reliure, fonderie de caractères :
Hommes H » à 33 30
Garçons 2 80 à 11 •
FiUes 5 50 à 12 15
Construction de navires :
Hommes : 13 10 à 64 65
Garçons •.. 6 65 à 9 35
Industities diverses :
Tailleurs et cordonniers.......... « 11 10 à 26 20 i
Peintres et vitriers... 12 90 à 26 20
Boulangers , » , 19 80 à 26 20
Couturières... 3 »» 6 »
Commissionnaires ;..... 5 40 à 7 50
Garçons de boutiques , , 10 70 à 53 40
En résumé, les salaires de la classe ouvrière, en Norvège^ étaient évalués par M- Broch * aux taux suivants, pour la période 1871-75 :
Domestiques^ à la campagne 246 tr. par an.
— dans les villes 300 — •
Servantes, à la campagne 100 —
— dans les villes... , , 107 —
Par joar.
Ouvriers ordinaires
ii Télé.... 1 fr. 72
campagne ( l'hiver.. 1 20
( à la (Tété.... 2 06
sans \ campagne ( l'iuver.» 2 20
nourriture ) dans ( Tété .... 2 47
\ les villes { Thiver.. 2 80
iivriers employés à la construction des ( Tété • • • . 2 40
routes.... j l'hiver.. 2 13
iivriers employés à la construction des che- ( l*été .... 2 72
mins de fer , fPhiver.* 2 55
Il est trois industries, toutes norvégiennes, la marine marchande, l'exploitation des bois et la pèche, qui méritent, au point de vue des salaires et de la situation de leur personnel,
1. Des tailleurs et des cordonniers ambulants font, de temps à autre, leur tournée dans les formes de Tlntérieur, où ils vivent à la table du formier qni les emploie. Ils gagnent rarement plus de 1 fr. 25 ou 1 fr. 55 par jour (7fr- 5tt à 9 fr. 60 par semaine), outre la nourriture et le logement.
Le royaume de Norvège, annexe XLU
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une étude particulièrement attentive. Nous dirons, d'abord, quelques mots de la marine marchande.
La Norvège, en raison de -sa position j^ograpfaiqiie et de retendue de son littoral, est, par essence, un pays maritime et commerçant plus encore qu'un pays aigricole ou manufacturier. Elle a, eu égard à sa population, dével<ïppé ses resêovrees, surtout ses ress<airces navales, plus qu'anoiiBe auire «eootrée. A la fin de Tannée 1875, la flotte marchande norvégienne se composait, en effet, de 781& navires, jaugeant ensemble 1&19 300 tonneaux et ayant plus de 60000 hommes d'équipage; c'est-à-dire que Ton comptait, en Norvège, 781 tonneaux par 1 000 habitants, alors que la proportion n'était, en Angleterre, que de 210, aux États-Unis de 90, et enTrance de 28.
Tous les habitants mâles des villes et districts maritimes, qui vivent soit du pilotage, soit du service à bord de navires, de yachts^ de bateaux^ ou qui sont employés au flottage des bois de charpente, les constructeurs de navires et les pécheurs sont tenus de s'inscrire sur les registres des marins et soumis à l'appel pour le service naval, en cas de besoin. Les marins inscrits sur ces registres peuvent seuls être employés au pilotage, aux voyages au long cours et dans les pêcheries maritimes. Avant de prendre du service à bord d'un bâtiment en partance pour l'étranger, tout marin doit retirer au bureau de Tinscription maritime un billet qui lui est délivré gratis. Ce billet doit être remis au capitaine au moment de l'embarquement.
Pour montrer avec quelle rapidité la marine marchande s'est développée et quelle importance elle a acquise, il i^uffit de se reporter aux relevés officiels. On a cru, généralement, que les matelots norvégiens étaient mal payés et mal nourris; mais aucune de ces assertions n'est confirmée par les tableaux cidessous, qui indiquent le taux des salaires mensuels des maîtres, seconds et matelots à bord de navires jaugeant, en moyenne, de 200 à 600 tonneaux.
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MiDimnm. Maxinnun.
Fr. c. Fr. c.
Maîtres (avec 5 0/0 sur le fret) 111 25 166 25
Seconds de i'^ classe 83 75 111 25
— de 2« — 56 25 T7 50
CharpenUers 66 25 77 50
Cuisiniers 56 25 66 25
Matelots A B (!'• classe) 56 25 66 25
— ordinaires 38 75 50 •
Garçons ou apprentis , 27 50 33 73
Les bâtiments norvégiens sont, en général^ mieux montés que les bâtiments anglais. Là où ces derniers emploient douze hommes, les Norvégiens en ont quinze. Il paraît aussi exister, entre un patron norvégien et son équipage, plus d'harmonie qu'entre le capitaine et les matelots d'un navire anglais.
Les rations hebdomadaires suivantes sont distribuées à bord des navires marchands norvégiens pour les courtes traversées :
Beurre 625 gr.
Biscuit 3 k. 500
3 jours par semaine, bœuf salé avec une soupe
aux pois .; 625
4 jours par semaine, poisson frais, ou morue et potage. Thé ou café pour déjeuner, et souvent petite bière à discrétion.
Pour les longues traversées, les rations sont les suivantes :
Beurre 500 gr.
Biscuit , 3 k. 500
Bœuf salé , ,.... 2
Porc salé 2 500
Vinaigre 1/2 litre.
Thé ou café pour déjeuner, et, dans le port, viande
et légumes frais.
En cas de gros travail ou de mauvais temps, 1 ou
2 verres de grog par jour.
Bâtiments à vapeur. Salaires mensuels.
Miaimum. Maximum.
Fr. c. Fr. o.
Maîtres (y compris le 0/0) 222 50 278 75
Seconds de 1« classe, nourris à bord 111 25 138 75
— de 2» — — 88 75 113 75
Mécaniciens en premier — .•• 138 75 166 25
— en second, — 88 75 113 75
Charpentiers, 72 60 76 75
Chauffeurs, — 72 50 76 75
Matelots, — 66 25 76 75
fe^
Le contrôleur de rinscription des gens de mer en Norvège est chargé de contrôler les engagements de marins sur les navires en partance pour Tétranger. Aucun navire ne peut être expédié en douane, si les contrats d'engagement n'ont été, au préalable, signés en présence du contrôleur.
On fixe le chiffre de la retenue que doit payer chaque matelot et qui, à la fin de son voyage, doit être.versée par le capitaine entre les mains du contrôleur, et par celui-ci au caissier de l'institution de prévoyance à laquelle appartient le marin.
Autrefois, il n'existait qu'une seule caisse de matelots pour tout le pays; mais on en trouve maintenant une dans chaque district d'inscription. On cherche ainsi à attacher les marins à leurs foyers.
L'industrie forestière n'a pas, en Norvège, une moindre importance que celles de la pêche ou des transports maritimes. Le travail de la terre n'étant, en effet, possible que durant six mois, par suite de la rigueur du climat, c'est dans les forêts que le paysan norvégien trouve à s'occuper pendant le reste de l'année.
Voici comment est organisée cette branche d'industrie.
Une personne, dont la position et la tâche impliquent une grande responsabilité et une confiance absolue, est choisie par le marchand de bois pour marquer et acheter le bois. Le ven- €leur obtient, d'ordinaire, par l'intermédiaire de cet agent, une avance qui lui permet de payer le travail d'abatage ; l'agent est directement responsable de cette avance vis-à-vis de son mandant; mais il se couvre, aussitôt que possible, en marquant avec une hache faite exprès les arbres abattus; c'est, en effet, par cette marque que s'établit et se fixe son droit de propriété.
Pour ce service, le marqueur stipule généralement du marchand une remise de 80 centimes à 1 fr. 25 par douzaine de troncs achetés.
Le travail en forêt se fait surtout k l'entreprise. L'abatage et rélagage sont les premières opérations. Les petits arbres sont quelquefois abattus pour un prix variant de 60 à 80 centimes la douzaine.
Le bois de sciage coûte de 1 fr. 25 à 3 fr. 75, suivant les dimensions; pour le gros bois^ cependant, on paie plus. Après Fabatage, les chevaux tirent les troncs sur des hauteurs, où ils attendent «aiis inconvénient la tombée de la neige, avant <l'étpe conduits plus loin; quand tes traîneaux oomm^ceait à glisser et que les troncs peuvent être tirés sur la ghioe, on les transporte jusqu'aux glissoires.
Le transport, comme Tabatage, se fait presque toujours à Tentreprise, et une douzaine de troncs peut, dès lors, naturellement, coûter des prix très différents, selon la distance et les dimensions.
Le propriétaire d'un cheval est, en général, disposé à le louer à des conditions qui lui assurent de 3 fr. 75 à & fr. 35 par journée d'homme et de cheval. Le flottage est entrepris par une compagnie qui s'intitule la direction des bois. Une grande partie du travail de la direction des bois se fkit à forfait; les salaires des journaliers s'élèvent de 1 fr. 65 à 2 fir. 05. Le bois revient au mardiand, livré dans son tnagasin sur le cours d'eau, à 5 fr. 60 ou 6 fr. 25 la douzaine, pour les troncs de 8 mètres et au-dessous, et à 7 fr. 15 ou 8 fr. 10 par douzaine, pour les troncs d'une dimension supérieure.
Dans les scieries, où l'on envoie la plus grande partie du bois, les salaires varient considérablement selon la situation, l'adresse et la force déployées par l'ouvrier; si Ton emploie les moteurs hydrauliques, les salaires journaliers à la campagne oscillent entre 1 fr. 55 et 2 fr. 80, et, si le travail se fait aux pièces, par douzaine de troncs moyens sciés, ils varient de 2 fr. 50 à & fr. 35 par jour. Dans les scieries à vapeur, les salaires sont plus élevés. Un mécanicien payé à la journée gagne de & fr. 35 à 5 fr. 60; le§ aides, de 2 fr. 50 à 2 fr. 80; les maîtres-scieurs, de 3 fr. 10 à 3 fr. 75 ; les journaliers, de 1 fr. 55 à 2 fr. 15. Aux pièces, le mécanicien ou le mattre-scieur peut prétendre à 2 fr. 80 ou 3 fr. AO par douzaine, et, pour les arbres de grandes dimensions, en proportion, depuis environ 3 fr. 75 jusqu'à 6 fr. 25. Le pmpriétaire d'une scierie à vapeur eirtreprendrait généralement le sciage du bois de 6 pouces à k fr. 05,
et jusqu^à lô pouces pour 5 fr. 60 ïa douzaine; enfin, le bois de plus grandes dîmenaions, en proportion.
Une grande partie de la population appartient à la classe des pêcheurs, c'est-à-dire Tit du produit de la mer, qui conrtitue Tun des premiers éléments de la richesse du pays. Non seulement elle fournit au peuple un aliment à bon marché; mais encore elle lui donne le moyen de se procurer qudques objets de luxe généralement Inabordables pour les cultivateurs; enfin, le poisson forme un des principaux articles d'exportation. La seule gêne pour les pêcheurs est le remboursement des avances qu'ils reçoivent, pour l'armement, des marchands qui achètent leur poisson. H y a quatre grandes pêches par an : la pêche de la morue, en hiver et en été; la pêche du hareng, au printemps et en automne. Bans les intervalles, une partie dés pêcheurs vont pêcher soit aux bancs, soit dans les mers arctiques; les autres restent dans leurs foyers, pour réparer leur matériel de pêche ou vendre le poisson préparé. Ils pèchent, en général, par groupes ou compagnies, et une partie des compagnons est spécialement chargée de la coiiduite des yachtSy espèce particulière de petit bâtiment côtier employé pour transporter le poisson au marché et pour rapporter des provisions. Il est impossible de donner aucune indication quelque peu exacte du gain des pêcheurs, qui dépend absolument de Tétat du ciel au moment de la pêche; on doit seulement remarquer, d'une manière générale, que le besoin et l'indigence sont rares dans cette classe de la société.
Le genre de vie du paysan et de l'ôUvrier norvégiens diffère peu de celui du paysan et de l'ouvrier suédois. L'un comme l'autre mène une rude existence et se contente de peu. La nourriture dans la campagnese compose surtout d'aliments farineux, préparés tantôt comme bouillie [velling) ou gruau (^rod), tantôt comme pain, de pommes de terre, de harengs salés; dans une moindre proportion, de viande et de lard salés et fumés; enfin, pour une grande partie, de laitage. Le pain se fait soit de la daànière ordinaire, avec de la pâte fertnentée, généralement de farine de seigle, et cuite au four, soit à la norvégienne, c'est-
à-dire de pâte non fermentée de farine d'orge et d'avoine souvent mélangée avec de la farine de pois. Le gruau est le principal aliment journalier du peuple norvégien, surtout à la campagne ; il se fait tantôt avec de la farine d'orge, tantôt avec de la farine d'avoine, et quelquefois, dans les villes, avec de la farine de seigle. On évalue à 80 kilogrammes par an la consommation moyenne et individuelle de farine en gruau. La bouillie ou velling^ faite de lait, de farine d'orge et de farine d'avoine, rarement d'orge mondé, est la soupe la plus ordinaire ; on la mange avec du pain de seigle plat [fladbrod] et avec des pommes de terre. La consommation des pommes de terre est considérable et va toujours croissant. Le souper ordinaire de la classe ouvrière des campagnes se compose, presque partout, de pommes de terre et de lait écrémé, principalement de lait sur. Les ouvriers et les petits propriétaires de la campagne mangent rarement la viande et le lard à l'état frais ; la viande salée et fumée n'est elle-même qu'un plat de luxe; dans les petites villes, la consommation de la viande et du lard à l'état frais est plus importante; elle est générale dans les grandes villes. Le beurre, le lait et le poisson salés sont, au contraire, d'un usage universel et constant dans toutes les parties du pays.
« Comme moyenne pour toute la population, la consommation annuelle des grains en substance alimentaire, réduits à la valeur nutritive de l'orge, est d'environ 3 hectolitres, ou 180 kilogrammes par individu ; de 2.8 hectolitres ou de 200 kilogrammes de pommes de terre ; de 25 kilogrammes de viande et de lard, les os compris. Quant à la consommation de poisson, on est encore jusqu'ici privé des données nécessaires pour la calculer; mais on peut avancer que le poids est, en moyenne, environ aussi élevé que celui de la viande et du lard, c'est-à-dire d'environ 25 kilogrammes annuellement. La consommation du lait, soit à l'état naturel, soit comme bouillie, crème, beurre et fromage, est de 400 litres par an ; on peut compter, pour le beurre en particulier, une consommation moyenne d'environ 15 à 20 kilogrammes par an pour chaque individu* Cette consommation n'est cependant qu'une moyenne
pour tout le pays. Dans les hautes vallées, la consommation des grains est beaucoup moindre, à peine la moitié de la consommation moyenne; au contraire, la viande, et principalement le lait sous toutes ses formes, y sont consommés en quantités notablement plus grandes. Dans les districts du littoral, la consommation de la viande est notablement moindre; celle du poisson, au contraire, y est bien plus forte que dans Tintérieur *. »
Les Norvégiens sont, après les Hollandais et les Belges, les plus grands consommateurs de café (3.A2 kilogrammes par tête et par an); ils fument et chiquent presque autant que les Allemands (1.18 kilogramme par tête et par an). Leur boisson ordinaire, hors des repas, est, dans les campagnes, le petit lait, et, dans les villes, Teau gazeuse et la bière, dont la consommation annuelle s'élève à 17 litres par individu* Celle de Teau-devie était, en 1833, au temps des plus grands ravages de Tivrognerie, arrivée jusqu'à 16 litres par tête et par an; aujourd'hui, grâce à des mesures énergiques et bien conçues, elle a été ramenée à 5 litres et demi par individu. En Norvège comme en Suède, l'une des principales causes de la diffusion de l'ivrogne* rie avait été le grand nombre des petites distilleries particulières ; on n'en comptait pas moins de 9 727 en 1833. L'État les a successivement rachetées à partir de 1848, en interdisant pour l'avenir la distillation à domicile; aussi ne subsiste-t-il plus aujourd'hui que 22 grandes distilleries, acquittant un impôt de 76.4 centimes par litre d'eau-de-vie réduite à une moyenne de 50 p. 0/0 d'alcool. La vente par petites quantités au-dessous de 39 Utres et les débits d'eau-de-vië 6ht été ïcàppés de taxes spéciales; la vente au détail de l'eau-de-yié ijë peut être réunie à aucun autre commerce; la vente de reûu-de^yie est défendue les dimanches et jours de fête, ainsi que les veilles de ces jours après cinq heures du soir; elle «st également interdite les jours ouvrables, avant huit heures du matin et en tout temps dans les foires; il n'y a d'exception que pour le débit aux voyageurs dans
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les hôtels. Partout se sout formées des sociétés de tempérance et de sobriété qai agissent sur Topinion, soit par des écrits populaires, soit par des réumous publiques, soit enfin par Tenvoi d'agents qui font au peuple des conférences sur les maux causés par rivrognerie ; ces sociétés ont même, dans quelques villes, entrepris le commerce de Feau-de-vie, pour mieux assurer Tobservation rigoureuse des mesures tutélaires édictées par le gouvernement; les profits nets de leurs opérations sont destinés à des œuvres de bienfaisance. Enfin, dans beaucoup de villages, les administrations communales ont usé de leur droit de refuser les autorisations de vente au détail, et il y a des étendues de terrain considérables dans Tintérieur, ainsi que le long des côtes de la Norvège méridionale, où Ton ne rencontre aucun débit d'eau-de-vie en dehors des villes *.
Le costume de l'ouvrier norvégien est à peu près semblable à celui de l'ouvrier suédois, et le logement, la plupart du temps construit en bois par le paysan ou par l'ouvrier rural lui-même, ne diffère pas notablement d'un pays à l'autre. En Norvège comme en Suède, les patrons se sont occupés d'assurer à leurs ouvriers des logements sains, conunodes et à bon marché. Cinq grandes cités ouvrières ont été construites à Christiania ; elles
1. Prix moyeos des denrées de première nécessité à Christiania et dans les principales villes :
Mouton et bœuf » 50 à » 60 la livro.
Veau » 60 à » 70 —
Porc » 60 à » 80 —
Café 1,80 à 1,40 -
Thé 4,35 à 5,60 —
Sagoo i»50à»60 —
Ri2 »45à»60 —
Cassonade » 65 à » 75 —
Sucre en pains » 90 à 1 n —
SaTon vert.. » 50 à » 60 —
Savon jaune m 50 à » 80 —
Pain de seigle... » 25 —
Beurre 1,S5 à 1,55 —
Chandelles » 90 à 1,20 —
Bois de héire 11,25 à 16,85 les 6 mètrea cubes.
Bois de sapin 9» & 11.25 — .
Le bois, article d'impérieuse nécessité en Norvège, coûte, en raison des frais de transport, plus cher que les charbons de NewcasUe. Le vêtement se tire aussi, pour la plus grande partie, des fabriques d'Allemagne et d'Angleterre; mais le consommateur paie l'article commun aussi cher qu'il paierait^ dans ces deux pays, le similaire de qualité supérieure.
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peuvent recevoir soixante familles. Chaque famille a une chambre de 3 m. 60 sur 3 m. 60 et de 3 m. 30 de hauteur, avec une cuisine, un grenier et ub cellier ; Fusage d^ la cour et du grand lavoir qui s'y trouve est commun à toos les habitants de la maison. Les loyers sont de 187 fr. 50 par an.
Ces maisons ont été construites en partie par actions, en partie avec de l'argent empruiité sur hypothèque; actionnaires et prêteurs sur hypothèque ont, jusqu'à présent, reçu 5 p. 0/0 de leur versement, les premiers à titre de dividende, les seconds comme intérêt stipulé par contrat. Ces payements effectués, il est resté un excédent de 5 000 francs qui a servi à constituer un fonds de réi^erve. Les logements des cités ouvrières ont un triple avantage sur ceux que Touvrier pourrait trouver dans des maisons particulières : ils sont meilleurs, ils coûtent moins cher; enfin, étant placés sous la surveillance de la police, ils sont tenus avec phis d'ordre et de propreté, partant plus sahibres.
Beaucoup d'autres institutions ont été créées en Norvège^ dans l'intérêt des classes ouvrières, et elles ont, pour la plupart, donné des résultats satisfaisants. C'est ainsi qu'un matlre de forges, M. Wâriogsaasen a introduit, dans ses ateliers, avec un complet succès, le système de ki participation des ouvriers aux bénéfices. Oft a ouvert des fourneaux économiques, distribuant jusqu'à 2750 rations par r^as, établi des lavoirs et des bains publics, constitué des associations coopératives : presr que tous ces établissements ont réussi; mais tes plus prospères sont les caisses d'épargne. On n'en compte pas moins de 277, et le chiffre de leurs dépôts suit, d'année en année, une progression rapide : il est monté, en douze ans, de 96 à 196 millions de francs. Le minimum des éépôts est de 60 centimes; quelques-unes, cependant, reçoivent même de simples sommes de 10 centimes. L'intérêt est fixé à A p. 0/0; il est payé au déposait ou capitalisé à la fin de chaque année. Les caisses d'épargne utiUsent tes dépôts, en escomptant des lettres de change : les titres doivent értre signés de trois eautîoDs pQur les échéances de trois et quatre mois; ils sont renouvelables
d'échéance en échéance, moyennant remboursement d'un dixième, en déduction du capital, jusqu'à payement définitif. Pour les prêts sur hypothèque, sur obligations d'États ou de sociétés, le taux de l'intérêt varie de 5 à 6 0/0, suivant l'état du marché. Une partie de l'excédent d'actif des caisses d'épargne, après déduction des frais de gestion, sert à constituer un fonds de réserve ; et, quand ce fonds de réserve lui-même représente le quinzième du chiffre des dépôts, le surplus est affecté à des œuvres de bienfaisance ou d'utilité publique de diverse nature. Un certain nombre de déposants sont élus syndics et chargés de surveiller l'administration de la caisse; les comptes sont publiés périodiquement.
L'introduction des sociétés coopératives de consommation en Norvège est de date rejativement récente; l'essai a, du reste, fort bien réussi, et ce genre d'association est en voie de se répandre dans tout le pays. Les cinq principales d'entre elles ont publié leurs comptes : elles ont ensemble 21 385 membres, tous chefs de famille. Elles réalisent un bénéfice brut de 9 1/2 p. 0/0 et un bénéfice net de 5 p. 0/0, qui est employé partie en constitution d'un fonds de réserve, partie en distribution de dividendes aux sociétaires; ceux-ci ont l'avantage de se procurer, à des prix modérés, des denrées non falsifiées.
Les grèves sont à peine connues, même de nom, en Norvège, et l'on ne cite aucun exemple de coalition d'ouvriers. Les associations ouvrières sont uniquement des associations amicales de secours mutuels ayant pour seul objet d'assurer à leurs membres l'assistance en cas de maladie et des obsèques convenables en cas de mort, d'améliorer l'éducation et par là de relever la position sociale de l'ouvrier, enfin, dans certains cas, de lui distribuer des secours en argent.
U y a, en tout, 70 associations de ce genre dans le pays; mais, jusqu'à présent, on n'a pu se procurer les comptes que de quarante-deux d'entre elles, dont trente-deux donnant des secours en cas de maladie ou de mort et ayant, par conséquent, rigoureusement le caractère d'associations amicales. Elles comptent k 816 membres.
Six donnent des secours en argent et, en même temps, s'occupent de compléter l'éducation et d^améliorer la position sociale des ouvriers. Elles comptent 2986 membres.
Six autres se consacrent exclusivement au développement de Tinstruction. Elles ont 1 685 membres.
En dehors de ces sociétés, une loi oblige les entreprises de mines à secourir leurs ouvriers pauvres et à entretenir des écoles pour l'éducation des enfants des ouvriers. Une déduction mensuelle de 2 ou 3 p. 0/0 est, en général, effectuée, dans ce but, sur les salaires des ouvriers.
Les grandes manufactures et les grands établissements industriels ont, presque tous, leurs associations particulières; leurs ouvriers y souscrivent volontairement et reçoivent, en retour, Tassistance en cas de maladie; ces associations sont soutenues par 2 092 membres.
Dans les quarante-deux associations dont les comptes ont été dressés, 59 p. 0/0 des membres étaient de la classe ouvrière, 14 p. 0/0 de celle des petits commerçants, et 10 0/0 de celle des employés.
Les 17 0/0 restants ne rentraient dans aucune de ces classes; ils paraissaient être surtout des domestiques ou des individus sans profession fixe, gagnant leur vie par un travail accidentel.
La contribution hebdomadaire de chaque membre varie de 20 à 30 centimes. Le secours alloué en cas de maladie oscille entre 6 fr. 25 et 12 fr. 50 par semaine.
Dans quelques cas, Tassistance médicale, si elle est nécessaire, s'ajoute au secours pécuniaire.
Les moyens de développer Finstruction et d'entretenir les relations entre les membres de ces associations sont des conférences périodiques suivies de discussion, ainsi que des prêts gratuits de livres, de recueils périodiques et d'ouvrages littéraires appropriés à leur degré de culture intellectuelle. Les conférences sont, en général, faites gratuitement par des personnes ayant un caractère public, par des ingénieurs ou par d'autres hommes expérimentés. Des bibliothèques sont en voie
de formation; elles sont soutenues, en partie, par les cotisations des sociétaires, et surtout, jusqu'ici du moins, par des dons. Elles ont pour la plupart de 500 à 1 500 volumes.
La facilité avec laquelle on peut se procurer ces livres et la fréquence des réunions d'associés contribuent notablement à relever la situation de l'ouvrier et à le préserver de la dégradation à laquelle son état ne Texposerait que trop souvent; mais rélément principal de progrès, de bien-être et de moralité, pour les ouvriers norvégiens, est incontestablement la diffusion universelle de Tinstruction primaire. Elle est obligatoire en Norvège depuis plus d'un siècle, et ce principe a été déveveloppé, en 1860, par une loi spéciale, d'après laquelle tout enfant est tenu de fréquenter Técole au minimum trois mois par an, de 8 à 15 ans, à moins que ses parents ne puissent fournir la preuve qu'ils sont en mesure de lui donnera domicile réducation nécessaire.
Les almué'Schools ou écoles populaires sont primaires ou secondaires.
Dans les écoles primaires, les enfants apprennent les éléments des diverses sciences qui font partie du programme. Dans les écoles secondaires, on leur donne des notions supérieures de ces sciences. La fréquentation de ces dernières écoles n'est pas obligatoire ; mais elles sont ouvertes à toute personne âgée de plus de douze ans qui désire compléter son éducation. L'instruction est gratuite dans ce dernier cas, quand les parents ne peuvent payer la légère rétribution imposée par la municipalité et que Tinstituteur reçoit en sus de ses appointements fixes.
Dans les écoles primaires, l'enseignement comprend les matières suivantes : lecture, écriture, arithmétique, religion et chant. Les livres choisis pour enseigner la lecture sont principalement la Bible et des livrés de géographie, d'histoire naturelle élémentaire et d'histoire ; dans quelques eas, on apprend la gymnastique et l'exercice militaire.
Les mattred d'éeole doivent sortir des écoles normales du gouvernement, où ils ont à subir ua examen rigoureux avait
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d'être admis à enseigner. La classe de cfaa^e jour commence par une prière et le chant d*un psaume et se tormine par quelque exercice religieux.
Les écoles ont pour ressources une taxe levée sur le matrient (estimation ofGcielle des bieas-fonds), des contributions y^tontaires, des legs, des rentes et les subventieois de TÉtat.
D'après les relevés officiels, il existait, en 1876, 6 396 écoles, fixes ou ambulantes^ que 270 780 enfants étaient tenus de fréquenter. Sur ce nombre & 760 seul^nent étaient absents pour diverses causes. H y avait, en ovire» &0 écoles industrielles 4e filles et 11 asiles. Les dépenses de ces établiâsemeAts pendant la même période s'étaient élevées à 3 987 250 francs. Sur cette somme, la part contributive de TÉtat était de 652050 francs.
Les écoles sont placées sous la surveillance spéciale du pasteur du district et visitées périodiquement par les inspecteurs du gouvernement. Dans les districts peu peuplés, où les habitants sont très disséminés, la paroisse est divisée en cercles, que le maître d'école visite alternativement Les enfants se réunissent à la ferme la {plus voisine, sil n'existe pas d^école; mais une école est construite aux frais du public, partout où se trouvent trente enfants en âge de la fréquenter.
L'industrie est absolument libre en Norvège; les guildes^ qui formaient autrefois, dans chaque ville, des corporations fearmées, ont été abolies, il y a peu d'années ; cette transformation paraît avoir amené, sur quelques points, une diminution d'habileté et de bonne foi chez les ouvriers^ ainsi qu'un certain affaiblissement des sentiments de sollicitude paternelle et un relâchement des liens de solidarité qui unissaient les travailleurs aux patrons; néanmoins, les ouvriers norvégiens ont eu, comme on Fa vu, la sagesse de conserver leurs anciennes associations de secours mutuels.
Ils ont pu passer du régime des maîtrises à celui delà liberté industrielle, sans tomber dans cet état d'isolement social, de malaise et de révolte où la rupture des anciens liens corporatifs a trop souvent jeté les ouvriers de l'Occident. Ils sont redevables de cette immunité à la solide instruction qui leur estdistri-
buée et dont on ne sépare jamais, en Norvège, l'éducation religieuse; ils la doivent aussi à la simplicité de leurs mœurs * et à Tassistance qu'ils trouvent chez leurs patrons. En Suède et en Norvège, mieux que dans bien d'autres pays, les ouvriers se sont pénétrés de cette vérité que le bien-être est plus encore attaché à la frugalité des mœurs qu'à une élévation de salaires correspondant à une exagération des dépenses; en Suède et en Norvège, mieux qu'ailleurs, les patrons ont compris que leur intérêt est identique à celui de leurs ouvriers et que le plus sûr moyen de prospérer comme d'accomplir leur devoir est de s'assurer, par les témoignages non équivoques d'une paternelle bienveillance, la gratitude de leurs collaborateurs. C'est à ce dévouement en haut, à cette modération en bas, que doit être principalement attribuée la situation enviable de ces petits États Scandinaves, si modestes, si peu en vue, mais si tranquilles et si réellement heureux.
1. Il y a une ombre à ce tableau : le grand nombre des naissances illégitimes, qui représentent, en moyenne, 8^41 p. 100 de l'ensemble (en France, la moyenne est de 7.5 p. 100). La réunion des domestiques des deux sexes dans une même chambre ; la garde des vaches par des femmes qui couchent seules, soit dans les étables, soit dans les chalets ; les fiançailles à longue échéance; enfin le fâcheux usage des promenades amoureuses de jeunes fiancés dans la soirée du samedi expliquent, surtout pour les campagnes, la multiplicité fâcheuse de ces désordres, réparés, d'aiUeors, le plus souvent par un mariage subséquent. Les mêmes observations s'appliquent également à la Suède, où Ton comptait, en 1877, 11 p. 100 d'enfants illégitimes.
OUVRIERS DANOIS
Statistique. — Liberté industrielle. — Abolition des corporations. — Travail infantile. — Salaires. — Nourriture. — Logements. — Cités ouvrières. — Magasins coopératifs. — Caisses d'épargne. — Sociétés de secourt. — Ecoles industrielles. — Caractère de Touvrier danois. » Mouvement démagogique en Danemark.
La classe industrielle a proportionnellement plus d'importance numérique en Danemark que dans les autres pays Scandinaves. Ainsi, d'après le recensement de 1860, sur une population totale de 1 800 000 habitants \ un tiers au moins appartenait à la classe industrielle et à celle des domestiques. Les artisans et ouvriers de manufactures, à eux seuls, composaient, avec leurs familles, une masse d'au moins 400 000 personnes. On comptait, par exemple :
48 500 charpentfers,
34 000 forgerons,
30 000 tisserands,
25 700 cordonniers,
24 900 tailleurs,
20 000 maçons,
17 000 meuniers.
Ces corps d'état, appartenant plus spécialement à la petite industrie, sont disséminés dans tout le royaume; mais la grande
daprôs le recensement du 1« février
industrie a concentré sur quelques points, surtout dans les iles de Seeland et de Fionie, un certain nombre d'établissements assez importants. On cite notamment la fabrique de machines Burmeister etWain, de Copenhague, qui emploie 800 ouvriers; une vingtaine de fonderies réparties entre Copenhague, Odensee, Veile; à peu près autant de fabriques de draps à Copenhague, Viborg, Odensee, Brede, etc. ; dix verreries à Elseneur, Aalborg et Nestved; deux ou trois papeteries à Copenhague et Silkeborg. A Copenhague même, il existe deux fabriques de porcelaine, quatre raffineries, vingt-huit brasseries, trente-deux imprimeries, six fabriques de draps, quatre de tapis, deux papeteries et une fabrique de tissus de coton. La plupart de ces fabriques n'emploient, il est vrai, qu'un personnel très restreint; les ateliers ne comptent guère, en moyenne, que cinq ou six ouvriers; vingt-cinq ou trente ouvriers composent nn atelier très considérable pour le pays.
Dans la petite industrie, la proportion entre le nombre des ouvriers et celui des patrons est naturellement plus faible encore. Ainsi, à Copenhague, les statistiques officielles donnaient les chiffres suivants :
Gordonnier9..,.. «•• 948 patrons et 1 61*6 ouvriers.
Tailleurs.....^... 618 — 988 —
Forgerons 202 — 1221
Charpeotiera 375 — 1 66S
Il y avait, en moyenne, pour 10 patrons, 13 ouvriers à Copenhague, et 2 seulement dans le royaume de Danemark tout entier.
La liberté industrielle a été officiellement établie, en Danemark, par la loi de 1857, qui a enlevé aux corporations ou langs leur caractère obligatoire. Jusqu'à cette époque, les langs danoises étaient aussi fortement organisées que les guildes allemandes. Chaque ouvrier devait en faire partie, sous peine d^amende, et les admissions étaient subordonnées à toute une série d'épreuves plus ou moins difficiles : examen, chef-d'œuvre, voyage, à la suite desquels le candidat devait invariablement financer et régaler ses juges. Les divers corps d'état étaient
rigoureusement enfennés dans d'étroites limites» que nul ne pouvait franchir sans encourir de sévères pénalités; enfin, une réglementation minutieuse protégeait les artisans des villes contre la concurrence de l'industrie rurale. La loi de 1857 a presque complètement maintenu ces dernières dispositions; mais elle a abaissé les barrières de profession à profession, rendu libre l'exercice dé tous les arts mécaniques et transformé tes anciennes langs obligatoires en simples associations amicales et volontaires de secours mutuels contre la maladie et les accidents.
Ce dernier point mérite explication. IVaprès Tancienne organisation des langs ^ chaque corps de métier avait sa caisse, à laquelle les ouvriers associés étaient tenus de verser une coti^ sation variant de 20 à iO centimes par semaine. Ces caisses donnaient des secours, des pensions et des logements gratuits à leurs membres nécessiteux ou malades; mais les frais d'ad-* ministration étaient énormes et absorbaient quelquefois jusqu'au quart des recettes. Quand les langs furent supprimées^ quelques sociétés de prévoyance indépendantes s^étaient déjà établies à côté des associations officielles, et il suffit d'en généraliser l'institution pour conserver, sous une forme plus moderne, à la classe ouvrière une partie des avantages que lui avait assurés jusqu'alors le système corporatif. En somme, aujourd'hui, toutes les conditions de travail, salaires, mode d'enga* gement et de payement, fixation de la durée de la journée, contribution aux caisses de secours, sont déterminées, en pleine indépendance^ par le libre et mutuel accord des travailleurs et des patrons. Une seule restriction a été apportée, dans l'intérêt des enfants, à ce régime de complète liberté industrielle, par la loi du 23 mai 1873. Aux termes de cette loi, nul enfant ne peut être reçu avant l'âge de dix ans, soit dans les fabriques, « soit dans les ateliers et lieux où le travail s'exécute d'après les procédés usités dans ces fabriques ». Au-dessus de dix ans, aucun enfant n'est admis dans une fabrique que s'il a été reconnu apte au travail par le médecin du district. De dix à quatorze ans, les enfants employés dans. ces établissements ne
peuvent travailler plus de six heures et demie par jour, avec une demi-heure de repos au moins ; ils ne doivent être employés à aucun travail de neuf heures du soir à six heures du matin, ni de onze heures du matin à une heure du soir. De quatorze à dix-huit ans, les enfants ne peuvent travailler plus de douze heures par jour, ni avant cinq heures du matin, ni après neuf heures du soir; entre huit heures du matin et six heures du soir, ils doivent avoir au moins deux heures de repos, dont une heure et demie avant trois heures. Tout travail est interdit aux enfants les dimanches et jours fériés, ainsi qu'aux heures d*école, pour ceux qui sont encore soumis à Tobligation scolaire. Les travaux insalubres ou ceux qui exigent un grand déploiement de force physique peuvent être défendus aux enfants par décision du ministre de Tintérieur. Les enfants ne doivent prendre leurs repas dans aucun local de la fabrique ou de Tatelier, au moment où Ton y travaille; dans le cas où, par suite de la nature du travail, Tatelier se remplit de poussière ou d'autres matières nuisibles à la santé, la police peut exiger qu'un local spécial soit réservé aux ouvriers pour s'y reposer et pour y manger. Des précautions doivent être prises : pour séparer, autant que possible, les enfants des ouvriers adultes du sexe masculin; pour mettre les enfants et les travailleurs, en général, à l'abri des accidents de machine; pour assurer le renouvellement de l'air et prévenir l'encombrement dans les fabriques. Des inspecteurs spéciaux sont chargés d'assurer l'observation des diverses prescriptions de la loi, qui ont pour sanction pénale des amendes variant de 5 à 100 rigsdalers.
On ne possède pas de statistique complète des salaires des ouvriers danois : il faut donc se contenter de quelques indications sommaires. A Copenhague, en 1870, voici quelle était, ea moyenne, la rémunération de la main-d'œuvre :
Par semaine.
Fr. 0. Fr. c.
MaçoDs, charpentiers, paveurs 19 35 à 21 85
Forgerons, relieurs, fabricants dMnstruments.... 25 > Tisserands et autres ouvriers de manufactures., 19 35 à 27 50
Peintres 21 85
Tailleurs 19 35
Par semaine Fr. 0. Fr, c.
Cordonniers 16 25
Etameurs 16 25 à 19 35
Tourneurs 15 » à 21 85
Aides, journaliers, etc 10 60 à 13 10
Pour les ouvriers d'élite, surtout dans la saison des longues journées, ces moyennes sont largement dépassées. Ainsi, à Copenhague, il n'est pas rare de voir un très bon charpentier gagner, en été, 32 fr. 50, et un maçon jusqu'à 37 fr. 50 par semaine; les tailleurs touchent parfois, dans la même saison, 27 fr. 50; les cordonniers, 21 fr. 85; les forgerons, jusqu'à 32 fr. 50; mais ces chiffres ne s'appliquent qu'aux meilleurs ouvriers travaillant aux pièces et seulement à Copenhague. En province, les salaires sont un peu plus faibles, et l'ouvrier s'y trouve, en somme, encore moins à l'aise que dans la capitale. Il vit assez souvent avec son patron, qui, à la ville comme à la campagne, remplit presque toujours lui-même l'office de contre-maître; dans ce cas, un charpentier, par exemple, reçoit 11 fr. 25 par semaine, avec la nourriture et le logement. Beaucoup d'artisans des campagnes qui ne sont pas logés chez leurs patrons, surtout les charpentiers, forgerons, tonneliers, vanniers, mènent de front avec l'exercice de leur métier la culture de trois ou quatre arpents de terre, dont ils sont propriétaires ou locataires; ils forment la classe très intéressante des « ménagers » ou husmœnd^ qui est spéciale aux pays Scandinaves.
Le payement aux pièces est devenu à peu près général, surtout à Copenhague, où les tailleurs, les cordonniers et autres ouvriers du même genre travaillent habituellement à domicile ; les ouvriers payés aux pièces reçoivent, chaque semaine, un acompte équivalant à environ la moitié de leur salaire moyen ; on règle au bout du mois. La journée de travail dure généralement douze ou treize heures, et, dans quelques cas exceptionnels, quatorze ou quinze, par exemple pour les maçons, dans les longs jours d'été.
On estime que, depuis un quart de siècle, les salaires des
ouvriers danois n'ont subi qu'une hausse très peu sensible, tandis que les prix des subsistances et des loyers ont augmenté, dans le même laps de temps, de 30 ou AO 0/0, de telle sorte que Tamélioration de la condition de Tartisan est demeurée très inférieure aux progrès réalisés par le pays tout entier. Il y a, en général, surabondance de bras, et cela tient en partie, sans doute, à la constante immigration des ouvriers suédois et allemands en Danemark. L'ouvrier ou le cultivateur suédois n'a qu'un bras de mer à traverser pour passer en Danemark; il peut faire le voyage pour 3 francs ou 4 francs au plus; il gagne plus que dans son pays et se fait immédiatement aux mœurs locales, qui sont, comme la langue, presque identiques aux siennes. Quant aux ouvriers allemands, on connaît leurs habitudes d'extrême frugalité et leur remarquable aptitude à se plier aux usages et aux idées des pays qu'ils habitent ; ils pourraient donc très aisément émigrer par masses en Danemark, et un grand nombre d'entre eux sont efifectivement établis dans des campagnes danoises; mais ils sont tenus à l'écart des villes par Tâpreté du patriotisme Scandinave, qui y est beaucoup plus développé que dans les districts ruraux et qui y rendrait leur séjour intolérable, peut-être même périlleux.
En somme, les ressources de l'ouvrier danois sont plus que modiques. On a essayé d'en fixer le chiffre moyen; voici les résultats auxquels on est arrivé. Un ouvrier d'élite, faisant un travail d'adresse de première qualité, peut gagner environ 1 300 francs par an; pour un travail d'adresse de moindre valeur, le salaire tombe à 850 francs; enfin, pour le travail des champs ou pour un travail purement musculaire, n'exigeant ni adresse ni instruction technique, il descend jusqu'à 650 francs par an.
Voilà le chiffre moyen du gain : quel en sera l'emploi? Le premier et le plus fort chapitre du budget des dépenses de l'ouvrier sera naturellement celui de l'alimentation. Il ne parait pas que, de ce chef, il puisse dépenser, à Copenhague, moins de 1 fr. 85 par jour, y compris la bière, l'eau-de-vie de grains du pays.
réclairage et quelques autres menus frais. Cette dépense quoti^ dienne représente 675 francs par an, e'est-à-dire une somme supérieure au gain de la catégorie d'ouvriers la moins rétribuée, ce qui supposerait ou que la moyenne est fautive, ou que cette classe d'ouvriers n'existe pas à Copenhague, ou qu'elle y vit en partie de la charité publique. Cette dernière explication est vraie, au moins en ce qui concerne les familles des ouvriers le moins bien payés; mais elle ne saurait s'appliquer aux ouvriers célibataires de cette catégorie. Ceux-là ou r^ranchent sur la nourriture moyenne, ou reçoivent un salaire plus élevé que le salaire moyen : c'est, en effet, ce qui a lieu, dans la plupart des cas, pour les ouvriers de Copenhague qui ont à supporter des charges exceptionnelles; ceux des campagnes, au contraire, reçoivent et dépensent moins. On peut dire cependant, en thèse générale^ que la nourriture des classes ouvrières coûte cher en Danemark; encore est-elle médiocre. On ne mange que du pain de seigle, très savoureux il est vrai; la viande est de qualité inférieure, et les mets sont mal accommodés. La cuisine danoise est mauvaise et peu économique. Les femmes des ouvriers ne sont pas de bonnes ménagères : elles font, d'ordinaire, leurs provisions aux plus mauvaises boutiques et achètent par très petites quantités, par conséquent fort cher. Quant aux ouvriers célibataires, ils sont, en général, plus ou moins rançonnés dans les cantines, et ils ne peuvent trouver, dans les fourneaux économiques qui existent en Danemark, une alimentation à beaucoup près aussi saine et aussi peu coûteuse que celle que distribuent les établissements analogues des autres pays, de la France et de l'Angleterre notamment.
Les ouvriers danois sont accusés de goûts dispendieux en fait de toilette : ils peuvent, pour 75 ou 100 francs par an, se procurer des vêtements de travail ; mais, non contents d'avoir, dans la semaine, une mise respectable et appropriée à leur position, ils ont pour ambition suprême de s'habiller en messieurs^ les dimanches et jours de fête. Il est vrai que les modes ne sont ni élégantes, ni coûteuses, et que, par conséquent, la
dépense qui résulte, pour eux, de cet innocent travers n'est pas très considérable; mais elle n'en constitue pas moins une charge sensible pour de pauvres gens dont le budget est rarement en équilibre.
Les logements occupés par les ouvriers dans les villes, et surtout à Copenhague, sont purement et simplement déplorables. Les ouvriers habitent, dans la partie postérieure d'une maison à plusieurs étages, ce qu'on appelle le cellier^ c'est-àdire un sous-sol donnant sur des cours étroites et fétides, qui n'ont pas plus de neuf ou dix pieds carrés et sur lesquelles débouchent les égouts. Ces logements, si mal situés, sont de plus, en général, beaucoup trop resserrés : la quantité d'air respirable, qui est, en moyenne, de 71 mètres cubes par tête, y tombe souvent à 15 mètres cubes par individu et même au-dessous.
Il n'est pas rare que deux ouvriers célibataires louent ensemble une chambre garnie : elle leur coûte environ 12 fr. 50 par mois; une chambre séparée pour un homme seul se loue 8 francs; quant aux ménages, ils louent un des petits logements décrits plus haut, qui comprennent, en général, deux chambres et une cuisine et qui, non meublés, coûtent 16 francs par mois. Les meubles et les ustensiles de ménage se louent lrè& souvent; tous sont d'espèce fort commune.
Les chefs de divers établissements industriels se sont ému& de cette situation et ont bâti, pour leur personnel, des cité& ouvrières. C'est ainsi que, de 1851 à 1870, on a construit, rie» qu'à Copenhague, 71 maisons comprenant 777 logements ei pouvant recevoir environ 3 200 personnes de la classe Ouvrière. Le plus considérable de ces établissements a été fondéen 1867, par MM. Burmeister et Wain, constructeurs de machines, de navires en fer et fabricants d'outils, qui tiennent le premier rang parmi les industriels danois; au début, la société fondée par M. Wain, d'origine anglaise, était exclusivement composée des ouvriers de la fabrique. Un prêt sur hypothèque fut consenti par la caisse d'épargne de Copenhague, et un terrain donné par un manufacturier bienfaisant,.
M. Holmblad. Le mécanisme de cette association est assez simple : chaque membre paye 1 marc (47 centimes) par semaine, plus un rixdaler (2 fr. 80) à titre de dépôt, en entrant. Quand une maison est construite ou devient vacante, on la tire au sort : le membre gagnant paye un loyer assez élevé, dont une partie sert à payer l'intérêt à 6 p, 100 du prix de revient de la maison; Texcédent est porté au crédit de Toccupant, qui, en vingt-huit ans, arrive ainsi à rembourser le capital et devient propriétaire de la maison. Les maisons sont à deux étages : quand le locataire préfère n'occuper que le premier étage, il peut se libérer en dix ans. Les membres auxquels le tirage au sort n'assigne pas de maison sont autorisés à réclamer, au bout <le dix-huit ans, le remboursement du montant total de leur versement; ils le peuvent également, avant le terme, dans certains cas déterminés. Enfin, des sursis temporaires de versement peuvent être accordés pour des motifs particuliers, et les membres ont le droit de céder leurs droits à leurs coassociés.
L'association, aujourdTinî ouverte à tous les ouvriers de la capitale, compte 7000 membres et possède un capital d'environ 60 000 francs. Elle a construit, de 1865 à 1871, 36 maisons à deux étages groupées par files, ayant chacune un jardinet, deux ou trois chambres et une petite cour; elles peuvent recevoir 280 personnes. Le loyer d'un étage est d'environ 190 francs par an ; celui d'une maison entière varie de 350 à 620 francs.
Parmi les autres établissements du même genre, quatre ont été créés par des compagnies d'actionnaires, un par les administrateurs d'une fondation charitable. Trois ont pour annexes des bains et des lavoirs publics. L'une de ces cités^ ouverte par la Société ouvrière et pouvant loger 400 personnes, est organisée à peu près suivant les mêmes principes que celle de MM. Wain et Burmeister : la société demande des loyers variant de 87 francs à 112 francs par an; elle donne 6 p. 100 à ses actionnaires et a de l'excédent.
La seule association, analogue qui existe dans le reste du
royaume de Danemark est une association, récemment formée dans le Jutland, à Aarhus, au capital de 30 000 francs.
Toutes ces compagnies sont dues à Tesprit philanthropique de capitalistes, de personnes exerçant une profession libérale et d'autres particuliers. Quant aux ouvriers, ils se sont, en général, tenus sur la réserve jusqu'au moment du succès.
Les cités ouvrières ne sont pas les seules fondations doBt la classe moyenne de Danemark ait pris Tinitiative en faveur de la classe manufacturière. On peut dire, d'une manière générale, que Ton a fait, pour les ouvriers danois, beaucoup plus qu'ils n'ont fait pour eux-mêmes. Parmi les institutions qui leur sont le plus profitables, il faut citer les magasins coopératifs. On en compte, en Danemark, environ quarante, organisés sur le modèle de ceux des célèbres pionniers de Rochdale. Le révérend M. Sonne, de Thisted, a été, dès 1866, le promoteur du premier magasin coopératif qui ait réussi à prospérer en Danemark, et le gouvernement a eu le bon esprit de l'en récompenser par la croix du Danebrog; mais, avant d'atteindre le but, il a dû braver et il a bravé, en effet, avec un rare courage, les railleries, les prophéties de malheur, les calomnies, sans parler des invectives intéressées et des menaces des petits commerçants, qui auraient volontiers traité d'émeutier et d'incendiaire ce concurrent inattendu. M. Sonne commença ses opérations en déterminant 88 ouvriers à verser chacun 30 centimes par semaine à une caisse par actions dont il prit la direction. Ensuite, lorsqu'il eut amassé ainsi une somme suffisante, il passa un arrangement avec un boulanger, qui, sur l'assurance de la pratique de Tassociation, accorda aux memiu'es un rabais considérable sur tous leurs achats de pain. Ceux-ci n'en continuèrent pas moins de le payer à l'association d'après le prix courant Hais les différences furent mises de cdté, et, quand elles eurent att^nt la somme de 150 francs, Tassociation se risqua à louer un magasin et à vendre pour son compte. Dans son organisation définitive, l'association se composait d'aetioBiiaires ayant souscrit chacun cinq actions de 11 fr. 75, payables par Terse-
ments hebdomadaires de 30 centimes ; le droit d'eatrée était de 10 /centimes ; les ventes se faisaient aux prix du marché. Un trimestre après son ouverture, le magasin de Thisted pouvait donner aux souscripteurs 5 0/0 de leur capital et faire aux acheteurs une remise de 10 centimes par rixdaler (2 £r. 80). Moins d'un an après Tinauguration, Tassociation comptait 176 membres, dont 70 non-ouvriers. Le succès du magasin de Thisted lui a donné des imitateurs : de 1866 à 1871^ il ne s'était pas fondé, en Danemark, moins de 50 établissements de ce genre, comptant ensemble de 6 à 7 000 membres ; la plupart étaient florissants.
Les associations coopératives de production sont à peine connues en Danemark. Il n'en existe qu'une seule, dans la petite ville de Faaborg. Le magasin, ouvert pour la vente des divers articles fabriqués par les membres de l'association, a fait pour près de hO 000 francs d'affaires en deux ans. Enfin, une grande maison industrielle de Copenhague, la manufacture de pianos Hornung et Mûller, pratique, depuis 1850 (sur une très petite édielle il est vrai) le système de la participation aux bénéfices : elle met en réserve, pour être consacrée à l'amélioration du sort de ses ouvriers, une somme de 2 rixdalers (5 fr. 60) par piano sortant de ses ateliers. Le fonds ainsi accumulé dépassait, en 1871, 22000 francs. Il sert de capital roulant à une banque de prêts et à une caisse de secours po jr les ouvriers qui ont travaillé dix ans de suite dans l'établisse* ment, ainsi que pour les ouvriers blessés en cours de travail ou pour leurs veuves *.
Les institutions créées dans le but de développer l'esprit de prévoyance chez l'ouvrier et de lui créer des ressources pour ses vieux jours sont très nombreuses en Danemark. Au premier rang figurent les caisses d'épargne. En 1866, année prise pour type, ces établissements, au nombre de 86, détenaient des dépôts pour une somme de 150 millions de francs, dont 71 versés dans l'année même. Le nombre dès déposants était dé
1. Le même système a été appliqué avec succès par M. le baron de Zutphen- Àdeler, dans ses domaines de 111e de Seeland.
206 000, soit 12 0/0 de la population du Danemark. Plus de la moitié de ces déposants avait un capital de moins de 300 francs, et moins d'un dixième un capital supérieur à 1 &00 francs. Les déposants de la classe ouvrière ne représentaient, sur Temsemble, que 9,36 0/0, et la moyenne de leurs dépôts était d'environ 350 francs, chiffre fort élevé et presque inadmissible pour des ouvriers ne gagnant pas, en général, plus de 6 rixda- 1ers (16 fr. 85} par semaine. Il est donc vraisemblable que la masse des déposants se compose exclusivement d'ouvriers recevant des salaires exceptionnels.
Beaucoup d'autres institutions de prévoyance existent en dehors des caisses d'épargne. Bien que toutes ne soient pas connues, on estime qu'elles peuvent être au nombre de 335, comptant 25000 membres ouvriers, dont 5 000 femmes environ, c'est-à-dire un dixième au plus de la population ouvrière totale. La plupart de ces associations s'occupent exclusivement de donner des secours à leurs membres malades. Quelquesunes, cependant, en distribuent aussi, par exception, à des vieillards et à des veuves. Le versement hebdomadaire des membres est d'environ 12 skillings (30 centimes); un membre à l'hôpital reçoit 5 fr. 60 par semaine; un membre malade à domicile, 2 fr. 80, en sus de l'assistance médicale et des médicaments gratuits. La moyenne des jours de maladie est de 5,62 par membre et par an. Les frais d'administration ne dépassent pas 12 p. 100.
Outre les sociétés de secours de maladie, on compte 56 sociétés funéraires et associations de prévoyance pour les vieillards. Enfin, plusieurs langs encore subsistantes fournissent des logements gi*atuits aux membres de leur corps de métier : les cordonniers disposent de logements pour 31 familles; les tailleurs en logent 37; les charpentiers, 30; les maçons, i8; en tout, le chiffre des logements gratuits ainsi assurés à la classe ouvrière est de 159.
Le Danemark possède plusieurs écoles industrielles de dessin : une à Copenhague, qui réunit, chaque année, de 600 à 700 élèves ; un grand nombre d'autres, soit du soir, soit du di-
manche, pour les jeunes ouvriers des provinces. Il n'existe pas en Danemark d'établissements analogues SLnxmechanics' mstitutes d'Angleterre ; mais cette lacune est en partie comblée par des associations mixtes, au nombre de deux dans la capitale et de vingt environ dans les provinces. La principale d'entre elles, V Union ouvrière^ a été fondée, en 1860, à Copenhague, sur les ruines d'une association plus ancienne qui avait dégénéré en un foyer d'agitation politique et fini par disparaître. Elle compte environ 2,500 membres, dont les sept dixièmes de la classe ouvrière ; les autres membres appartiennent à toutes les classes de la société et peuvent être considérés comme des souscripteurs honoraires. Chaque soir, après la journée de travail, dans le bâtiment qui sert de lieu de réunion, de 2 à 300 ouvriers s'assemblent pour lire des livres, des journaux et pour jouer aux échecs ou aux dames. Il y a une bibliothèque de 5 500 volumes, et Ton peut se procurer des rafraîchissements à la buvette. Chaque semaine, des conférences sur des questions d'histoire, de science et d'art sont faites par les célébrités locales les plus éminentes, devant un auditoire variant entre 500 ou 800 personnes. V Union publie un journal hebdomadaire; elle a des cours de dessin, de langues, d'écriture, de mathématiques, etc., à l'usage de ses membres; elle est, de plus, associée à la Société ouvrière de construction, qui a bâti la cité dont il a été question plus haut*. V Union ne demande à ses membres qu'une cotisation de 17 1/2 cent, par semaine avec une rétribution supplémentaire de 5 cent, l'heure pour ceux qui veulent suivre les cours.
L'Union industrielle est une société analogue, ayant seulement un caractère bourgeois plus marqué. Cette association ouvre des expositions hebdomadaires et subventionne les entreprises qu'elle juge utiles à l'industrie en général. L'organisation de la bibliothèque et des conférences est la même dans cette société que dans la précédente.
Le meilleur résultat de ces associations a été d'établir des
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relations personnelles et amicales entre les ouvriers et la classe moyenne. Uun de ceux qui ont exercé dans ce sens la plus heureuse influence est M. Rimestad, fondateur et président de V Union ouvrière ^ membre du Folkething et directeur de l'un des journaux quotidiens de Copenhague. Grâce à ses énergiques efforts, Y Union a, sans contredit, contribué à « développer les lumières et l'instruction des classes ouvrières , condition nécessaire et fondement de leur bien-être matériel », suivant les expressions mêmes employées par M. Rimestad, ; dans son programme de fondation. En agissant ainsi, V Union
i et son président ont sans doute bien mérité du travail; mais
j ils n'ont pas rendu de moins signalés services au capital, car
I ils ont élevé une digue puissante contre les grèves et contre le
socialisme.
Malgré toutes les œuvres excellentes fondées en sa faveur, malgré les tentatives qu'il a pu faire lui-même pour améliorer sa position, l'ouvrier danois n'en reste pas moins dans une situation des plus pénibles. État secondaire et surtout maritime, le Danemark est ouvert à l'importation étrangère, et l'ouvrier danois se trouve, dès lors, presque sans défense en face de concurrents étrangers sur lesquels il n'a aucun avantage, ni au point de vue du goût, ni au point de vue de l'intensité du travail, et qui, au contraire, ont presque tous, sur lui, la triple supériorité de la richesse houillère et minérale, de l'accumulation des capitaux et de la fabrication par grandes masses. Dans de telles conditions, il est naturel et, il faut le dire, presque inévitable que l'ouvrier danois soit mal payé et misérable. Un écrivain qui fait autorité dans le pays affirme que, sur dix ouvriers vieux ou infirmes, neuf sont obligés de recouiir aux secours de la paroisse. Ce calcul ne peut être qu'une simple conjecture ; néanmoins, il est certain que la moitié des individus admis au Workhoiise de Copenhague appartient à la classe des artisans et qu'un quart environ de la population de cette ville reçoit des secours publics, sous une forme ou sous une autre. Dans le quartier pauvre de Christianhavn, en une seule année (1867), ^5 000 habitants sur 15 000 avaient été assistés par la
paroisse, et probablement 2 500 autres par la charité privée, La mèaie année, les dépenses paroissiales pour les pauvres étaient de 1 650 000 francs et les dépenses privées pour le même objet étaient évaluées à plus de 275,000 francs, c'est-àdire à 7 fr. 78 par tête, chiffre supérieur d'un tiers à celui qui avait été relevé une dizaine d'années auparavant. Avec cet accroissement de misère coïncidait, d'ailleurs, naturellement une augmentation insolite du nombre des crimes, des naissances illégitimes et de la mendicité, signalée non seulement à Copenhague, mais encore dans la plupart des principales villes- Dans tout autre pays, un tel état moral et matériel de la population ouvrière pourrait faire redouter des troubles : en Danemark, rien n'est à craindre. L'ouvrier danois a conservé le caractère facile et les mœurs paisibles qui distinguaient, avant la dernière épidémie socialiste, les classes ouvrières de l'Allemagne. Il en a le tempérament docile et passif, le flegme, et, dans une plus large mesure encore, la patience et l'inertie. En Danemark comme en Allemagne, l'artisan est, pendant son enfance et sa jeunesse, appelé à profiter d'un système admirable d'instruction populaire obligatoire. Il est vrai que, pas plus en Danemark qu'en Allemagne, ce système ne produit, au point de vue du bonheur de l'individu et de l'aptitude professionnelle de l'artisan^ les merveilleux résultats que se plaisent souvent à lui attribuer des théoriciens, toujours prompts à substituer le procédé de la déduction abstraite à celui de l'observation pratique. Malgré Faction énergique et prolongée du maître d'école, l'ouvrier conserve, dans les deux pays, les défauts inhérents au caractère national. En Danemark comme en Allemagne, les obstacles qui s'opposent le plus constamment et de la façon la plus regrettable à l'amélioration matérielle et inorale du sort du travailleur sont des obstacles en quelque sorte inhérents à sa propre nature : la mollesse, l'apathie, la lenteur de compréhension et d'action. L'ouvrier danois est, cependant, plus sobre et plus moral que l'ouvrier allemand; mais il est aussi moins industrieux et moins économe. Il travaille si len-
tement et si peu que sa main-d'œuvre, quelque mal rémunérée qu'elle puisse être, se trouve, en fait, coûter assez cher aux patrons, et que souvent ceux-ci préfèrent engager des ouvriers suédois, qui n'ont que le détroit à traverser et viennent, en quelque sorte, enlever le pain de la bouche aux artisans indigènes.
Les ouvriers danois se rendent-ils compte de cette défectuosité de leur travail, qui n'a pas même toujours, pour lui, le fini et la solidité? Ou bien, le flegme naturel qui les empêche de travailler avec ardeur les retient-il sur la pente de la révolte et de la lutte? Ou bien encore, la sollicitude des patrons pour leur personnel suffit-elle à sauvegarder la paix de Fatelier, malgré la misère de ses hôtes? Toujours est-il que la lutte, ailleurs si vive, du capital et du travail est à peine sensible en Danemark, que les grèves y sont chose inconnue et qu'aucune association ouvrière analogue aux Unions de métiers n'a pu s'y établir. Les ouvriers danois appartiennent, sauf de très rares exceptions, au parti conservateur; car, par une remarquable singularité, l'antagonisme politique qui existe d'ordinaire entre les villes et les campagnes se trouve renversé en Danemark : la démocratie y est une opinion rurale, et non urbaine. L'ouvrier a fort peu de sympathie pour le programme du parti radical, qui vise surtout la question agraire, tandis qu'il poursuit avec ardeur l'union Scandinave, qui est, de la part des paysans, l'objet d'une aversion toute particulière. On ne saurait encore prévoir les événements qui pourront enlever les ouvriers danois à la direction politique et sociale des classes moyennes. Tout le courant d'influences auquel ils sont soumis les prédispose fortement contre l'adoption du credo politique des ouvriers allemands et anglais. L'un de leurs principaux chefs politiques, M. fiimestad, dont on a fait connaître plus haut les utiles fondations, approuve même à peine le système des magasins coopératifs : il se borne à soutenir le principe du « développement intellectuel » comme agent unique, perpétuel et universel du bien-être et du progrès des masses. V Ouvrier y organe de réformateurs plus avancés, se croit fort audacieux en demandant que V action personnelle
soutienne et complète le développement intellectuel; mais il réprouve hautement les résolutions des congrès socialistes tenus, dans ces dernières années, en Allemagne. Ces dispositions si modérées peuvent sans doute changer; mais, quant à présent, les idées de l'ouvrier danois ne paraissent guère l'y porter, et, avec son tempérament, il faudrait, pour lui donner une impulsion nouvelle, un Karl Marx ou un Ferdinand Lassalle. Le trouvera-t-il? On peut au moins en douter.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Parler de l'industrie russe et des ouvriers russes peut, au premier abord, sembler un paradoxe. On connaît le paysan russe; on ignore l'ouvrier, le manufacturier russe, volontiers on en révoquerait l'existence en doute. On est, en effet, habitué, en Occident, à considérer l'empire des tsars comme un État exclusivement agricole, où la vie industrielle n'aurait pas encore eu le temps de pénétrer. Fondée autrefois, cette opinion n'est plus, aujourd'hui, qu'en partie exacte. L'agriculture reste, sans doute, la profession normale de la population moscovite, et la plupart des industries n'existent encore en Russie qu'à l'état rudimentaire. On risquerait pourtant de se faire une idée fausse des forces de cet immense empire, si l'on négligeait de tenir compte des éléments de prospérité qu'il trouve, dès à présent, dans le travail des manufactures et des ressources, plus précieuses encore, qu'il en peut attendre, dans un avenir prochain. Il reçoit assurément et il recevra longtemps beaucoup plus de produits manufacturés qu'il n'en exporte à l'étranger; mais, sauf les capitaux qui lui font encore défaut, rien ne lui manque pour soutenir la concurrence^ sinon pour prendre rang parmi les principales puissances industrielles de l'Europe. Il a, en profusion, le sol, l'espace, les richesses minérales; ses fleuves,
1. Sources : Rapports consulaires anglais;— Code industriel russe; ~ Young, Labor in Europe and America; — Brassey, On work and wages; — Amaudeau, le Nihilisme et les Nihilistes; — Bulletin consulaire français.
immenses, profonds et calmes, sont d'incomparables voies de transport; sa population, nombreuse, intelligente, facile à manier et douée d'une remarquable faculté d'assimilation, peut fournir, à bon marché, une main-d'œuvre à peu près illimitée; enfin, par ses traditions, par ses mœurs séculaires, par sa constitution sociale, il est, mieux que tout autre, à même de concilier le travail agricole avec le travail industriel et de perpétuer ainsi cette union des deux professions, qui est, dans tous les pays, la meilleure condition de leur prospérité commune et du bien-être des classes laborieuses.
Cette population surabondante est, à vrai dire, la principale force et la première richesse de la Russie : c'est elle qui fera l'objet de cet essai. Aussi bien le moment semble-t-il particulièrement opportun pour chercher à se rendre compte de son état matériel et moral. On ne s'est jamais autant qu'aujourd'hui occupé de la Russie; on n'a jamais, surtout, autant parlé du peuple russe. Déjà, en 1856, l'émancipation des serfs l'avait fait sortir de l'ombre séculaire où il végétait : la dernière guerre, en mettant ses qualités en relief, les complots des nihilistes, en découvrant ses plaies secrètes, ont achevé d'appeler sur lui l'attention universelle.
On n'a pas ici la prétention de satisfaire, fût-ce imparfaitement, cette curiosité, et de tracer un tableau, même incomplet, des populations si nombreuses, si diverses d'origine, de race et de mœurs, si étranges dans leurs coutumes, si primitives dans leur organisation, que l'empire des tsars renferme en ses vastes limites. Ce serait la matière d'un volume, et il y faudrait une compétence, des études, une connaissance approfondie du pays, une autorité qui nous font défaut. On se contentera de grouper quelques renseignements recueillis par des agents étrangers sur la situation de l'industrie russe, sur le sort qu'elle fait à ses auxiliaires, sur les caractères distinctifs des ouvriers qu'elle emploie et de l'organisation qu'elle s'est donnée ou que ses traditions lui ont imposée.
LÉGISLATION ET STATISTIQUE
Caractère distincUf de riodustrie russe : diversité dans l'unité. — Influence du voisinage de TAsie. — Régime patriarcal et tutélaire. — Puissance de l'esprit d'association ; ses nombreuses créations. — Dispositions restrictives de la législation industrielle : l'État -fabriquant. — Obligation de se munir de permis pour créer ou diriger une exploitation induslrielle. — Limitation du nombre des ouvriers et de la quantité de combustible à employer dans les fabriques. — Les corporations obligatoires ; leur objet. — Les maitres de métiers ^ les sous-mattres^ les apprentis. — Ouvriers de fabrique : interdiction des coalitions. — Les arlels ou associations d'ouvriers. — Statistique de l'industrie russe : Moscou, Finlande, Pologne. — Incertitude des évaluations. — Moyenne des salaires. — Durée de la journée de travail. — Fréquence des chômages. — Multiplicité des fêtes. — Superstitions locales : le lundi ou rude jour, — Mode d'engagement. — Absence de protection l^ur les femmes. — Travail industriel des enfants.
Le premier, le plus saillant des caractères du monde industriel russe est ce qu'on pourrait appeler la diversité dans l'unité. C'est, du reste, le trak distinctif de toutes choses en Russie ; c'est, en quelque sorte, la caractéristique de la Russie ellemême. Dans cet immense empire, qui s'étend du pôle aux sources de l'Euphrate, tout se touche sans se fusionner, tout se tient sans se ressembler. Les races les plus diverses y habitent, sous les climats les plus contraires, les pays les plus dissemblables. Les Finnois de Finlande, frères par le sang de la nation magyare et cousins germains des Turcs, se livrent, presque sous le pôle, dans les marais, dans les sables stériles.
dans les fiords de leur pauvre pays, à la pêche, à Tindustrie, à la navigation. Au centre, au cœur de la Russie, le Moscovite de race pure s'adonne à la culture des fertiles vallées du Volga, de la Kama, du Dnieper, et prête le concours de ses bras à diverses industries de récente fondation. Au midi, sur les bords de la mer Noire, sous une latitude plus méridionale que celle de la France, les Tartares, fidèles à la profession de leurs ancêtres, font paître leurs troupeaux dans la steppe ou cultivent les céréales. Au delà du Don, les tribus kalmoukes errent à peu près indépendantes dans leurs déserts. Dans le Caucase, les Gircassiens maintiennent^ au fond de leurs montagnes, une sorte de féodalité territoriale et guerrière analogue aux clans d'Ecosse, aussi lente au travail, aussi prompte à la bataille. Sur le littoral de la Baltique, les colonies allemandes sont, en quelque sorte, les pépinières du commerce, des corps savants, de l'adminislration et du gouvernement. Partout enfin, le juif fait de la banque, parfois de l'usure, et thésaurise.
La Russie, cependant, ne manque pas d'unité. Elle a celle du gouvernement et, à peu d'exceptions près, celle de la religion; mais elle en possède encore une autre, qu'on ignore généralement en Occident : toutes ses populations, si diverses que soient leur origine et leurs mœurs, toutes, malgré leurs occupations, leurs climats différents, leurs rivalités et leurs haines, se reconnaissent à un caractère commun : le caractère semi-asiatiqne. Hommes, institutions, pays lui-même, tout en porte la trace. Officiellement, l'Asie ne commence qu'au delà deTOural; en fait, on la trouve au pont de Kowno, au plus loin, à Saint-Pétersbourg. Quand le voyageur a franchi la frontière polonaise et qu'il s'engage dans les forêts profondes, dans les steppes désertes, dans les marais sans fin de la Lithuanie, de la Courlande et de Tlngrie, il entre réellement dans un monde nouveau. Ce n'est pas seulement son imagination qui le lui dit : le témoignage de ses yeux ne lui permet pas d'en douter. Les coupoles et les minarets des églises, l'aspect à la fois grandiose et délabré des villes, les solitudes incultes qu'elles renferment, le contraste entre les monuments souvent préten-
tieux qu'on y remarque et la saleté qui s'y étale, tout, jusqu'à Tabandon presque absolu de la voirie, indique bien que Ton se trouve dans une Byzance nouvelle, héritière des mœurs semiasiatiques de l'ancienne. Si le noble et le fonctionnaire russes ont adopté extérieurement les coutumes européennes, le paysan, l'homme du peuple restent fidèles aux anciennes mœurs qu'ils ont reçues de l'Asie, et cette fidélité s'atteste jusque dans le costume. Bien que Pierre le Grand ait proscrit les cafetans et fait tomber les longues barbes, bien que les yeux bleus et doux, les cheveux blonds, les fines moustaches de la race slave ne fassent nullement songer à l'Islam ni au désert, il y a néanmoins, dans l'expression, dans les vêtements, dans les manières des hommes du peuple russe, une empreinte orientale, difficile à analyser, plus difficile à définir, et cependant incontestable. Tel tableau de mœurs saisi au passage dans telle ville russe, même des plus grandes, même des plus septentrionales, vous frappe tout à coup comme le vivant souvenir de la civilisation primitive et vous avertit que vous touchez à la frontière de l'Asie, si même vous ne l'avez déjà franchie. Ici, des hommes enveloppés de leur longue touloupe dorment sur une place, sur un quai, au bord d'une rivière, sur la berge d'un canal à côté d'un cheval paissant en liberté; là, des croyants fanatiques, dont la dévotion parait consister surtout en démonstrations extérieures, s'arrêtent tout à coup au milieu de la rue, se jettent à plat ventre, baisent la terre, multiplient les génuflexions et les signes de croix devant les saintes images; ailleurs, des moujicks attablés écoutent avec délices les récits d'un conteur ou le refrain d'une musique mélancolique et monotone, ou bien encore entonnent ensemble un vieux chant national plein d'une étrange et sauvage harmonie. L'hiver, sans doute, arrête subitement cette vie extérieure, animée et bruyante, à laquelle se reconnaissent les pays orientaux; mais l'aspect insouciant et indolent des gens du peuple, l'apparence impassible sous laquelle ils cachent les plus violentes passions, l'harmonie même et la pompe imagée du langage, le caractère franchement touranien de la partie tartare de la
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population, tout, enfin, trahit encore et dénote le voisinage de
l'Asie, rinfluence asiatique.
Si, après avoir jeté un coup d'œil sur le pays et sur ses habitants, on étudie les institutions, on y trouve la trace plus visible encore des traditions de l'Orient. Le régime du patriarcat est resté le fond de l'organisation politique et sociale de la Russie : le tzar est le père de ses sujets ; le gouvernement russe est théoriquement patriarcal; chaque commune est administrée par les anciens; chaque famille est soumise à l'autorité patriarcale du « chef de maison ». La propriété foncière et personnelle, même depuis l'émancipation des serfs, n'existe encore qu'à l'état rudimentaire : en fait, la commune a seule la propriété réelle du sol compris dans ses limites ; c'est elle qui en fait la distribution entre tous les ménages, suivant les besoins et les forces de chacun; c'est elle qui^ le cas échéant, revise périodiquement ce partage * ; c'est elle encore
4. « Le 7nir ou communauté agricole est un des traits les plus curieux de l'organisation de la propriété en Russie ; mais il n'a point l'originalité que lui prêtent plusieurs publicistes. Les Slaves n'ont point inventé ce régime; l'Egypte, rinde, le Mexique, le Pérou, la Chine, Java l'ont pratiqué ou le pratiquent encore. C'est une combinaison primitive, que les imaginations prévenues transportent dans les perspectives idéales de l'avenir. Jusqu'au commencement du XIX* siècle, il a eu des proportions grandioses chez les Cosaques de l'Oural ; les hautes herbes de la steppe se déroulaient sur neuf millions d'hectares et restaient la possession collective du clan. Le Cosaque, quand l'heure de la fenaison avait sonné, était propriétaire de tout ce qu'il pouvait enclore avec sa faux, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil.
ft Dans les autres parties de la Russie d'Europe, le mir a moins d'ampleur et se limite à de simples villages, où le domaine communal comprend les terres arables et les prairies, la jouissance demeurant individuelle. L'attribution des parts se fait, tantôt par âme, par tôte de paysan mâle, tantôt par ménage, par tiaglo. Les partages sont annuels dans plusieurs gouvernements ; ailleurs ils se renouvellent tous les trois, six ou neuf ans, et enfin, dans d'autres localités, ils n'ont lieu que tous les vingt ou trente ans. Un pareil système excite à la fécondité des mariages, mais immobilise les méthodes agricoles et contribue à l'épuisement du sol. Pour atténuer ces inconvénients, les paysans ont une tendance marquée à restreindre le nombre des partages et ont même établi quelquefois la fumure obligatoire.
<i Le mode d'allotissement n'est pas non plus à l'abri de toute critique; tous les habitants sont solidairement responsables de l'impôt et se cautionnent réciproquement & la façon des curiales romains. Cette mutualité implique
qui juge les contestations et punit les menus délits. Ainsi, partout eu Russie comme au désert, la vie collective se substitue à la vie individuelle, et le peuple le moins libre de l'Europe est peut-être aussi celui qui a poussé le plus loin, dans la pratique, l'application des idées communistes. Il est vrai que, d'autre part, il reste encore enfermé dans les barrières étroites des castes et des corporations; mais il a, en revanche, profité, plus que tout autre peut-être, des avantages de l'association. Il est encouragé à s'associer non seulement pur la législation qui maintient chaque sujet du tzar dans une classe distincte et séparée, non seulement par l'organisation presque socialiste de la commune, mais encore et surtout par le sentiment religieux qui domine encore en Russie dans l'esprit des masses et qui apprend aux croyants orthodoxes à considérer et à traiter comme frère quiconque partage leur foi. Sous l'action de ces causes diverses, l'association est devenue, en Russie, comme la forme constante et normale de la vie agricole, industrielle, conimerciale et religieuse. Les innombrables sectes semi-politiques et semi-religieuses dont la Russie est couverte n'ont pu se développer et grandir que grâce à l'aptitude spéciale du Russe pour l'association, dont elles ne sont, en définitive, qu'une forme particulière.
Les mêmes tendances prédominent dans le domaine spécial qui nous occupe. L'industrie, comme toute chose en Russie,
l'égalité de chaque loi, non seulement en superficie, mais en valeur; il en résulte que l'on voit dans le gouvernement de Koursk, par exemple, des parcelles de deux mètres de largeur exactement comme dans le Laonnais. Mais, dans la répartition de ces lots rigoureusement égaux, on ne lient pas seulement compte de la force numérique des familles, mais du chiffre des unités réelles de travail et de la capacité contributive. Chacun a son lot en principe ; mais, en fait, on n'accorde ou l'on n'impose une ou plusieurs parts qu'à ceux qui sont solvables et ne laisseront pas retomber le fardeau de leurs taxes sur la communauté. L'arbitraire se glisse dans ces appréciations et amène un ricochet d'injustice, dont, tantôt les riches, tantôt les pauvres sont victimes, car il y a des riches et des pauvres, surtout depuis l'émancipation. Les car baretiers fournissent aux paysans les moyens de s'enivrer ; ils consentent aussi des prêts à la petite semaine et se payent sur les lots de leurs débiteurs, quand la cession leur procure des avantages. Le retour périodique des partages est le correctif de cet abus et empoche la misère de dégénérer en paupérisme. » (Uétat social de la Russie, par M. Boyenval ; Réforme sociale, 1" juin 1881, p. 365 et 366.)
est organisée, par la loi aussi bien que par les mœurs, sur la base de Tassociation et dans un esprit patriarcal. La législation russe, très volumineuse, assez confuse, fort prodigue de dispositions restrictives, est, en fait d'industrie, une véritable législation du moyen âge. Elle ne permet rétablissement d'une fabrique ou l'ouverture d'un atelier qu'en vertu d'autorisations administratives, elle ne reconnaît pas la liberté du travail isolé en dehors des liens corporatifs, elle n'admet pas d'égalité entre l'ouvrier et le patron. Non seulement TÉtat se réserve la fabrication de certains objets indispensables à l'armement et à l'équipement de l'armée, tels quele salpêtre, les canons, les armes de guerre portatives, la poudre, les cartouches, les draps, ainsi que l'exploitation des verreries; mais encore, dans toutes les autres branches de travail, il peut faire et il fait, en réalité, concurrence à l'industrie privée. Quant aux particuliers, ils ne peuvent ouvrir de fabriques qu'en vertu de permis et de certificats administratifs qui, généralement, ne se délivrent pas sans frais. Pour établir une manufacture, une fabrique, une usine, il faut obtenir l'autorisation du gouverneur de la province, qui ne l'accorde qu'autant que, soit par sa condition, soit parla possession d'un certificat commercial (sorte de patente), le demandeur lui parait en droit d'ouvrir l'établissement projeté. A Moscou et dans, les gouvernements de Saint-Pétersbourg et de Moscou, l'autorisation est accordée par le ministre des finances, sur l'avis du département des manufacture*s et du commerce et après enquête spéciale sur la quantité de bois que les usines doivent consommer, ainsi que sur le nombre des ouvriers qu'elles se proposent d'employer. Quant aux manufacturiers de la classe des paysans, ils doivent payer au Trésor une taxe particulière et obtenir un certificat spécial, qui ne leur est délivré que sur la présentation du consentement écrit du gouverneur de la province.
Les industriels sont encore soumis à beaucoup d'autres restrictions spéciales. En voici quelques-unes : défense de créer, dans les capitales et dans les gouvernements, de nouveaux établissements, employant un nombre de bras ou brûlant une
quantité de bois jugés exagérés par Tautorité administrative; même interdiction, au point de vue du combustible, pour les usines de la circonscription des mines de TOurai et de rAltaî; — défense de fonder aucun établissement industriel dans la circonscription des mines du Trésor, sans Tautorisation du directeur de ces mines; — défense d'exploiter, le long des cours d'eau, soit dans l'intérieur, soit en amont des villes, des manufactures, fabriques ou usines susceptibles d'altérer la pureté de l'air ou de l'eau; — défense d'employer des machines à vapeur à haute pression sans se conformer, sous le rapport des précautions à prendre, aux prescriptions spéciales édictées par l'autorité; — défense d'établir des tanneries , savonneries, suiferies ou fabriques de bougies soit à Moscou, soit dans les gouvernements de Saint-Pétersbourg et de Moscou, sans que la situation des usines de cette nature soit indiquée d'avance et approuvée par l'autorité ; — enfin, défense, pour tous les industriels, de fabriquer librement, suivant les méthodes qu'ils préfèrent, tels articles qu'ils jugent à propos : « le cercle de leurs opérations est tracé par la corporation et la condition auxquelles appartiennent les fabricants et usiniers. » On pourrait citer encore mainte autre exigence de l'administration russe en matière industrielle. Ces quelques exemples suffisent à prouver de quelles entraves est encore chargée l'industrie russe, à quels obstacles réglementaires elle vient se heurter, à chaque pas, dans le champ, si vaste, ouvert à son esprit d'entreprise. Des dispositions réglementaires que l'on vient d'énumérer, plusieurs, sans doute, sont amplement justifiées par l'intérêt supérieur de la sécurité des ouvriers, de l'hygiène publique ou de la défense nationale; mais beaucoup d'autres ne sont pas aussi bien motivées. Toutes, d'ailleurs, ont le grave inconvénient de donner, par leur élasticité même, libre carrière à l'arbitraire administratif. On n'ignore pas, en effet, ce qu'est l'administration en Russie; on sait à quel point, par ses procédés comme par ses caprices plus ou moins désintéressés, elle porte cette empreinte asiastique qui se retrouve partout dans l'empire russe.
Si les industriels sont enserrés, de toutes parts, dans les mailles du réseau administratif, les artisans, les ouTriers de fabriques ne sont pas phis libres. Sauf quelques exceptions peu nombreuses, tout Russe exerçant un métier ou une profession doit se faire inscrire sur la liste d'une corporation ^ L'objet de ces corporations est défini par la loi : leurs membres peuvent soit exercer personnellement un travail manuel comme petits patrons, soit embaucher des ouvriers et tirer profit de le«r travail, soit louer leur main-d'œuvre à des fabriques ou usines, soit louer à la fois leurs bras et leurs instruments de travail, soit entreprendre des travaux à forfait, soit enfin enseigner le métier à des apprentis, moyennant un salaire en argent on toute autre rémunération. La corporation, considérée comme personne morale, peut entreprendre collectivement les mêmes opératiMs.
Dans toute ville où existe une corporation^ il est interdit à quiconque n'a pas fait d'apprentissage et ne possède pas de certificats réguliers de s'intituler maître de métier j d'avoir des compagnons (littéralement sous-mattres) ou apprentis et de mettre une enseigne. Tout maître de métier doit conaattre à fond son état et l'avoir exercé comme compagnon penéant trois ans; il doit, de plus, être de bonnes vie et mœurs, pouvoir justifier des attestations des maîtres chez lesquels il a travaillé et posséder les outils nécessaires pour employer constamment un compagnon. Les maître» de métier sont, de plein droit, autorisés non seulement à exercer leur industrie, mais encore à embaucher des compagnons, des apprentis et à tirer profit de leur travail.
Dans les corporations permanentes, où l'on ne passe maître qu'à l'élection, la maîtrise confère droit de cité.
1. « Dans toutes les localités où les juifs sont autorisés à séjourner à titre permanent, ils peuvent se réunir en corporation et en société de métier, conformément aux lois sur les coalitions. — En outre^ on a établi, pour les juifs, dans les circonscriptions où ils résident, des corporations étrangères aux corps de métiers et organisées d'après les principes posés dans les règlements relatifs aux conditions. » (Recueil complet des lois industrielles russes, etc., p. 270.)
Le compagnon ou sous-maître est un ouvrier qui a appris son métier selon les règles, mais qui, pour arriver à une expérience plus complète, est tenu de rester encore, trois ans au moins, dans cette situation. Quand un apprenti est passé compagnon et a reçu, comme tel, son certificat, il doit s'entendre avec le maitre chez lequel il désire travailler et convenir avec lui des conditions d'embauchage et de salaire. Pendant la durée de rengagement, le compagnon ne peut plus quitter son maitre, et, réciproquement, celui-ci ne peut plus renvoyer le compagnon. Ce dernier peut, avec la permission des autorités, voyager de ville en ville, pour se perfectionner dans sa profession. Il est interdit aux compagnons, dans la petite industrie urbaine, de se réunir, sans maitre, pour travailler et vendre; parmi les artisans des campagnes, les forgerons, charrons, carrossiers, tonneliers et cercleurs sont seuls organisés en corporations. Enfin, le compagnon de condition libre, qui est inscrit sur les rôles d'une corporation, jouit du droit de bourgeoisie.
L'organisation des fabriques et de leur personnel ouvrier est . un peu différente. Là, pas de maître de métier appartenant à j une corporation : compagnons et apprentis sont directement i placés sous l'autorité commune du patron. Tout individu de j condition taillable (c'est-à-dire n'appartenant pas aux classes privilégiées) et ayant reçu un passeport et un permis régulier est autorisé à se louer pour les travaux de fabrique, soit pour un temps à déterminer librement, soit pour le délai indiqué sur le passeport. L'ouvrier ainsi engagé ne peut quitter la fabrique, avant l'expiration du terme de son contrat, qu'avec l'assentiment de son patron : « il ne lui est permis d exiger^ pendant le temps de son contrat^ aucune augmentation. » Les patrons ne peuvent, de leur côté, ni réduire arbi- j trairement la paye de leurs ouvriers avant l'expiration des | contrats, ni les obliger à accepter un payement en nature. Le règlement intérieur de la fabrique, imprimé et signé du patron, doit toujours être affiché dans les ateliers ou dans le comptoir. Enfin, toute coalition d^ouvriers, ayant pour but de forcer le patron à accorder une augmentation de salaire, est punissable
d'un emprisonnement de trois semaines à trois mois pour les fauteurs de la grève, et de sept jours à trois semaines pour les autres grévistes. Il paraît, cependant, que les ouvriers réussissent à éluder cette interdiction légale et que les grèves ne sont pas inconnues en Russie.
A côté, en dehors de ces cadres officiels, rigides et compliqués, rinitiative individuelle et l'esprit d'association, si développé en Russie, ont créé de toutes parts, jusque dans les rangs les plus infimes des travailleurs, des sociétés ouvrières ou arteh qui sont nombreuses et florissantes. Il n'est, pour ainsi dire, pas un artisan, pas un manouvrier, pas un apprenti qui ne fasse partie d'une artel^ qui ne lui verse sa cotisation ou n'en reçoive des secours; il n'est pas un groupe d'ouvriers qui ne s'associe, à titre temporaire, pour l'exécution d'un travail à l'entreprise, pour une exploitation, pour un voyage, pour une saison à passer dans une ville étrangère : tant chacun d'eux a besoin de reconstituer artificiellement l'autorité patriarcale sous la direction de laquelle il a vécu et la famille qu'il a laissée derrière lui.
Avec un esprit d'association aussi naturellement développé, les ouvriers russes devaient comprendre et ont compris, en effet, tous les avantages de la coopération. Les sociétés de crédit mutuel ou banques populaires, organisées d'après les principes de Schulze-Delitzsch, ne remontent guère à plus de quatorze ans, en Russie; mais elles y ont accompli, dans cette courte période, les progrès les plus rapides. Il faut reconnaître, il est vrai, que, fondées en grande partie sous l'inspiration de la société agronomique de Moscou, elles ont trouvé des adhérents beaucoup plus parmi les paysans affranchis que parmi les ouvriers. Quoi qu'il en soit, voici quelques chiffres qui permettront d'apprécier leur puissance d'expansion :
Nombre de banques 162 1 165
Nombre de sociétaires 14 000 183 000
Capital -actions 187 000 roubles. 4 955 000 roubles.
Réserve 21000 — 419 000 —
Emprunts 363 000 — 3 450 000 —
DépôU 106000 — 3131000 —
Circulation 4843000 roubles. 61393000 roubles.
Bénéflces 34000 — 796000 —
Prêts 1400000 — 20 547 000 —
Rentrées 671000 — 18756000 —
Moyenne (les prêts 47 — 117 —
En 1879, les perles n'ont pas dépassé 0,08 p. 100 du capital social; les bénéfices nets distribués ont représenté, en moyenne, 9 p. 100. La majeure partie des dépôts ont été faits pour un an et au delà; l'intérêt moyen payé a été de 6 1/2 p. 100; celui qu'on a obtenu a été de 7 p. 100.
Il y a divers types de banques populaires ; les principaux sont celui du comité de la Société agricole et celui du ministère. Un grand nombre de banques, ayant pour principales ressources des subventions de l'État, des zemstvo (conseils provinciaux) ou des municipalités, sont placées sous la tutelle administrative; les autres, sans être absolument indépendantes, doivent leur organisation à l'initiative privée, notamment à l'action aussi intelligente qu'énergique de M. de Kitrowo, secrétaire de la section de Saint-Pétersbourg. Les premières sont, en général, des sociétés à responsabilité limitée; les autres, comme en Allemagne, reposent sur le principe de la responsabilité illimitée des membres les uns vis-à-vis des autres. Chaque associé doit fournir une souscription de 50 roubles, qu'il a, d'ailleurs, la faculté d'acquitter par versements annuels de 3 roubles. Les prêts personnels faits aux membres ne peuvent dépasser qu'une fois et demie le montant de leur apport social; mais, au moyen de cautions solidaires, ils peuvent obtenir ici 150 roubles, là 300 roubles d'avance, c'est-à-dire jusqu'au triple ou au sextuple de la valeur de leur action.
Chaque banque est dirigée par une administration composée de trois membres formant le pouvoir exécutif; un conseil de six membres surveille et contrôle; il se réunit au moins une fois par mois. L'assemblée générale des membres de l'association approuve les comptes, choisit et élit pour trois ans les administrateurs et les conseillers. Dans certaines sociétés, le conseil est complété par l'adjonction d'un fonctionnaire spécial,
appelé tuteur^ et désigné par les municipalités, lorsque celles-ci ont fourni le premier prêt de fondation *.
On peut aisément conclure de l'état social et moral, dont les traits essentiels viennent d'être indiqués, que Tindustrie russe, malgré sa supériorité dans quelques branches, ne fait encore que sortir de Tenfance, et que, si Touvrier russe est industrieux, la Russie n'est pas encore une puissance vraiment industrielle. Les points sur lesquels son activité manufacturière parait s'être concentrée sont la Finlande, Saint-Pétersbourg, la région qui entoure Moscou ; enfin, pour une branche spéciale d'industrie, pour les constructions maritimes, Odessa, Nicolaïeflf et quelques ports secondaires de la mer Noire. Le nombre des ouvriers employés en Russie par l'industrie manufacturière est, d'ailleurs, beaucoup plus considérable en lui-même qu'on ne serait tenté de le supposer, bien que, comparé à la masse de la population, il puisse paraître presque insignifiant. Sur les 80 millions d'habitants que renferme la Russie, on estimait, en 1879 % que les ouvriers de la grande industrie étaient au nombre de 771 000, employés par 28 000 fabriques :
Dans rindustrie minière et métallurgique 266 000 ouvriers.
— du bois 20 000 —
— des cuirs et peaux 30 000 —
— du sucre 50 000 —
— des graines oléagineuses 15 000 —
Enfin, dans les diverses industries textiles.... 390 000 —
Les ouvriers de l'industrie textile étaient eux-mêmes répartis de la manière suivantes :
Industrie du coton.
Filature 74 fabriques, 3 640 000 broches, 98 000 ouvr.
Tissage 647 — 85 000 métiers, 80 000 —
Impression sur calicot, blanchiment, teinture, etc 780 — » 30 000 —
Total 208 000 ouvr.
i. Extrait de VEconomisic français; chapitre Russie de la brochure de M. Ernest Brelay, intitulée Les associations populaires de consommation et de crédit mutuel^ en 188^^ Paris, Guillaumin, 1883, pages 42 à 47.
2. Indicateur des usines et fabriques de la Russie d'Europe, publié, en 1881 , sous les auspices du département du commerce et des manufactures.
Industrie de la lame.
Lavage • « 36 fabriques, 6000 ouvr.
Filature 84 — 6500 —
Fabrication du drap 688 •— 76000 ^
— de tissus de laine peignée et de
tissus mélangés 287 — 29 000 —
— de tapis et de feutres , 24 — 700 *~
Total 118200 ouvr.
Industrie du lin.
Filature,..^.., • 24 ûibriques, 18000 ouvr.
Tissage 87 — 15000 —
Préparations diverses , 60 — 3001 —
Rubanerie 54 — 1 500 —
Bonneterie ., 39 — 900 —
Passementerie... ,,. 63 — 2000 —
Apprêt 76 — 3600 —
Chapellerie, toile cirée 60 — 1500 —
Total., , 45500 ouvr.
Industrie du chanvre 324 fabriques, 7 000 ouvr.
Industrie de la soie 174 — 12 000 —
A ces diverses industries manufacturières, il faut ajouter le contingent très considérable de l'industrie domestique, qui joue un rôle prépondérant en Russie et se substitue, pendant presque tout l'hiver, aux travaux agricoles ; dans le seul gouvernement de Moscou, elte n'occupait pas, en 1882, moins de 200,000 personnes, ainsi réparties :
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Au point de vue géographique, ces diverses industries sont très inégalement partagées; elles se trouvent, en quelque sorte,
concentrées dans un petit nombre de régions distinctes, qui forment comme autant de vastes tles industrielles au milieu d'un empire immense à peu près exclusivement consacré, dans la plus grande partie de son territoire, au travail agricole. Les mines et les hauts-fourneaux se rencontrent surtout dans l'Oural, dans le bassin de la Moskva, en Pologne \ et dans le grand-duché de Finlande. Les industries textiles ont pour siège la région centrale qui entoure Moscou (gouvernements de Moscou, de Kostroma, de Wladimir, de Tver, d'Yaroslav, ceux de Grodno, de Simbirsk, Penza, Tambov et Tchemigov) ; dans une très faible mesure, Saint-Pétersbourg et l'un des gouvernements de l'ancien royaume de Pologne, celui de Piotrkow *•
A Saint-Pétersbourg même, une statistique spéciale avait, en 1881, donné les résultats suivants : on y comptait 386 établissements de grande industrie, c'est-à-dire employant plus de 20 ouvriers. Le personnel de ces établissements était de 7&126 ouvriers, dont 9 2&8 dans les 18 établissements de l'État, 20, 000 dans les ateliers métallurgiques, 19,000 dans les industries textiles, 10, 600 dans les fabriques de boissons spiritueuses et dans les manufactures de tabac, 6,000 dans les industries chimiques. Pour la petite industrie, on était arrivé au chiffre de 7930 établissements, et, pour l'ensemble de la grande industrie dans le gouvernement entier de Saint-Pétersbourg, à 781 fabriques, avec 84 000 ouvriers *.
Le grand-duché de Finlande, qui forme en Russie comme un État distinct et qui a sa statistique comme son administration séparée, comptait, en 1880, 419 fabriques et 10 508 ouvriers, dont un quart dans les ateliers de construction de machines et un autre quart dans les fabriques de fils et tissus de coton *.
1. Industrie minière en Pologne, en 1881 : 26 houillères, avec 6 235 ouvriers ; 7 C35 ouvriers employés dans les mines de fer et usines sidérurgiques, 3 657 dans les autres mines (Rapport de M. Boyard, consul général de France à Varsovie, du 11 avril 1883; Bulletin consulaire, 1883, p. 721).
2. Rapport de M. Pingaud, gérant du consulat de France à SaintrPélersbourg, du 21 novembre 1881, sur la situation industrielle de la Russie en 1879 (Bulletin consulaire, 1882, p. 54).
3. Rapport de M. Ch. de Coutouly, consul de France à Saint-Pétersbourg, du 16 mars 1883 (Bulletin consulaire, 1883, p. 6).
4. Rapport de M. Campbell, consul d'Angleterre à Helsingfors, du 28 avril
Dans les provinces baltiqiies, on estime à 29 000 environ le nombre des ouvriers de fabrique. Ils sont ainsi répartis : 18 306 en Livonie, 7 312 en Esthonie, 3 187 en Courlande. Quelques-unes des fabriques de cette région sont considérables, notamment la manufacture de tissus de coton de Krâhnholm, près de Narva (5 000 ouvriers), et la fabrique de draps de Kertell, dans l'île de Dago (691 ouvriers).
Enfin dans Tancien royaume de Pologne, l'élément industriel était représenté, en 1876, par 16 186 établissements, qui employaient 85000 ouvriers. Il y en avait 35000 dans le seul gouvernement de Plock, 16500 dans celui de Varsovie, 10000 à Varsovie même et 7000 dans le gouvernement de Kalisz. Les industries les plus considérables étaient : la filature et le tissage du coton (15 000 ouvriers), la fabrication et la raffinerie du sucre (13000 ouvriers), la fabrication des draps et lainages (6, 500 ouvriers), le tissage à domicile (6,000 ouvriers), la minoterie (5 000 ouvriers) et la fonte de fer (4000 ouvriers) K
« De toutes les industries russes, écrivait, en 1882, M. de Lagrené, consul de France à Moscou % la plus considérable est l'industrie cotonnière. Née grâce à l'initiative du gouvernement, elle a toujours été l'objet de sa sollicitude particulière. Aussi les capitaux se portent-ils de préférence sur les manufactures travaillant le coton; cette industrie a acquis de grands développements; de grosses fortunes, l'aisance d'une population nombreuse dépendent aujourd'hui des marchés étrangers d'où l'on tire la matière première. Des régions entières s'occupent exclu* sivement de cette industrie. Ivanovo-Vosnesensk est le Manchester russe; la position matérielle de ses habitants dépend absolument de la prospérité de ses fabriques ; celle de la maison Morozoff et fils produit plus de cotonnades, à elle seule, que
1881, sur le commerce du grand-duché de Finlande, en 1880 {Commercial reports j 1881, part. VII, p. 1240).
1. Rapport de M. Maude, consul général d'Angleterre à Varsovie, du 2 novembre 1878, sur l'industrie et le commerce du royaume de Pologne en 1877 (Commercial reports, 1879, part. I, p. 234 à 240).
2. Rapport du 10 octobre 1882, sur Texposition nationale de Moscou {Bulletin consulaire, 1883, p. 170).
tontes les fabriques russes réunies, il y a cinquante ans. Voici quelques détails sur les fabriques Morozoff : eiies sont au nombre de deux, situées dans le gouvernement de Vladimir, arrondissement de Pakroff ; la première (filature) a été fondée an 18S0, au village de Nîcolsky; la deuxième (tissage), en 1859, è Vaouloff. Elles emploient /i2 machines h vapeur de la force de 978 chevaux, 98 388 broches, 2, 052 métiers mécaniques et 600 métiers À la main. 12 570 ouvriers sont occupés à la fabrique; 5 7&0 aux tourbières, soit 18 310 ouvriers logeant à la fabrique; en outre, il y en a 7A90 qui demeurent au dehors; le nombre total est donc de 25 800; le diifire annuel des affaires s'élève à 8328000 roubles (21 millions de francs). »
Les indications qui précèdent sont incomplètes et, en même temps, très approximatives ; elles ne doivent donc être acceptées qu'avec beaucoup de réserve. Toute statistique digne de foi, en matière industrielle, manque à la Russie. Les artisans et ouvriers russes ont, en effet, conservé, des traditions nomades de leur race, des habitudes de voyages et de déplacements fréquents qui rendent très ardue la tâche des recenseurs. Indépendamment du nombreux personnel de la batellerie^ les charpentiers, les maçons, les briquetiers, les peintres, les menuisiers et les autres artisans ont Thabitude de venir dans les grandes villes à l'été et de retourner, vers l'automne, dans leurs villages. Chaque année, ils arrivent après la débâcle, groupés en artels ou compagnies, sous la direction de l'un d'eux, qui ïiégocie, au nom de tous, rengagement de la troupe entière. £d général, ils se louent, soit pour en certain temps, soit pour la saison, à un entrepreneur qui, moyennant le vivre, le couv^ et nn salaire débattu d'avance, les empkHe à tel travail que bon lui semble. Quelquefois, ils traitent directement avec des pro[^étaires pour l'exécution de travaux à la tâche ; et, dès qu'ils les ont achevés, ils reprennent, sous la conduite de leur chef d'artelj le chemin de leur province. On comprend que la classification de tels ouvriers présenterait de graves sujets d'hésitation, le jour où les autorités russes se décideraient à entreprendre un dénombrement exact de la population par professions.
Une autre cause contribue à rendre particulièrement difficile à établir la statistique de Tindustrie russe. Nulle part, la ligne de démarcation entre Tagriculteur et l'artisan ou Touvrier n'est moins nettement marquée qu'en Russie; nulle part, l'alternance entre le travail des champs et le travail industriel n'est plus admise et plus répandue. La petite industrie joue peut-être, en Russie, un rôle plus important que dans les autres pays de l'Europe. La rigueur du climat, en condamnant les populations rurales à l'inaction pendant les longs mois d'hiver, les a naturellement portées à demander à l'exercice d'un métier mécanique l'emploi de leurs loisirs forcés. D'un autre côté, plus le développement de la grande* industrie a été entravé par insuffisance des capitaux et par l'excès de la réglementation, plus les industries domestiques ont pu se maintenir aisément en face de la concurrence, partout ailleurs si redoutable, des fabriques. La petite industrie russe a ainsi pu se perpétuer à travers les siècles, avec le caractère rural et patriarcal qui l'ont de tout temps distinguée.
On en rencontre un exemple intéressant, aux portes mêmes de Saint-Pétersbourg, dans le faubourg d'Okhta, fondé par Pierre le Grand, sur la rive droite de la Neva. Usant d'un procédé qui lui fut familier, le tzar Pierre avait fait amener de force, des gouvernements du centre, les premiers habitants de ce faubourg. Il les avait fait choisir parmi les meilleurs menuisiers et charpentiers, dont il avait besoin pour la construction de sa flotte. Il leur avait donné une certaine étendue de terre, pour qu'ils pussent vivre du produit des champs qu'ils cultiveraient, en même temps qu'ils travailleraient aux chantiers maritimes. Us demeurèrent ainsi, en qualité de serfs, jusqu'à l'année 1858, époque de leur émancipation, et continuèrent à former comme une communauté isolée et indépendante à côté de la capitale, dont le fleuve les isole presque absolument à partir de la débâcle. Aujourd'hui, le faubourg de TOkhla comprend environ 1 000 petites maisons en bois, composées ordinairement d'un étage et parfois seulement d'un rez-de-chaussée. Sa population n'est pas tout à fait de 10 000 habitants. Le sol
avoisinant s'étant couvert de constructions, ils ne peuvent plus travailler la terre; mais ils sont devenus, comme artisans, les fournisseurs attitrés de la capitale. Ils exercent les professions les plus variées, et, sauf quelques exceptions, ils travaillent seuls, ou, tout au plus, avec un seul auxiliaire, qui est généralement un membre de leur famille. Le relevé suivant, dressé récemment, en fait foi :
Fabricants de meubles, en général
Ciseleurs sur bois
Tourneurs
Doreurs
Industries précédentes mélaûgées
Constructeurs de canols
Fabricants de jouets
Menuisiers ordinaires ou charpentiers..
Batteurs d'or
Serruriers et ferblantiers
Cordonniers
Tailleurs el couturières
Vanniers
AteUen.
Personnel.
En résumé, « &6 pour 100 de ces industriels sont indépendants et travaillent seuls ou avec des membres de leur famille. Plus de la moitié des ateliers n'ont pas d'ouvriers salariés, et, quand ils en ont, c'est au nombre de deux ou trois. Cinq ateliers seulement en ont plus de dix. Le nombre des salariés varie avec les saisons : aux mois de septembre et d'octobre, il augmente de 70 pour 100, puis il diminue rapidement. Les relations entre les patrons et les ouvriers rappellent beaucoup Tépoque des corps de métiers. Ordinairement, l'ouvrier salarié demeure chez son patron, qui partage avec lui le dtner de famille. Quelquefois cependant, il reçoit un salaire plus élevé, avec la charge de se nourrir au dehors... » Les artisans de l'Okhta, qui sont assez adroits et qui ont à leurs portes le débouché assuré de leurs produits, devraient se trouver dans une situation favorable ; mais ils sont la proie de deux intermédiaires funestes : d'abord, les cabare tiers, qui sont en même temps usuriers et qui peu à peu les ont ainsi évincés non seulement des champs, mais encore des maisons dont ils étaient propriétaires ; ensuite,
les revendeurs de Saint-Pétersbourg, qui ne leur payent que des prix dérisoires : par exemple, un tailleur ne reçoit, pour la façon d'un gilet, que de 7 à 10 kopecks (17 à 25 centimes); pour celle d'une chemise, de 10 à 12 kopecks (25 à 30 centimes); pour celle d'un pantalon, de 5 à 8 kopecks (13 à 20 centimes); on ne paye à un cordonnier que 3 francs la façon d'une paire de bottes. Les artisans de TOkhta ne fabriquent, il est vrai, que des articles de qualité moyenne, et leur négligence à s'instruire leur interdit tout progrès *.
Dans un pays aussi vaste que la Russie et où les conditions économiques diffèrent aussi profondément d'une province à l'autre, on ne saurait donner, sur le prix de la main-d'œuvre, aucune indication exacte s'appliquant à l'ensemble de l'empire, ni encore moins se flatter de comprendre, dans une énumération de détail, toutes les branches d'industrie et toutes les localités où elles sont en activité. On doit donc se borner à réunir des renseignements aussi précis que possible sur les salaires payés dans les divers centres industriels par les principaux manufacturiers.
La rémunération de la main-d'œuvre agricole est extrêmement variable, suivant les régions. Dans les provinces baltiques, un paysan marié, travaillant sur une terre seigneuriale, reçoit, en moyenne, 161 roubles par an (402 francs au cours actuel de 2 fr. 50). Pour un ouvrier célibataire travaillant dans les mêmes conditions, le salaire annuel est de 138 roubles (343 francs) ; pour un ouvrier marié travaillant sur une terre de paysan, la moyenne est de 154 roubles (385 francs), et de 142 roubles (355 francs) pour un ouvrier célibataire. La journée est payée, en été, 73 kopecks (2 francs), et, en hiver, 62 kopecks (1 fr. 70). Les ouvriers employés à l'année reçoivent, comme les députaten et les instleiite prussiens, leurs salaires partie en argent,
1. La petite industrie dans fOkhta, lettre de M. B. Jarotzky, attaché à l'Université impériale de Saint-Pétersbourg, du 30 mai 1882, insérée dans la Réforme sociale du 45 juin 1882, pages 632 à 636.
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partie en produits du sol (seigle, orge, avoine, lin, pommes de terre, etc.), ou bien encore partie en argent et partie en terre. Us possèdent habituellement quelques bestiaux et un cheval ou deux qu'ils font pâturer avec les troupeaux de la ferme *.
Dans la région sud de la Russie (gouvernements de Poltava, Saratov, Simbirsk, Jaroslaw, Mohilew), un ouvrier agricole, employé à la moisson et non nourri, se paye, avec un cheval, de 60 centimes à 2 fr. 50 par jour; sans cheval, de 30 centimes à 1 franc; pour une ouvrière, le salaire est de 15 à 60 centimes. Dans les gouvernements orientaux d'Ekatérinoslav et d'Orenbourg, la rémunération est respectivement de 50 centimes à 1 fr. 28, 25 à 73 centimes, 20 à 30 centimes \
Enûn, à KJierson, un homme se loue, pour la saison de la moisson, de 65 à 85 roubles (162 fr. 50 à 212 fr. 50) ; les garçons et les filles, de 30 à 45 roubles (75 fr. à 112 fr. 50) \
Un ouvrier rural peut gagner, en moyenne, de 80 centimes à 1 fr. 70 cent, par jour ; il reçoit, en outre, la nourriture, qui représente de 20 à 30 centimes par jour ; pendant la moisson, le salaire double et varie entre 1 fr. 70 cent, et 3 fr. 40 cent, par jour. Pour une femme, le salaire moyen est de 65 cent, en temps normal; il oscille, en temps de moisson, entre 95 cent, et 3 fr. 40 par jour.
Dans les fabriques de tissus de colon des environs de Moscou, en 1869, les salaires variaient, pour les hommes, de 61 francs, et même, exceptionnellement, de 100 francs à 24 fr. 20 cent, pai* mois; pour les femmes, de 17 fr. 60 cent, à 39 fr. 40 cent, ; pour les garçons, de 14 fr. 40 cent, à 26 fr 60. cent. ; enfin, pour les filles, de 10 fr. 40 cent, à 19 fr. 20 cent. Le salaire normal, celui des tisseurs, ne dépassait pas 39 fr. 40 cent, par mois pour un homme et pour une femme, et 26 fr. 60 cent, pour un garçon.
1. Rapport de M. Boysset, consul de France à Riga, du 15 mars 1883, sur ragriculture et la propriété foncière dans les provinces baltiques {Bulletin du ministère de P agriculture, 1883, p. 6).
2. Rapport de M. Jacquemin, consul de France à Odessa, du 16 juillet 1881 (Bulletin consulaire, 1881, p. 720).
3. Rapport de M. Heysch, gérant du consulat de France à Moscou, du 22 août 1878 [Bulletin consulaire, 1878, p. 651).
Voici les chiffres exacts des salaires mensuels payés dans les principaux établissements des environs de Moscou (1869), à Narva (1879) et à Ozwkow (Pologne) (1881) :
Mosooa. Narva. Ozorkorw.
fr. fr. fr.
Hommes. Surveillants dans les ateliers
de Dettoyagpe 41,80 » »
— Rdmeurs 24,20 » »
— Broyeurs et nettoyeur» » 97,50 &40' 5ê
— Cardeurs, surveillants 56,40 »
— Mélangeurs.... • 25 à 30 . •
— Drousseurs 30y4i » •
— « Mdcheurs » » 37,50
— Cardenrs 30,70 »
■— Eplucheurs • 20à30
— . Surveillants dans les ateliers
de filature 61 62,50 à 87,50
— Filaleurs 45,80 45 à 60
— Apprêteurs 53,20 25 à 45
— Tisseurs.. 39,40 20 à 30 100 à llliU
Femmes. Eplucheuses » 20 à 25 »
— Epineeteuses 17,60 20 à 2&
— Elireuses.. 18 à 22,75 20 à 25
— Dévideuses 22,75 20 à 30 20 à 40
— Bobineuses ^ 49,7a 25
— Ouvrièresdu* banc à broches- » » 27 à 30
— Ourdisseuses 37,30 30 à 40
— Tisseuses 39,40 25 à 45 »
Garçons. Filateurs 14,40 à 26,60 22,50 à 40
— Nopeurs » 30 20à22,&D
Filles. Etireuses 10,40
— « Mdcheuses à métier continu ». 11,50 «•
— . EmmaiUeuses - 19,20 - 22,50 à35
Travauœ accessoires.
Hommes. Mécaniciens 58,80 50 à 100
— Chauffeurs 34,25 • 70
— Graisseurs... 32,20 » 60
— Maçons » » 60 à 72
— Forgerons 65 62,50 60 à 80
— Chaudronniers 100 »
— Mouleurs 64,40 »
— Menuisiers 55 • 70 à 90
— Echantillonneurs 67,60 »
— Emballeurs 46,60 50
— Magasiniers 29 • »
— Hommes de peine 30 »
— Gaziers 32,2a »
— Veilleurs 19,35
— Manœuvres 25,15 37,50
— Charretiers 32,20
— Commis 35 à 100
Dans les fabriques de tissus de chanvre, la rémunération de la main-d'œuvre était encore plus faible. En 1869, ua homme
recevait, au maximum^ 83 francs, au minimum 19 fr. 20 cent, par mois ; une femme, 33 fr. 30 cent, au plus, 12 fr. 80 cent, au moins; un garçon, de 32 fr. 20 cent, à 10 fr. 10 cent.; une fille, de 18 fr. 55 cent, à 10 fr. 10 cent. Les travaux de filature et de tissage, presque toujours effectués par des garçons ou des femmes, n'étaient payés, en moyenne, les premiers que 20 fr., les seconds que 23 fr. 30 cent, par mois.
Sans être aussi mal partagés, les ouvriers de l'industrie lainière n'avaient cependant pas à se féliciter de leur sort. Le salaire mensuel des hommes, qui s'élevait exceptionnellement jusqu'à 200 fr., tombait à 27 fr. 40 cent.; celui des femmes oscillait entre 15 fr. 15 cent, et 33 fr. 30 cent., celui des garçons entre 15 et 30 francs; celui des filles ne dépassait pas 15 francs. Les moins mal payés, parmi les hommes, étaient les filateurs, qui recevaient 53 fr. 30 cent., et, parmi les femmes, les tisseuses, qui gagnaient 33 fr. 30 cent, par mois.
Les verriers, malgré la difficulté exceptionnelle et le danger de leur état, étaient payés à un taux qui, partout ailleurs qu'en Russie, serait jugé dérisoire; leurs salaires étaient réglés d'après l'échelle suivante :
Fondeurs.,... • 83fr.30 par mois.
Souffleurs 43 53 à 73 fr. 30 par mois.
Polisseurs 33 60 à 60 » —
Tailleurs de verre 43 55 à 83 30 —
Dessinateurs sur verre 36 63 à 56 65 —
Doreurs sur verre •. 18,80 —
Aides (garçons) 14,15 à 26,65 —
Emballeurs 33,30 —
Enfin, dans les papeteries, les ouvriers recevaient de 26 fr. 65 cent, à 33 fr. 30 cent, par mois ; les ouvrières, de 16 65 à 20 francs; les surveillants et contre-maitres, de 50 à 60 francs.
Cette extrême modicité des salaires a pour contre-partie et pour compensation la facilité de la vie, qui est demeurée relativement peu coûteuse dans les provinces centrales de la Russie. Dans les provinces frontières et surtout dans les provinces maritimeSy les prix des subsistances et, avec eux, les salaires atteignent, au contraire, un taux assez élevé. Ainsi, en Finlande,
un simple journalier gagne de 37 fr. 50 cent, à 60 francs par mois; les forgerons, filaleurs, tourneurs, fondeurs et menuisiers modeleurs gagnent, par semaine, 20 fr. 85 cent., pour un travail variant de soixante-deux à soixante-six heures. Pour un maçon et un menuisier, le salaire quotidien est de 3 fr., et de 2 fr. 75 cent, pour un charpentier.
A Riga, port plus occidental que ceux de la Finlande et plus aisément accessible au commerce étranger, la rémunération du travail augmente dans une notable proportion. Les charpentiers et calfats reçoivent de 3 fr. 25 cent, à 3 fr. 75 cent, par jour; les boulangers, 3 fr. 75 cent, avec le logement et la nourriture ; les cordonniers, de 2 fr. 50 cent, à 3 fr. 75 cent. ; les journaliers employés au chargement et déchargement les navires, de
2 à 3 fr. ; les maçons, de 3 fr. 75 cent, à 5 fr. par jour; les contre-mattres maçons, de 7 fr. 50 à 10 fr. ; les tailleurs, de
3 fr. 75 à 5 fr. ; les menuisiers, de 12 fr. 50 cent, à 15 fr. par semaine; outre la nourriture et le logement; un tailleur de pierres, de 2 fr. à 2 fr. 50 cent, par jour; un peintre en bâtiments, 5 fr. ; un tonnelier, de 3 fr. 75 cent, à 4 fr. 20 cent. ; un ferblantier, de 6 fr. 25 à 7 fr. 50 cent. ; un meunier, 3 fr. 75 cent. ; un serrurier, de 3 fr. 20 cent, à 3 fr. 30 cent. ; un scieur de long, 5 fr. ; un chapelier, de 5 fr. à 7 fr. 50 cent. ; un gantier, de 3 fr. 75 cent, à 5 fr. ; un coupeur-gantier, de 50 fr. à 62 fr. 50 cent, par semaine. Dans les filatures, un homme touche 2 fr. 50 cent, par jour, une femme de 1 fr. 50 cent, à 1 fr. 75 cent. ; dans les manufactures de tabac, une femme, de 1 fr. à 2 fr. 50 cent. ; dans les fabriques de draps, un homme, de 5 fr. à 6 fr. 25 cent., et une femme, de 1 fr. 90 à 2 fr. En moyenne, on évalue à 35 fr. par semaine le gain d'un ouvrier d'élite, et à 24 fr. celui d'un ouvrier ordinaire.
Les métallurgistes polonais font à leur personnel une position acceptable. La journée moyenne peut être calculée d'après l'échelle suivante :
A la journée (10 heures). Aux pièces.
Mouleurs 2fr.60 à 4fr.l5 Sfr.lO à 6fr.73
Apprentis- mouleurs.... » 65 à 1 55 » 95 à 1 95
Fondeurs en cuivre ... » 70 à 4 15 » 70 à 7 05
A la journée (10 heures).
Aux pièce».
2fr.60 à 3fr.l0
4fr. » à 4fr.50
Forgerons
Frappeurs
Tourneurs....,
Ajusteurs de machines.
Ajusteurs d'instruments aratoires 1 15 à 3 10 1 15 à 4 90
Charpentiers et modeleurs 2 05 à 4 15 2 90 à 5 10
Dans le midi de la Russie, surtout dans les ports militaires ou marchands de la mer Noire, les salaires atteignent, comme les prix des subsistances, un taux fort élevé. C'est dans cette région surtout, plus encore que dans les provinces baltiques, plus même qu'à Saint-Pétersbourg, qu'on peut dire que le rouble vaut le franc. Ainsi, à Odessa, en 1873, les mécaniciens recevaient, par jour, 10 francs sans la nourriture et 8 fr. 75 c. avec la nourriture; les forgerons, maçons, charpentiers, peintres, plâtriers, cordonniers, 7 fr. 50 cent, ou 8 francs, suivant qu'ils étaient nourris ou non par le patron; les ébénistes, les tonneliers, 6 fr. 25 cent, et 6 fr. 50 cent.; les tailleurs, 6 fr. 25 cent, et 7 fr. 50 cent.; les tanneurs, les étameurs, les charrons, 5 fr. et 5 fr. 60 cent.; les tailleurs de pierres,
fr. 25 cent, sans nourriture *.
A Nicolaïefif, le salaire moyen des ouvriers à demeure est de 3 fr. 10 cent, en été, de 3 fr. 75 cent, à 5 francs en hiver, de 3 fr. 75 cent, en moyenne. L'industrie fait, d'ailleurs, venir, chaque année, du nord de la Russie, un certain nombre d'ouvriers charpentiers, maçons, plâtriers, vitriers, qu'elle engage pour la saison d'été et qui reçoivent de 175 à 400 francs suivant leur habileté. Mal logés sous de simples hangars, avec un plancher grossier pour tout lit, pauvrement nourris de soupe aux choux, de millet et de pain de seigle, ils mènent, en somme, une existence misérable; néanmoins, ils donnent un excellent travail et sont partout recherchés avec empressement comme des ouvriers hors ligne.
1. Rapport de M. Smith, consul des Etats-Unis à Odessa (Young^ Labor in Europe and America, p. 372).
Des immigrations analogues se produisent dans la région de la mer d'Azof. Chaque année, on voit arriver, dans les villes et dans les villages qui parsèment les steppes du Don, un nombre considérable d'ouvriers qui viennent, au printemps, des provinces centrales pour chercher de l'ouvrage, et qui, à l'automne, quand la majeure partie des travaux des champs est terminée, retournent chez eux, avec le gain de la saison. Ces ouvriers ambulants se louent, en général, pour un certain temps, à raison de tant par mois; quelquefois aussi, ils se forment en ateliers et entreprennent des travaux à la tâche. Dans les deux cas, leur gain peut être évalué entre 1 fr. 85 et 2 fr. 50 par jour, et quelquefois davantage, quand ils sont engagés soit pour peu de temps, soit pour un travail spécial. Les charpentiers et tonneliers, par exemple, viennent, tous les ans, à Taganrog, organisés en artels ou compagnies que des entrepreneurs louent pour la saison et emploient à tel travail qu'ils veulent, moyennant la nourriture et un salaire collectif débattu avec le chef de VarteL Une classe nombreuse et importante d'ouvriers, dans cette région, est celle qui travaille au chargement, au déchargement, à la réception, au séchage et au pelletage des grains : ils sont payés couramment de 3 fr. 10 c. à 6 fr. 25 c, et même jusqu'à 9 et 10 francs par jour, dans les moments de presse. Les ouvriers d'élite sont très demandés et très bien rémunérés, dans toutes les professions, bien qu'en ce pays reculé l'industrie ait peu ou point d'activité. Ainsi, dans le district houiller du Don, les mineurs et les bouilleurs reçoivent de 3 fr. 75 c. à 4 fr. 35 c. par jour, avec la nourriture; de même, les mécaniciens employés à la construction des machines ou des instruments aratoires, ainsi que ceux qui travaillent aux fonderies de Rostoflf, gagnent 6 fr. 25 c. par jour, et les ouvriers ordinaires 4 fr. 65 c, indépendamment de la nourriture. A Taganrog, tandis que les journaliers russes employés dans un moulin à vapeur ne gagnent que 2 francs par jour, les contre-mattres français sont payés 13 francs. De même, à RostoiT, les ouvriers russes de l'usine à gaz touchent de 3 fr. 90 cent, à 2 francs par jour, et les contre-maîtres
français 17 francs *. A Batoum, les charpentiers et les briquetiers sont payés de 2 fr. 50 c. à 3 fr. 75 c, et les ouvriers d'adresse, de 5 à 7 fr. 50 c. *.
La durée moyenne de la journée de travail est aussi variable, en Russie, que le taux des salaires. Dans le nord, elle est généralement de treize heures : elle dure même jusqu'à treize heures et demie et treize heures trois quarts dans les filatures et les fabriques de tissus de coton; elle commence à cinq heures du matin en été, à cinq heures et demie en hiver, et finit à sept ou huit heures du soir, sauf le samedi. Une heure au milieu du jour, généralement entre midi et une heure, est accordée pour le dîner; les ouvriers ont, de plus, en général, un court repos à huit heures du matin pour déjeuner, et à cinq heures du soir. En Pologne, la journée est de douze heures. Dans la région du Don, le travail commence, en été, à cinq heures, et, en hiver, à sept heures du matin, pour finir à sept heures du soir en été, et à la nuit, c'est-à-dire à cinq heures du soir environ, en hiver *.
Si la durée de chaque journée de travail est relativement considérable en Russie, le nombre des jours ouvrables est, en revanche, très limité. Les fêtes, beaucoup plus nombreuses dans rÉglise russe que dans TËglise catholique, imposent aux ouvriers un grand nombre de chômages, dont ni la volonté de leurs patrons, ni les mœurs populaires ne leur permettent de se dispenser. On estime que, dimanches compris, les jours fériés atteignent le chiffre considérable de 86 : il ne reste donc que 279 jours de travail. Encore ce nombre est-il réduit par les superstitions locales et par certains usages particuliers à la classe ouvrière. Comme exemple des premières, on peut citer le culte de la « Vierge Gasparoffka », très répandu dans la Russie méridionale, particulièrement vers l'embouchure du
i. Rapport (le M. Jacquemîn, consul de France à Odessa (Bulleiin consulaire, 1881, p. 728).
2. Rapport de M. Peacock, vice-consul d'Angleterre à Batoum {Commercial reports, 1882, XIII, p. 1092).
3. Partout, les heures supplémentaires de travail donnent lieu à une augmentation de paye, et les réductions de la durée de travail à une diminution correspondante du salaire.
Dnieper. La légende veut que, peu de mois avant la mort de Tempereur Nicolas, cette image de la Vierge ait été rencontrée, marchant sur la tête, par un cabaretier juif de la localité : un jour par an a été consacré à la célébration de ce miracle ; mais cette fête unique ne suffit pas à la dévotion populaire, et les visites que l'image miraculeuse fait, une ou deux fois par an, dans les villes de la Russie méridionale, les pèlerinages que les fidèles se croient tenus d'accomplir à l'église où elle est déposée, font perdre à beaucoup d'ouvriers près d'une semaine par an. On pourrait citer, presque pour chaque province, un exemple analogue de superstitions entravant le travail pendant un temps plus ou moins long; mais la plus générale et la plus préjudiciable aux ouvriers est celle du lundi ou, selon l'expression russe, du « rude jour ». Il est fort peu de Russes qui consentent à entreprendre un travail nouveau un autre jour que le lundi : pour qu'ils soient pleinement satisfaits, il faut qu'un renouvellement d'occupation coïncide avec chaque renouvellement de semaine; il est rare, d'ailleurs, que ceux qui se résignent à reprendre, le lundi, leur travail habituel, soient dans leur bon sens ce jour-là, au moins jusqu'à midi, surtout quand le repos du dimanche a été, comme il arrive souvent, précédé d'une fête commençant le samedi *. D'après cette énumération, qui n'est même pas complète, on voit quel rôle le chômage joue dans la vie de l'ouvrier russe et quel sérieux préjudice il lui cause : préjudice d'autant plus grave que l'usage de la majorité fait loi en pareille matière et que les ouvriers laborieux qui voudraient travailler toute la semaine, sauf le dimanche, ne trouveraient pas de patrons disposés à les employer. La multiplicité exagérée des fêtes est, du reste, incontestablement l'une des causes principales de la cherté de la main-d'œuvre dans la Russie méridionale. Beaucoup d'ouvriers de cette région ne font pas difficulté de convenir que, s'ils pouvaient travailler six jours par semaine, ils se contenteraient de la moitié de leurs salaires
1. Les ouvriers juifs n'évitent jamais cet arrêt du travail pendant deux jours consécutifs : aussi préfèrent-ils ne pas travailler à la journée, mais s'établir à leur compte, dans une échoppe.
actuels, et Ton en a vu, en effet, plusieurs entrer au service de la commission européenne du Danube, avec une rémunération très inférieure à celle qu'ils auraient demandée en Russie, simplement parce qu'ils étaient assurés de ne pas chômer d'autres jours que les dimanches *,
Le mode même suivi pour les contrats d'engagement peut aussi quelquefois contribuer, dans une certaine mesure, à réduire le gain de l'ouvrier. En général, les ouvriers s'engagent verbalement, sans limitation de durée, aux seules conditions de produire un passeport dûment visé, de se conformer aux règlements de la fabrique (qui ont, au préalable, reçu l'approbation de la police) et de prévenir, quinze jours d'avance au moins, quand ils veulent quitter Fatelier *. Mais cette règle souffre quelques exceptions, notamment dans les provinces méridionales, où le nombre des artisans est insuffisant et qui tirent de la Grande-Russie un supplément de main-d'œuvre. Tandis que les ouvriers de la localité se louent à la journée, ceux qui viennent de l'intérieur, pour la belle saison seulement, contractent des engagements à long terme, par exemple de mars en octobre, pour une somme ronde déterminée à l'avance. Ce système a, pour l'ouvrier, l'avantage de lui assurer du travail pour une partie de l'année, de lui enlever, à cet égard, tout sujet d'inquiétude et de lui assurer une somme fixe au lieu d'un salaire hypothétique; mais il tend, d'un autre côté, à diminuer la rémunération de l'ouvrier, qui, cédant, pour ainsi dire, son travail en gros, reçoit certainement moins que s'il pouvait le vendre, en quelque sorte, au détail et jour par jour.
La fixation des conditions de travail dépend uniquement des conventions passées entre patrons et ouvriers. Aucune loi
1. D'après le vice-consul d'Angleterre à Nicolaïeff, les jours chômés par les ouvriers et paysans russes, en dehors des fêtes religieuses, seraient d'au moins 40, ce qui, en cialculant le salaire quotidien d*un paysan à 50 kopecks (l fr. 35), équivaudrait à une perte sèche de 20 roubles (54 fr.) par tête et par an (Rapport de M. Wagstaff, vice-consul d'Angleterre à Nicolaïeff, du 23 février 1881, Sur Pindustrie et le commerce de Nicolaïeff en 1880 ; Reports, part. IV, n« 16, 1881, p. 534).
2. Les employés, contre-maîtres, directeurs d'usine doivent, en outre, passer, devant notaire, des contrats sur papier timbré.
ne protège les ouvriers adultes, ni les femmes employés dans rindustrie. Les règlements de police concernant l'apprentissage sont extrêmement sommaires; mais le gouvernement russe s'occupe de les compléter. D'un autre côté, le travail des enfants dans les manufactures vient d'obtenir un commencement de protection légale. D'après une délibération du conseil de l'empire, approuvée par l'empereur et mise en vigueur à partir du 1*^' juillet 1883, les propriétaires des fabriques et ateliers industriels sont tenus à l'observation des prescriptions suivantes :
« 1"^ Ne pas admettre au travail d'enfants âgés de moins de douze ans.
« 2** Ne pas permettre que les enfants de douze à quinze ans travaillent plus de huit heures par jour, non compris le temps des repas et les heures destinées à l'école ou au repos ; ne pas souffrir que le travail dure plus de quatre heures de suite.
« S** Ne pas faire travailler les enfants de moins de quinze ans entre neuf heures du soir et cinq heures du matin, ni les dimanches et jours de fête.
« 4** Ne pas employer les enfants de moins de quinze ans à des travaux qui soient de nature à nuire à leur santé ou à épuiser leurs forces.
« 5"* Laisser aux enfants qu'ils emploient, et qui ne sont pas pourvus d'un certificat prouvant qu'ils ont terminé au moins les cours d'une école populaire ou équivalente, la faculté de fréquenter les écoles au moins trois heures par jour, soit dixhuit heures par semaine. »
Le gouvernement russe élabore, d'ailleurs, paraît-il, d'autres règlements qui devront déterminer les rapports et les responsabilités réciproques des patrons et des ouvriers, notamment la durée des heures de travail, les précautions sanitaires à prendre dans les fabriques et le régime hospitalier.
BUDGET DES OUVRIERS RUSSES
Nourriture. — Boisson : abus des liqueurs fortes. — Vêtement. — Logement. — Type de la maison russe. — Les habitations des paysans. — Insalubrité des maisons des ouvriers russes. — Leur loyer relativement élevé. — Artels de locataii'es. — Absence complète d'hygiène : mortalité infantile, brièveté de la vie moyenne. — Insuffisance du régime hospitalier. — Logements, écoles, hôpitaux construits par les patrons pour leur personnel. — Evaluation des dépenses des ouvriers.
Il en est du genre de vie de l'ouvrier russe comme de son salaire, de ses dépenses comme de ses recettes : dans le même corps de métier et pour des ouvriers d'habileté à peu près égale, elles varient sensiblement d'une région de l'empire à l'autre.
Prenons, d'abord, pour exemple la dépense indispensable par excellence, le premier et fondamental chapitre de tout budget ouvrier : la nourriture. Le prix, comme la qualité, comme la nature même de l'alimentation, diffèrent notablement, suivant que l'on étudie le nord, le centre ou le sud de la Russie. Dans les provinces centrales qui avoisinent Moscou et où, comme on Ta vu, la main-d'œuvre est moins bien payée que partout ailleurs, la nourriture des ouvriers n'est cependant pas trop défectueuse; elle se compose, en général, de pain de seigle, bis ou noir, de poisson frais et de poisson salé, de soupe aux choux et à la viande, de pommes de terre, de champignons, de concombres, etc. Pour boissons, les Russes ont : le
thé, Teau-de-vie de grain ou vodka^ la bière, qui est eu grande faveur auprès des ouvriers de fabrique de Saint-Pétersbourg et de Moscou, mais dont Tusage ne s'est pas encore propagé ailleurs; enfin, le qvass^ composé acide fait avec de Teau, de la farine de seigle ou du pain desséché et une certaine quantité de drèche qu'on a fait fermenter et laissé ensuite monter, puis reposer avant de s'en servir.
On peut admettre, d'une manière générale, que, dans le voisinage des grandes villes, le peuple vit relativement bien : on calcule qu'en moyenne un ouvrier des districts urbains dépense pour sa nourriture environ 25 francs. Ainsi, à Saint-Pétersbourg, on estime qu'un homme peut vivre pour 25 ou 30 francs par mois ; une femme, pour 17 fr. 50 centimes à 22 fr. 50 centimes; un enfant, pour 12 fr. 50 centimes à 17 fr. 50 centimes. Une chambre occupée, par exemple, par cinq personnes, coûte environ 3 fr. 75 centimes par mois. Dans d'autres parties de la Russie, Touvrier mène une existence misérable, et son alimentation, qui ne lui coûte que de 6 fr. 25 centimes à 7 fr. 50 centimes par mois, ne se compose guère que de pain noir, d*eau et quelquefois d'un peu d'eau-de-vie. A Odessa, à Taganrog, à Berdiansk, à Kertch et dans les autres ports de la mer Noire et de la mer d'Azof, l'ordinaire des ouvriers se rapproche sensiblement de celui du peuple de Moscou : à déjeuner, du pain de seigle, un peu de sel et d'oignons ou bien des ceufs, du fromage de très médiocre qualité et quelquefois du lard ; pour diner, une espèce de soupe aigre appelée borch ou tchi • faite de choux, de betteraves ou d'herbes bouillies ensemble, avec un morceau de viande, de lard ou de poisson, suivant le cas ; en outre, la karsha, mélange de farine de millet ou de sarrasin, bouillie avec un peu de gras fondu ou d'huile de chènevis, enfin du pain de seigle à discrétion. Le repas de l'aprèsmidi se compose habituellement de pain de seigle mangé sec, et le souper n'est qu'une répétition, un peu moins copieuse, du dîner. Ueau est la boisson ordinaire; on ne donne de qvass
1. Le tchi se fait avec de la choucroute, le borch avec des choux frais.
aux ouvriers que par exception, et ils ne reçoivent le petit verre de vodka que pour le travail des champs; mais il est rare qu'ils se privent de l'aller boire au cabaret et qu'ils ne gaspillent ainsi la plus grande partie de leurs salaires. Il existe, dans le sud, une autre boisson beaucoup plus agréable et plus saine que le vodka et même que le qvass : c'est le vin rouge de Crimée, provenant des vignes du Bordelais transplantées par le duc de Richelieu; mais, bien que d'un prix assez modéré, il n'est pas abordable pour la classe des artisans.
L'ouvrier finlandais ou finnois ne consomme, pour ainsi dire, pas de viande. Il mange du pain de seigle, des pommes de . terre, du beurre, du lait, et surtout des harengs salés, dont il est très friand. Il préfère le poisson à la viande, qui ne coûte cependant que 25 à 30 centimes la livre russe (400 grammes environ). Il n'a pas moins d'allachement que ses camarades du centre et du midi pour la bouteille d'eau-de-vie ou de vodka^ et souvent il célèbre avec elle, en n'allant pas au travail, ce qu'il appelle, comme ses camarades allemands, le lundi bleu. Il y est, du reste, en quelque sorte, encouragé par l'extrême bon marché de cette liqueur pernicieuse, véritable eau-forte, qui ne se vend pas plus del fr. 55 centimes le quart (presque un litre) et dont le bas prix est, pour la Russie entière, un fléau redoutable.
Les prix des subsistances ne sont pas, en eux-mêmes, fort élevés; mais diverses circonstances contribuent à leur faire subir périodiquement un renchérissement assez considérable. Ainsi, en hiver, les vivres se vendent de 8 à 10 p. 100 plus cher que l'été, les jours où la température permet de tenir un maiché : les autres jours, on ne peut rien se procurer. Aussi les habitants ont-ils des celliers où ils emmagasinent leurs provisions, dès le mois d'octobre; mais cette avance de fonds constitue, pour la classe ouvrière, une gêne considérable et une lourde charge.
L'ouvrier russe dépense relativement plus pour le vêtement que pour la nourriture : c'est, en quelque sorte, une nécessité du climat sous lequel il vit. Son costume n'est cependant pas
des plus luxueux : une simple chemise de lin ou de coton serrée autour des reins et retombant sur un pantalon de même étoffe, un chapeau, un bonnet, ou tout autre couvre-chef, souvent sans bottes ni souliers, constituent, en été, sa toilette habituelle. Il a soin, cependant, de porter avec lui un grand pardessus de drap fort ou d'étoffe doublée de peau de mouton : précaution indispensable pour se préserver des brusques variations de température auxquelles on est exposé en toute saison. En hiver, le costume de l'ouvrier se compose de bottes, d'un bonnet de fourrures, d'un passe-montagne, de gants fourrés, de vêtements de dessous en laine et de la touloupe ou skuba, pardessus fourré, garni, le plus souvent, de peaux de mouton. Tous ces vêtements sont fort communs, et les Russes les portent généralement jusqu'à ce qu'ils tonmbent en lambeaux; mais l'habillement n'en est pas moins une lourde charge pour l'ouvrier, d'abord parce que les étoffes coûtent cher et sont de mauvaise qualité, ensuite parce que, ne les quittant pas de l'hiver et les gardant même pour dormir, il les use en fort peu de temps. A Kertch, par exemple, les chemises de laine valent de 10 à 15 roubles la paire (de 26 à 38 francs) ; une paire de bottes, qu'on pourrait se procurer dans les pays occidentaux pour 9 et 10 francs, se paye 7 roubles 1/2 (19 fr. 50 centimes) ; un cafetan de drap, qui vaudrait de 35 à 40 francs dans l'Occident, revient à 30 ou 35 roubles (de 78 à 91 francs). Quant à la touloupe garnie de peaux de mouton, elle coûte de 90 à 112 francs environ, et il est rare qu'elle dure plus de deux ou trois années ; encore doit-on regretter, au point de vue hygiénique, qu'elle puisse être aussi longtemps portée. Les ouvriers finlandais évitent, en général, cette dépense : malgré la rigueur de leur climat , ils préfèrent au cafetan doublé de peaux de mouton un manteau ou vadmal de drap commun que les paysans fabriquent eux-mêmes.
Le logement de la classe populaire en Russie n'est pas moins défectueux que son vêtement et sa nourriture, surtout dans les villes. Plus favorisés, les paysans sont, presque sans exception, propriétaires des maisons qu'ils occupent ; mais ces habitations
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sont loin d'être confortables. Le type en est suffisamment connu. Elle sont toujours en bois, et on les construit par un procédé des plus primitifs. On coupe des troncs de pin rouge, longs de trois, quatre ou cinq brasses, suivant les dimensions projetées delà maison; on les place en long^ les uns au-dessous des autres, en taillant les extrémités en queue d'aronde et en les emboîtant les unes dans les autres, de manière à former, pour ainsi dire, une grossière botte de troncs. On découpe alors les portes et les fenêtres, et toutes les pièces sont soigneusement numérotées au moyen de coches; puis, on démonte la botte et Ton commence la construction proprement dite : à cet effet, on place la rangée inférieure à plat sur des pierres meulières ou sur des billots de bois qui servent de fondations ; on pose successivement toutes les rangées les unes au-dessus des autres, et l'on bouche les interstices avec de la mousse, du chanvre et de Tétoupe. Les murs ainsi construits, on fait les planchers et les plafonds en planches de pin blanc ou rouge ; ces plafonds et ces planchers sont généralement doubles, garnis en dedans d'une couche de terre et soutenus par des poutres. Le toit est presque toujours en tuiles de bois ; pourtant, dans les provinces méridionales, surtout sur les bords du Boug, du Dnieper et du Don, on se contente de torchis pour les murs et de roseaux pour le toit. Toute maison possède, à l'une de ses extrémités, un grand poêle en briques qui monte, en général, jusqu'au plafond et dont le tuyau est fait soit de briques juxtaposées sans mortier, soit même simplement de planches. La maison ne compte, le plus souvent, qu'une seule chambre pour la famille entière, avec un palier où se trouve généralement la cuve à eau, une cuisine pourvue d'un four sur lequel la famille dort en hiver, un cellier pour les provisions d'hiver et un grenier. Quelques paysans aisés ont des maisons à deux et trois chambres; il en est même qui poussent la recherche jusqu'à se servir de plâtre et de papiers peints pour couvrir les murs de leur chaumière. Ces demeures, relativement soignées, se rencontrent surtout dans les provinces de Tambov, de Pensa, de Voronèj, de Saratov, de Samara, pays à blé où les paysans
sont plus industrieux, mieux nourris, mieux logés et mieux vêtus que dans le Nord.
Partout, excepté en Finlande, les maisons des paysans russes ou des artisans de campagne sont insalubres à Texcès. Sans parler, en effet, de l'entassement de leurs habitants, bien d'autres causes les rendent malsaines. Elles sont généralement sales, et leurs propriétaires ont des habitudes de malpropreté éminemment pernicieuses : les immondices de toute nature sont jetées devant les maisons ou dans les cours, l'eau potable est souvent saumâtre, les eaux vannes n'ont pas d'écoulement; tantôt le vent pénètre, de toutes parts, à travers les cloisons disjointes, tantôt les fissures sont hermétiquement fermées et l'air ne se renouvelle plus que par un vasistas. En hiver, il faut, pour ne pas souffrir du froid, calfeutrer et mastiquer toutes les crevasses, toutes les fentes, tous les trous de serrure, ce qui, joint à la coutume de se chauffer et de faire la cuisine avec des joncs, des tiges de chanvre et de la bouse de vache desséchée, amène beaucoup de maladies et de morts, surtout parmi les enfants. Ces habitations, si insuffisantes, souvent si dangereuses, n'ont même pas le mérite du bon marché. Dans le sud, une maison de paysans un peu soignée coûte de 350 à 600 fr. par an ; les chaumières, ou plus exactement les huttes en torchis et en roseaux, que l'on rencontre dans les environs de Nicolaïeflf et d'Odessa, se payent encore de 50 à 100 fr.
Les artisans des villes et les ouvriers de la grande industrie ne sont ni mieux ni moins chèrement logés. Quelques-uns, il est vrai, trouvent un abri chez leurs patrons, dans les dépendances de la fabrique; mais leurs salaires sont réduits en proportion, et l'hospitalité qui leur est donnée est presque toujours déplorable. Un lit de planches autour des murs d'une chambre chauffée, lit sur lequel s'étendent en cercle autant d'ouvriers qu'il en peut tenir, sans autre couverture que leur cafetan : voilà installation d'hiver. Pendant la saison chaude, ils dorment à ciel ouvert, sur le sol nu, sans apparence d'oreiller et avec une simple couverture légère pour se préserver des moustiques.
Les journaliers des villes habitent généralement, dans dlm-
menses bâtisses, des chambres situées sous les combles, au rez-de-chaussée ou dans le sous-sol, petites, basses, mal ventilées et encombrées. La même pièce sert de chambre à coucher, de cuisine et de salle à manger. Des planchers ou des bancs tiennent lieu de lits. Les locataires de ces misérables taudis ne se connaissent presque jamais les uns les autres ; très peu sont membres de la même famille, car les enfants, quand ils travaillent dans le même quartier que leurs parents, habitent rarement avec eux. Les chambres à coucher séparées sont presque inconnues et coûtent fort cher : ainsi, à Riga, un appartement de deux chambres avec cuisine, pouvant recevoir le mari, la femme et deux ou trois enfants, se paye de 300 à 560 fr. , impôts compris. Les seuls ouvriers qui puissent faire une pareille dépense sont des ouvriers d'élite arrivés au rang de surveillants, de <;ontre-maitres ; les ouvriers de cette classe ont souvent des logements propres et bien tenus, et les idées de convenances sociales et de respect de soi-même ne leur paraissent pas étrangères. Quant aux ouvriers de. fabrique, ils se groupent, suivant un usage universel et presque immémorial, en associations de logement appelées artels^ et qui comptent un nombre de membres proportionnel aux dimensions de la pièce qu'il s'agit d'habiter; ils forment ainsi de petites sociétés de 5, 10, 18, 20 membres, ou même davantage, qui se logent et se nourrissent -à frais communs. Chaque artel prend à son service une femme pour faire la cuisine et nomme un trésorier qui est chargé de recevoir mensuellement la part contributive de chaque membre à la caisse générale d'alimentation et de logement, ainsi que de payer les fournisseurs et de tenir les comptes. Celte installation est éminemment économique; mais elle n'en est pas moins déplorable. Un témoin oculaire, habitant Saint-Pétersbourg, a fait une description lamentable de ces bouges où s'entasse la partie la plus misérable de la population ouvrière. « Sur certains points de cette capitale, écrivait-il, dans des chambres froides et humides vivent, sans distinction de sexe ni d'âge, hommes, femmes et enfants. Ils dorment souvent sur le sol, sans couchette, l'un contre l'autre^ ou sur des lits de camp.
ou encore dans des lits à deux étages, pour quatre personnes. L'atmosphère y est corrompue, empestée, humide, et l'humidité ronge souvent non seulement le badigeon, mais encore les briques et jusqu'au ciment. » Les membres des artels sont, comme on le voit, aussi mal partagés, au point de vue du logement, que les paysans ou les ouvriers de fabrique vivant chez leurs patrons. Comme eux, l'ouvrier des villes vivant à Yartel n'a, pour se reposer, qu'un carré de feutre et un oreiller de paille, avec son cafetan servant à la fois de matelas et de couverture ; comme eux, il vit dans la saleté, dans l'infection, dans le méphitisme, et, sous l'action de toutes ces causes réunies, sa santé laisse à désirer au moins autant que la leur. Elle est même plus compromise encore; car, si, dans certaines régions, les paysans sont plus spécialement exposés à des fièvres causées, soit par des inondations, soit par la nature paludéenne du sol, les ouvriers urbains ont à redouter des maladies dont la population rurale est exempte et qui proviennent de l'absence totale de précautions hygiéniques dans les grandes villes russes. L'hygiène publique n'est pas, en effet, moins négligée en Russie que rhygiène privée. Il n'existe pas de législation sanitaire. On ne s'occupe nullement de la qualité de l'eau, que l'on puise à des pompes dans les rues, et dans les villages, soit à l'étang le plus proche, soit même dans les fossés. On veille encore moins à Fécoulement des eaux : dans les villages, chaque maison, comme on l'a dit plus haut, a une fosse à ciel ouvert, et souvent devant la porte ; dans les villes, les ruisseaux, placés au milieu de la rue, dégagent des odeurs horribles et des miasmes pestilentiels. Il n'y a ni pavage, ni égouts, ni conduits pour la descente des eaux ménagères; les rues, remplies d'ordures et de matières en décomposition, se transforment, par les temps humides, en lacs de boue noirâtre, et, par le temps sec, en réceptacles de poussière, non moins épaisse et non moins sale. Il n'y a de règlements ni sur les logements insalubres, ni contre l'entassement dans les habitations; il n'y a aucun système de secours paroissiaux ou d'assistance médicale, sauf dans les moments de crise, tels, par exemple, qu'une invasion
de choléra. Aussi les habitants des villes ont-ils, en général, le teint pâle et l'apparence maladive auxquels se reconnaissent les gens habitués à vivre dans une atmosphère viciée. Les maladies de peau sont très répandues, les épidémies cholériques fréquentes et terribles, le typhus presque permanent. Si la contagion n'est pas plus meurtrière, on* le doit uniquement à la salubrité naturelle de la plus grande partie du pays, à Tespace en général considérable qui sépare les maisons les unes des autres, à la largeur des rues et aux vents de nord et d'est qui balayent fréquemment les miasmes délétères.
Le déplorable régime auquel est soumise la majeure partie de la population russe et son incurie au point de vue hygiénique ont naturellement produit les résultats qu'on en devait attendre. Il n'y a pas de pays en Europe où il meure autant d'enfants qu'en Russie, il n'y a pas de pays où la durée moyenne de la vie humaine soit aussi faible : dans les provinces du nordouest, elle varie entre vingt-deux et vingt-sept ans; dans la région du sud-est et dans le bassin du Yolga, elle ne dépasse pas vingt ans; dans les provinces de Viatka, de Perm et d'Orenbourg, elle tombe à quinze ans. La situation des ouvrières et des paysannes russes est particulièrement lamentable. Comme les femmes de tous les pays primitifs , elles sont condamnées aux travaux les plus durs, elles sont fort mal traitées, et la maternité même ne fait pas trêve à leur éternel labeur. Les paysannes font leurs couches dans une grange ou dans une étable ; elles ne reçoivent pas de soins médicaux et retournent aux champs dans les trois jours de l'accouchement, au plus tard. C'est la cause de l'effroyable mortalité infantile de la Russie.
Le régime hospitalier de la Russie n'est encore, comme tout son système d'assistance publique, qu'à l'état rudimentaire. Dans la plupart des villes, il n'existe ni asiles spéciaux pour les fous, ni maisons de convalescence ; les malades de tout âge, de tout sexe et de tout genre sont confondus pêle-mêle dans des hôpitaux qui laissent souvent fort à désirer. Voici, par exemple, la description qu'un agent anglais donne de l'hôpital de l'un des ports de la Russie méridionale :
« Je visite Thôpital fréquemment, presque tous les jours; j'y envoie beaucoup d'Anglais, et de tous je reçois les mêmes plaintes : insuffisance de nourriture touchant à Tinanition et absence complète de sympathie ou de compassion pour le malade, de la part des infirmiers.
« Une ration de pain, de moins d^me livre, est donnée, pour vingt-quatre heures, aux malades, alors que beaucoup d'entre eux en consommeraient volontiers le double à un seul repas. La soupe et la viande sont déclarées non mangeables par tous les hôtes de Thôpital, bien qu'ils n^appartiennent pas à une classe sociale très raffinée. Si Ton demande un verre d'eau pendant la journée, il est obstinément et durement refusé. On remet à chaque malade une serviette qui lui sert à envelopper son pain, à se débarbouiller et, au besoin, à essuyer, de temps en temps, les plaies qu'il peut avoir. Pour matelas, les patients ont une épaisse couche de paille dans un sac posé sur les barres de fer qui forment le fond du lit....
« Il n'y a pas de pharmacie à l'hôpital : l'achat des médicaments nécessaires est confié aux infirmiers. »
Il serait fort imprudent et peut-être fort injuste de généraliser cette descriptionlamentable.il se peut que les faits qui s'y trouvent signalés soient des faits purement locaux ou accidentels ; il se peut encore que les malades anglais n'obtiennent pas tous les soins que reçoivent les malades indigènes; mais il n'en reste pas moins évident que le régime hospitalier, en Russie, est encore très défectueux et que la classe ouvrière russe n'a pas à attendre, de ce côté, un soulagement sérieux à ses misères.
Quelques-uns des principaux établissements industriels se sont émus de cette situation et ont pris des mesures pour y remédier. Ainsi, dans la plupart des fabriques de sucre de la région moscovite, il existe un dispensaire spécial, et plusieurs entretiennent une école pour les enfants. Une crèche-asile a été ouverte, en 1878, à Saint-Pétersbourg, par M. Joseph Schaw, pour les ouvrières de sa filature de coton : elle a compté, en 1879, 9610 journées de présence ; une autre crèche, celle de Jasli, est réservée aux enfants des ouvrières de la manufacture impé-
riale de papiers de l'État, à Saint-Pétersbourg ; elle est entretenue par des dons privés. Dans un certain nombre de grandes fabriques, il y a aussi une caisse de prévoyance alimentée au moyen de retenues sur les salaires des ouvriers : en cas de maladie, cette caisse paye les journées d'hôpital de l'ouvrier malade, et, s'il n'existe pas d'hôpital à portée, elle lui assure les soins médicaux à domicile, les médicaments et un secours en argent. En Pologne, quelques riches patrons ont établi des hôpitaux spéciaux pour le personnel de leurs ateliers : le terrain et les bâtiments sont fournis par le propriétaire, tandis que les ouvriers subviennent, en général, à l'entretien de l'hôpital, au moyen d'une retenue de 1/12 à 1 0/0 sur leurs salaires. Il existe également, dans plusieurs fabriques, des écoles industrielles, les unes gratuites, les autres entretenues avec le produit d'une légère retenue sur les salaires.
Enfin, dans ces dernières années, quelques fabricants russes ont pris le parti de fournir des logements à leurs ouvriers, et plusieurs d'entre eux ont bâti de grandes maisons construites conformément aux règles de l'hygième. Les ouvriers y sont divisés en trois classes : les gens mariés, les hommes célibataires, les femmes célibataires; et à chacune de ces classes est assi* gnée une maison ou une partie de maison distincte. Quelquesunes de ces maisons peuvent contenir de 300 à 800 personnes. Chaque chambre a un lit, une commode, une table et deux chaises ; il y a un grand fourneau de cuisine par 25 chambres. Ces maisons ouvrières sont tenues par des personnes dignes de confiance. On est arrivé ainsi à obtenir des locataires un degré de propreté et à leur assurer une somme de bien-être inconnus partout ailleurs. Les habitants de ces cités ouvrières paient un loyer proportionné au nombre et aux dimensions des pièces qu'ils occupent : ce loyer, qui se perçoit sous la forme d'un prélèvement mensuel sur les salaires, varie de 1 fr. 25 à 7 fr. 50 c. par mois pour un homme seul, de 7 fr. 50 c. à 11 tr. 25 c. par mois pour un homme marié. A ces maisons se trouve généralement annexé un magasin placé sous la surveillance du propriétaire ou du directeur de rétablissement et où
les ouvriers peuvent acheter, à des prix raisonnables, des denrées de bonne qualité.
Parmi les cités ouvrières les mieux organisées, il faut citer celle de la fonderie de Hughesofka et celle de la fonderie Pastuchoff, qui ne compte pas moins de 2000 ouvriers et qui leur offre, avec de bons logements, l'usage d'Un excellent dispensaire.
Toutes les entreprises ayant pour objet Tamélioration du sort de l'ouvrier russe risquent, il est vrai, d'être entravées, sinon arrêtées par la crise économique que traverse la Russie et qui est devenue particulièrement grave à la suite de la dernière guerre contre la Turquie. Depuis vingt ans, la population de l'empire russe a augmenté de 25 pour 100 (de 74 à 90 millions environ) ; mais son budget a doublé; sa dette, accrue dans des proportions dangereuses, atteignait, dès 1880, 2067 millions de roubles (environ 5 milliards et demi de francs) ; le change du rouble est tombé de 4 fr. (cours nominal) à 2 fr. 60; le produit des impôts sur l'eau-de-vie a dépassé le chiffre effrayant de 700 millions de francs en 1880 (contre 450 millions en 1866), et les pertes résultant des incendies, qui ont doublé en vingt ans, représentaient, en 1880, 720 millions de francs. Le malaise dont ces divers faits sont la cause ou l'indice empêche la situation des classes populaires de s'améliorer et a dû notablement contribuer aux progrès du nihilisme.
Pour résumer la situation matérielle de l'ouvrier russe avec toute la précision désirable, il faudrait reconstituer son budget et indiquer de quelle manière il s'équilibre. Les écarts énormes que l'on constate, d'une province à l'autre, dans le chiffre des salaires, ne permettent malheureusement pas d'effectuer un tel travail. On ne peut donc que donner un aperçu des dépenses d'un ouvrier dans les différents centres industriels de la Russie. Dans la région de Moscou, par exemple, on évalue comme suit les dépenses de nourriture des ouvriers :
Pour un homme. 16 francs par mois.
Pour une femme • 12 —
Pour un enfant • 10 —
SOO RUSSIE
Quant aux dépenses de chauffage, on les estime k 75 fr. au moins, par chambre et par an.
A Riga, ville maritime et à demi allemande, les dépenses de nourriture représentent un chiffre plus élevé. On pense qu'un ouvrier de fabrique doit dépenser par jour, pour sa nourriture, environ 1 franc, ainsi décomposé :
3 livres russes de pain de seigle à 3 coppecks i/2. 26 centimes.
1 livre de viande à 14 coppecks 36 —
Café, sucre et lait 44 —
Pommes de terre 04 —
Beurre 08 —
Poisson • 04 —
Farine d'orge 08 —
1 fr.
A ce chiffre il faut ajouter le logement, la taxe de capitation, Thabillement et les frais personnels, qui doublent à peu près la dépense.
En Finlande, les appréciations étaient à peu près les mêmes. On évaluait comme suit les dépenses d'un ouvrier de manufacture :
Logement (une chambre) 10 à 12 fr. 00 par mois.
Ghaufitage 2 à 2 50 ~
Nourriture 24 A 30 » —
Habillement 10 à 12 50 —
Total 46 à 57 fr. 00 par mois.
soit de 550 à 680 francs par an, pour un homme seul.
Dans la Russie méridionale, les ouvriers gagnent plus que dans le nord. Il est vrai que leur budget de dépenses augmente en proportion. Ainsi, en 1873, on estimait qu'une famille ouvrière d'Odessa, se composant du père, de la mère et de cinq enfants et ayant un gain hebdomadaire de 75 fr., ne pouvait dépenser, par semaine, moins de 71 à 72 fr.
En voici le détail :
Nourriture :
Farine et pain 8fr.75
Viande fraîche, fumée, salée, conservée 8 »
Lard 1 75
A reporter 18 50
Report 18 50
Beurre..* 2 >»
Sucre et mélasse. . . • 3 »
Lait 2 50
Thé et café 2 50
Poisson frais et salé 1 »
Savon, amidon, sel, poivre, vinaigre 1 15
OEufs 1
Pommes de terre et autres légumes 2 50
Fruits frais et secs 2 50
Total pour la nourriture 37 ftr. 25 37 25
Chauffage 5 50
Eclairage i 50
Spiritueux, bière, tabac 1 25
Loyer Il •
Education, culte, etc ^ 7 50
Habillement (375 francs par an), soit par semaine. 7 20
Impôt {iO francs par an), soit par semaine «20
Total 71 40
Pour un homme seul, la pension ne coûtait pas, à la même époque, plus de 25 fr. par semaine; elle était de 15 fr. pour une femme * ; enfin, les ouvriers de la localité, travaillant constamment dans le pays, dépensaient encore beaucoup moins, surtout à la campagne : ils n'avaient pas, dans ce dernier cas, à débourser plus de 25 fr., par homme et par mois, pour la nourriture et le logement. Il leur aurait donc été facile de faire des économies, s'ils avaient voulu travailler assidûment et ne pas s'enivrer.
1. Rapport de M. Smith, consul des États-Unis à Odessa, d'octobre 1873, d*après des indications fournies par M. Bragg, de l'établissement Rendrich et C», à Odessa (Young, Labor in Europe and America, p. 733).
CHAPITRE m
ÉTAT MORAL DES CLASSES OîJVîaÈRES RUSSES
Les ouvriers étrangers en Russie. — Leur utilité. — Injustices dont ils sont victimes. — L'ouvrier polonais, Tonvrier finlandais. — L'ouTrier moscovite : ses qualités et ses défauts. — Llvrognerie. — Qualités de Touvrier russe considéré comme homme. — Force de la constitution sociale de la Russie. — Le nihilisme n'a pas encore atteint les masses populaires. — Incertitude de l'avenir.
Il y a, en Russie, d'excellents ouvriers parmi les étrangers que rÉtat, les grandes compagnies et les principales manufactures engagent, à prix d'or, pour monter une industrie ou diriger, comme contre-maîtres, des travaux importants ; les colonies allemands fondées, au siècle dernier, dans le sud de la Russie, par Pierre le Grand et par Catherine II, comptent des artisans non moins habiles; mais cette ressource, si précieuse dans un pays où la main-d'œuvre est insuffisante comme quantité et surtout comme qualité, tend, de jour en jour, à diminuer, par la faute même des Russes. Gouvernement et particuliers, après avoir utilisé le plus possible les bras, l'instruction et les talents des étrangers, semblent aujourd'hui travailler avec un soin jaloux à décourager et à écarter des collaborateurs dont ils croient n'avoir plus besoin. Les colons français et allemands, qui s'étaient, à l'origine, établis dans le sud de la Russie, sous la triple promesse d'une pleine liberté de conscience, d'une large autonomie municipale et d'une complète immunité d'impôts et
de service militaire, se sont vu successivement contester ou retira tous ces avantages ; inquiétés dans leur foi, soumis k la conscription depuis la guerre de Crimée et accablés de taxes, ils se trouvent, comme le simple moi^'icky à la merci du bon plaisir de la bureaucratie moscovite, et, loin d'augmenter, les colonies sont en voie de décroissance. C'est ce que veulent les Russes. Dans FexaltatioD de leur patriotisme, avec la présomption d'un peuple naissant qui sent ses forces et se les exagère, ils diraient volontiers, en s'appropriant le mot de Charles- Albert : « Russia fard da se. » Non qu'ils dédaignent les leçons des maîtres étrangers : ils les reçoivent, au contraire^ sinon avec reconnaissance, du moins avec empressement; mais, ime fois l'enseignement mis à profit, ils se hâtent d'éloigner ces maîtres qui sont à charge à leur vanité non moins qu'à leur bourse et à ce patriotisme spécial dont on est animé dans l'empire des tzars. Il n^est point alors de contrat, si solennel soit-il, qui puisse mettre l'étranger à Tabri d'un renvoi. On compte par centaines les ingénieurs, les contre-maîtres, les ouvriers d'élite que l'appât de merveilleuses promesses a ainsi attirés en Russie, depuis vingt-cinq ans, et qu'un congé brusquement signifié a jetés, pour ainsi dire, sur le pavé, le jour où les ouvriers indigènes ont paru suffisamment formés. L'État lui->mèine .donae l'exemple dans ses ateliers, et il désire se voir imité, car un ukase, qui date de quelques années, prescrit à tous les entrepreneurs de n'employer ni ouvriers, ni matériaux étrangers, s'ils peuvent i'éviter. Cette recommandation officielle n'est que trop fidèlement obéie. £n cas de renvoi, les ingénieurs, les ouvriers étrangers ne peuvent compter sur aucune indemnité sérieuse. Leur seul espoir d'une réparaticHi, même partielle, repose sur l'influence et sur les démarches de leurs consuls, qui, presque toujours, doivent renvoyer les réclamants à se pourvoir devant les tribunaux du pays ; or, un procès on Russie peut durer dix et quinze ans, sans que jamais le succès soit assuré, et l'imprudent qui s'est lancé dans cette voie périlleuse, pour arriver au r-edrecîsement de ses griefs, *eat, Ja plupart 4u 4emp8, obligé, après d'inutiles efforts, de se contenter de coiApromis ruineux.
Les faits de ce genre se sont multipliés, depuis quelques aimées, dans des proportions inquiétantes. Des étrangers de tout rang et de toutes professions, ingénieurs, constructeurs de navires et de bateaux, meuniers, étameurs, constructeurs-mécaniciens, plombiers, maréchaux-ferrants, palefreniers, jockeys, fermiers, laitiers, peintres, relieurs, tous ont éprouvé même sort, subi même injustice. Il n'est donc pas surprenant que le courant de rimmigration se ralentisse et que les étrangers s^abstiennentde plus en plus de chercher, en Russie, l'emploi de leur bras, de leurs capitaux et de leur activité. Ceux qui Thabitent encore (et ils sont nombreux, surtout dans les provinces baltiques) n'en continuent pas moins à lui apporter le concours particulièrement précieux de ce qu'on pourrait appeler une main-d'œuvre d'élite.
En dehors des étrangers, les meilleurs ouvriers, parmi les sujets du tzar, sont les plus indépendants au point de vue politique : les Polonais et les Finlandais. L'ouvrier polonais, sans être exempt de paresse et d'intempérance, a appris, au contact des Allemands, la pratique des diverses industries; il est très intelligent, il est capable d'application, bien qu'il ait constamment besoin d'être surveillé, et, malgré son ignorance, il arrive à produire des articles d'assez bon goût et d'un travail fini, qui, dans les expositions, l'emportent souvent sur les objets de fabrication russe.
Quant à l'ouvrier finnois ou finlandais, il peut compter parmi les meilleurs, non seulement comme artisan, mais encore comme homme. La race finlandaise n'a jamais eu à subir la corvée ; elle a vécu, depuis des siècles, sous l'empire de bonnes lois, égales pour tous et strictement appliquées ; aussi doit-elle à cette situation privilégiée le sentiment du droit et le respect de soi-même qui la caractérisent au plus haut degré. L'ouvrier finnois n'est, à cet égard, inférieur aux ouvriers d'aucun autre pays, quelque civilisé qu'il puisse être. Il ne manque, d'ailleurs, ni d'intelligence ni de jugement, bien que ces dons naturels soient très rarement développés par l'instruction et que sa science, en général^ ne dépasse pas la lecture. Foncièrement
honnête, il accomplit son travail avec conscience et ne cherche pas à gagner plus en fabriquant moins bien; mais il manque d'originalité, d'esprit d'initiative, et ne fait pas, de la perfection de son travail, une question d'amour-propre personnel. La qualité des produits de son industrie s'en ressent nécessairement. Peut-être, du reste, ces défauts tiennent-ils aux désavantages naturels contre lesquels les manufacturiers finlandais ont eu à lutter, par suite du manque de débouchés vastes et réguliers pour la vente de leurs produits et de la nécessité où ils se sont trop souvent trouvés d'employer des ateliers peu nombreux à la fabrication d'une trop grande variété d'articles, de manière à satisfaire aux besoins multiples, mais limités des consommateurs locaux. La même fabrique, par exemple, construit des bateaux et des machines à vapeur et fait des charrues, des lits de fer et des seaux à lait; cette diversité de travail, dans des établissements qui n'emploient qu'un nombre de bras assez restreint, contribue certainement à rendre l'ouvrier adroit et intelligent; mais elle Tempêche, d'autre part, d'exceller dans aucune branche d'industrie. Cet état de choses tend, d'ailleurs, de jour en jour à se modifier : le reste de la Russie, et la capitale en particulier, demandent de plus en plus les produits de l'industrie finlandaise ; en même temps, l'ouvrier finnois, qui ne sait encore ce qu'est une grève ou une union de métier, semble animé, cependant, d'un vif désir de se mettre au courant des innovations et des procédés de l'industrie moderne.
L'ouvrier russe, de pure race moscovite, est inférieur, surtout au point de vue professionnel, aux deux types que nous venons d'étudier. Il a, sans doute, comme tous les Slaves, de la vivacité d^esprit, il apprend vite, son adresse manuelle est extrême, et il ne manque pas d'assiduité; mais, malgré toute son intelligence, toute sa finesse naturelle, son ignorance profonde le rend moins capable d'inventer que d'imiter, et son aptitude au travail ne se manifeste utilement que sous l'aiguillon de la nécessité. L^ivrognerie le détourne sans cesse de l'atelier, et le désir d'améliorer sa position n'est pas assez vif pour neutraliser l'action démoralisatrice de ce vice héréditaire et, pour ainsi
dire, BalionaL Cornai à tout bomme d'une raee primitive, il Im suffit d'avoir sa subsistaoce assurée et de pouvoir continuer^ sans ioDOvalioD, sans effort, son genre de vie misérable et gros<sier. U ne met à son ouvrage aucun amour-^propre, il est très négligent, et il faut toiijours le surveiller. Encore cette survetflance doit-elle être eKercée par des étrangers : confiée à des iadigènes, elle serait pitesfue inévitablement nolle, coll^)llaisalàte ou mtoie partiale, et les surveillants résisteraient difficilemaii à la corruption.
Pris en masse, Touvrier russe ne peut, en effet«étre considéré comme probe, au point de vue industriel ; il trompe volontiers le patron sur la valeur de son travail, quelquefois même sur la matière preoûère mise en œuvre, et le patron lui-même lui donne, trop souvent, par de scandaleuses contrefaçons, Fexemple de rinprolûté.
Si graves que soient ses défauts, Touvrier russe possède des qualités qui les (Compensent beureusement. Ouvrier encore médiocre, mais homme en général excellent, il mériterait d'être placé au premier rang parmi les représentants des classes populaires de l'Europe, sans le funeste penchant à Tivrognerie, qui est le fléau de la race slave. Nulle part plus que chez le peuple russe, les liens de famille n'ont conservé leur force et leur puissance ; nulle part, le respect .de Tautorité n'ei^t demeuré aussi général et aussi absolu. Les idées subversives qui, partout ailleurs, gaugrènent les grandes villes^ les centres industriels et jusqu'aux populations rurales, n'ont pas encore pénétré profondément, en Russie, la masse populaire. Les mom'icks sont ignorants, igrossiers, parfois même violents et tenribies comme tous les ignorants ; mais ils ont, du moins, conservé intacts la foi religieuse et l'esprit de famille, ^aque ihûnune, en JUissie, • est attaché à un foyer stable, à un centre immuable de vie domestique et municipale. iDans sa lohaumière, où l'autorité pa^ triarcale est encore toute-puissante> dans son village, dont Je gouvernement presque indépendant eat confié aux anciens, dans Variel, où il se trouve associé à des compagnons de travail, il apprend à obéir et à commander, à travailler et à se sacrifier
pour le bien de la société, petite ou grande, dont il fait partie et qui ne doit pas périr avec lui.
Les catastrophes qui ont jeté récemment la consternation en Russie et qui ont eu, en Europe , un si douloureux retentissement, peuveet, il est vrai, faire considérer comme chimérique, en ce moment, cette peinture de Tétat moral du peuple russe. Les assassinats par lesquels se sont manifestées la puissance et l'audace chaque >our gra&dissantes de la secte nihiliste et les découvertes inquiétantes auxcpielles ont abouti les poursuites dirigées contre les auteurs de ces crimes, semblent démentir les consolantes conclusions qui viennent d'être formulées. Pourtant, cette maladie russe du nihilisme ti'est peut-être pas aussi grave, ni surtout aussi générale que le suppose le puUic européen. Elle s'est développée et répandue surtout dans la classe moyenne, parmi les étudiants, les marchands, les petits employés et les officiers subalternes, parmi les légistes, les avocats, les médecins, les professeurs, parmi tous ceux, en un mot, que révoltent les privilèges de la noblesse, parce que Téducation leur en a révélé l'iniquité et que leur foi éteinte ou vacillante ne les maintient pas dans les voies de la fidélité pohtique ou de la résignation religieuse. Mais, malgré les chemins de fer qui se multiplient, malgré les écoles qui se fondent, malgré l'énormité des impôts, même malgré rémancipation, qui n'a pas été sans déception, sans déboire, sans souffrance et sans mécontentement pour les paysans affranchis, le peuple reste ce qu'il est, et le nihilisme de la bourgeoisie n'a encore que peu de prise sur lui.
En sera-t-il toujours de même? Bien perspicace, ou plutôt bien téméraire serait celui qui pourrait répondre à une pareille question. La Russie est, en ce moment, dans une situation qui rappelle, par beaucoup de traits, celle de la France, à la veille de la révolution de 1789. Comme nos pères, à la fin du xvm° siècle, elle vient de faire la guerre de l'Indépendance, non pas en Amérique, mais dans les Balkans; comme la France de Louis XYI, elle a une noblesse aimable et légère, imprudemment engouée des idées étrangères, quelquefois libérale par
passe-temps; une bourgeoisie mécontente, à demi instruite, peu religieuse, peu dynastique; un peuple plein de sève et de vie, encore imbu de toutes les croyances, de toutes les superstitions, de toutes les ignorances, mais aussi des fortes convictions que les siècles passés lui ont transmises. C'est avec ces éléments puissants, mais incohérents et par là même dangereux, que la Russie doit effectuer l'évolution décisive qui substituera au régime de l'arbitraire et du privilège le régime de la liberté politique et de Tégalité sociale. Plus heureux que la France, le vieil empire, encore barbare par tant de côtés, réussira-t-il à se transformer sans se disloquer et à se réformer sans se bouleverser? Est-il, au contraire, destiné, comme la monarchie de Louis XI Y et de saint Louis, à connaître les dissensions intestines et les fureurs populaires? L'avenir seul le dira.
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CHAPITRE PREMIER
DONNÉES statistiques
Incertitude des évaluations statistiques, en ce qui concerne l'industrie allemande. — Population industrielle de Tempire allemand, à la fin de 1875. -— Répartition par sexes et par âges. — Statistique des professions en Prusse (1867) ; — en Saxe (1867) ; — à Hambourg (1869) ; — dans le grand-duché de Bade (1875); — en Wurtemberg (1868 et 1872). — Résumé 46
OUVRIERS AGRICOLES
Importance prépondérante de Tagriculture en Allemagne, et surtout dans Tancienne Prusse. —• Proportion de la population agricole à la population totale, et de la petite à la grande propriété rurale dans les différentes provinces du royaume de Prusse. — Des diverses classes d'ouvriers agricoles : les deputaten, les tagelsehner, les innsileuie, les journaliers ordinaires, les schaarwerker. — Salaires des ouvriers agricoles. — Durée de la journée de travail. — Nourriture. — Logements. — Emigration soit à l'étranger, soit d'une province à l'autre. — Associations d'émigrants. — Souffrances de la population agricole en Allemagne. •— Progrès lents, mais sensibles. — Mécontentement croissant 62
CHAPITRE m
LA LÉGISLATION INDUSTRIELLE. DE l'aLLBMAONE
Liberté industrielle. — Abolition de» guildes, — La Gewerbe-Ordntmg de 1869 révisée en 1883.— Travail des enfants.— Travail des femmes. — Conditions
de l'apprentissage et du patronat — Suppression du chef-d'œuvre et du tour d'Allemagne. — Etablissement, en Wurtemberg, de sociétés de secours pour remplacer l'ancienne assistance des guildes, en cas d'accident ou de maladie. — Projets de M. de Bismarck sur Tassurance obligatoire et sur la responsabilité des patrons en cas d'accident. 85
OLTRIBIS DE LA GRANDE INDUSTRIE ALLEMANDE
Etat de transformation et de crise de la grande industrie allemande. — Salaires dans l'industrie minière et métallurgique, notamment à Essen ; dans l'industrie textile ; dans les autres industries. — Durée de la journée de travail. -— Nourriture. — Habillement — Logements. — Habitations ouvrières. — Fondations en faveur de la classe ouvrière. — Associations ouvrières. — Sociétés coopératives • 155
CHAPITRE VI
LE SOCLAUSME ALLEMAND
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— 85, — 4. — Fernay, — Fernex.
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au lieu de : 430,424 — 627,771 - 346,172 — 651,667. lire : 319,924 — 636,971 — 256,172 — 686,667.
— 59, — 5. Au lieu de : 68,000, lire : 67,000.
— 67, — 44. — hoganger, — hofganger.
— 94, — 23. — de, — du.
— 96,-36. — dans le courant de
la même année, — en juin 1883.
— 102, — 26. — au, — du.
— 104, — 24. Après les mots : Gewerbe Ordnung, ajouter ceux-ci :
revisée en 1883.
— 128, — 7. Au lieu de : Été de 1881, lire : Été de 1882.
— 165, tableau : fabrique de bas et de bonneterie, salaires des femmes,
au lieu de : max. : 7 fr. 20 c. ; min. : 14 tr, 40 c, lire : max. : 14 fr. 40 c; min. : 7 fr. 20 c.
Ibid, : fabrique de tapis, salaires des femmes,
au lieu de : max. : 7 fr. 20 c. ; min. : 10 fr. 80 c, lire : max. : 10 fr. 80 c; min. : 7 ft*. 20 c.
Ibid. : filature de laine, salaires des enfants,
au lieu de : max. : 5 fr. 70 c. ; min. : 7 fr. 20 c, lire : max. : 7 flr. 20 c. ; min. : 5 fr. 70 c.
— 172, ligne 28.
Au lieu de
: Plus d'un cinquième,
lire : Près d'un cinquième.
59 thalers.
— 50 thalers.
2,500,000 francs,
— 2,500,000,000fr.
d'intérêt,
— d'intérêts.
ERRATA
J'age 354, tableau, S'' colonne, total. Au lieu de : 25,08, lire : 24,08.
— 376, ligne 17. Au lieu de : 13,638. — 13,683.
— 376, — 37. — Ferblanterie, etc., — Ferblanterie,etc.
— à l'exception de ceux qui ne sont pas, lire : à Texception de ceux qui sont.
— 4,804,000 âmes. lire : 4,104,000 âmes.
— suivantes, — suivante.
.4 — en, — un.
— 343 francs, — 345 fhuics.
■— 2 francs, — 1 fr. S9 c.
— et menuisiers mode-
leurs, — menuisiers et
modeleurs.
— 482, — 22. Rétablir le chiffre 6, avant fr. 25 cenL
— 494, — 7. Au lieu de : quand ils travaillent dans le même, lire :
quand ils travaillent dans un autre.
— 502, — 5. Au lieu de : allemands, lire : allemandes. _ 504, — 9. — leur bras, — leurs bras.
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